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INTRODUCTION 


La  génération  actuelle  est  à  même  de  connaî- 
tre tout  ce  que  firent  certains  hommes  de  la  fin  du 
XVIll*  siècle  avec  leur  esprit  révolutionnaire  et 
leur  aveugle  haine  contre  l'ancien  régime,  pour 
anéantir,  autant  qu'il  dépendait  d'eux,  les  souve- 
nirs du  passé;  non  seulement  on  détruisit  ou  on 
détériora  la  plupart  de  nos  monuments  mais  en- 
core les  papiers  publics,  tels  que  bulles  des  papes, 
chartes  des  monastères,  édits,  lettres  patentes 
des  rois,  registres  concernant  les  cours  de  justi- 
ce ecclésiastique  et  civile,  les  titres  féodaux  ou 
nobiliaires,  tout  était  brûlé  sur  les  places  publi- 
ques! 


VI  DrmODUCTION 

Cette  œuvre  de  destruction  cessa  un  peu,  quand 
une  main  puissante  vint  rétablir  l'ordre  et  arrê- 
ter le  bouleversement  social;  nous  disons  cessa 
un  peu,  car  pendant  la  République  et  jusqu'à  la 
Restauration,  les  gardiens  des  archives  étaient 
requis  de  temps  en  temps  d'avoir  à  fournir,  pour 
le  service  de  rartillerie,  tant  de  livres  de  parche- 
min destiné  à  être  converti  en  gargousse;  et  de- 
puis n'a-t-on  pas  constaté  que,  bien  des  fois, 
dans  nos  dépôts  publics,  il  a  été  fait  des  sous- 
tractions de  pièces  importantes,  tantôt  dans  l'in- 
térêt des  particuliers  auxquels  on  en  faisait  la 
remise  dune  manière  illégale,  tantôt  par  le  sim- 
ple appât  de  la  valeur  toute  matérielle  des  par- 
chemins que  l'on  vendait  à  la  livre  ? 

Ce  simple  énoncé  fait  comprendre  toute  l'éten- 
due et  l'importance  des  pertes  qu'ont  dû  ame- 
ner tant  de  causes  de  destruction  ;  et  ce  n'est 
guère  que  dépuis  1838  qu'on  commença  à  s'occu- 
per sérieusement  dans  la  Sarthe  à  réparer,  au- 
tant que  possible,  les  désastres  du  passé,  et  à 
assurer  l'avenir  contre  de  nouvelles  dilapida- 
tions. Depuis,  nos  archivistes  sont  parvenus  à 
classer  avec  un  ordre  et  un  goût  qui  leur  font 
le  plus  grand  honneur  ces  anciens  documents,  et 
à  porter  la  lumière  dans  ce  chaos,  on  ne  peut 
plus  précieux  pour  l'histoire  du  Maine. 

Parmi  ces  classements  de  pièces  se  trouvent 
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Les  cahiers  des  plaintes  et  doléances  des  paroisses 
du  \faine  en  1789.  Ces  importants  documents,  si 
peu  connus  de  nos  jours  et  si  intéressants  pour 
les  écrivains  à  venir  de  notre  ancienne  province, 
sont  admirablement  classés.  C'est  là  que  l'on 
voit  l'esprit  de  nos  populations,  l'histoire  vraie, 
exacte  de  cette  époque  au  point  de  vue  politique, 
administratif,  judiciaire  et  agricole  ;  aussi 
M.  Bellée,  archiviste  de  la  Sarihe,  offrit  à 
M.  Edmond  Monnoyor,  dont  la  maison  a  tant 
publié  d'ouvrages  sur  le  Maine,  de  se  faire 
encore  l'imprimeur  et  l'éditeur  de  cette  œuvre. 
Apri;s  la  mort  de  M.  Bolléc,  ce  travail  fut  con- 
tinué par  MM.  Duchcnjin,  Dunoyer  de  Scgonzac, 
archivistes,  et  Paul  Brindcau,  archiviste-adjoint, 
chargé  spécialement  du  oollationncment  de  ces 
pièces  auquel  il  apporta  les  plus  grands  soins; 
cet  ouvrage  forme  quatre  forts  volumes  in-18 
Jésus. 

Dans  ces  documents  on  apprend  les  lois  qui 
régissaient  notre  province,  et  qui  sont  si  peu 
connues  de  notre  génération  ;  on  verra  qu'on  ne 
désirait  que  des  Réformes  et  presque  toujours 
marquées  par  un  profond  sentiment  de  justice; 
des  idées  pratiques  nombreuses,  une  perception 
très  nette  des  améliorations  désirables,  des  aspi- 
rations vers  un  meilleur  ordre  de  choses.  Ainsi 
on  demande  : 
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Que  tous  les  privilèges  donnés  aux  nobles  et  aux 
ecclésiastiques  soient  abolis,  et  que  les  nobles 
et  les  ecclésiastiques  se  réunissent  au  tiers  état 
et  contribuent  pour  une  proportion  égale  aux 
Impôts. 

La  suppression  des  droits  de  billettes,  prévôté, 
péage,  barrage,  de  la  gabelle,  des  huissiers  pri- 
seurs,  d'une  partie  des  ordres  religieux,  de  la 
capitalion,  des  corvées,  des  dîmes,  fours  à  ban, 
moulins,  francs-fiefs,  lettres  de  cachet. 

L'abolition  des  impôts  sur  les  huiles,  les  cuirs, 
le  fer,  et  l'entrée  libre  de  toutes  les  denrées 
dans  les  villes  et  bourgs. 

Que  les  banqueroutiers  frauduleux  soient  sévè- 
rement punis. 

La  suppression  des  droits  sur  le  tabac  qui  est 
souvent  de  mauvaise  qualité. 

La  suppression  de  la  mendicité,  qui  est  une 
peste  dans  l'État,  puisqu'elle  est  l'école  de  tous 
les  vices  et  surtout  du  vol  et  de  la  fainéantise, 
deux  fléaux  qu'il  faut  arrêter  en  établissant  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

La  réforme  des  codes  civil,  de  procédure  et 
criminel  ;  la  liberté  de  la  presse,  en  exigeant  que 
les  auteurs  mettent  leurs  noms  à  leurs  ouvra- 
ges, etc.,  etc. 

De  cette  énumération,  il  résulte  pour  nous  que 
le  peuple  n'était  pas  aussi  ignorant  que  certains 
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ccrivains  ont  voulu  le  faire,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  savoir  que  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  il  y  avait  des  collèges  ou  des 
écoles  ;  nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur  ce 
sujet  qui  n'est  pas  discutable,  aussi  nous  ren- 
voyons le  lecteur  aux  Recherches  sur  l'instruc- 
tion publique  dans  le  département  avant  et  pen- 
dant larévolulion  de  1189,  par  M.  Bclléc. 

Nous  terminerons  ces  quelques  lignes  par  un 
fait  très  remarquable,  c'est  que  dans  tous  les 
cahiers  des  plaintes  et  doléances,  le  mot  Révolu- 
tion n'a  jamais  été  prononcé  et  que  toutes  les 
paroisses  protestent  de  leur  dévouement  pour  le 
roi,  qui  s'apprête  à  inaugurer  une  ère  nouvelle 
de  prospérité  et  de  paix,  mais  on  sent  que  le 
vieil  édifice  féodal  croule  de  tous  côtés  et  cepen- 
dant on  ne  se  doute  nullement  de  la  tourmente 
qui  fait  table  rase  des  lois,  des  croyances,  des 
institutions  d'autrefois;  c'était  la  tin  de  l'an- 
cienne société. 

F.  Legeay. 
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Rigomer-des-Bois  (Sainl). 

Procès-verbal  de  l'assemblée  du  tiers  étal  des 
habilans  de  la  paroisse  de  Saini-Risomcr  des  Bois 
et  cahier  de  leurs  doléances,  plaiiuos  et  remon- 
trances, on  cxéculion  des  lettres  du  Uoy  données 
à  Versailles  le  24  Janvier  1789,  du  règlement  y 
joint,  de  l'ordonnance  de  monsieur  le  Sénéchal  du 
Maine  du  16  Feuvrier  dernier  et  de  celle  de 
monsieur  le  bailli  de  Sonnois,  du  26  Février  aussi 
dernier. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  le  Diman- 

IV.  i 
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chc  huilièmc  jour  de  Mars,  issue  de  vespres,  en 
l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saiiu- 
Rigomer  des  Bois,  convoquée  en  la  manière 
acoutumce  et  tenue  au  lieu  ordinaire  ou  étoient 
les  personnes  de  François  Huard  membre,  Jean 
Roze  membre  et  greffier,  Jean  Deline,  Pierre 
David,  Pierre  Brunet,  Julien  Tessiau,  Jacques 
Boul,  Julien  Rùel,  René  Trouiliel,  François  Huard 
fils,  François  lioy,  Marin  Brunel,  Jean  Maignan, 
Léonnard  Boul,  Michel  Bonvous,  Nicolas  Martin, 
Julien  Taron  membre,  Pierre  Despierre,  lesquels 
dits  comparans,  en  exécution  des  lettres  du  rwy 
données  à  Versailles  le  2i  Janvier  dernier,  du 
règlement  y  joint,  de  l'ordonnance  de  M.  le  Séné- 
chal du  Maine  rendue  en  conséquence  le  16  Feu- 
vrier  dernier  et  de  celle  de  monsieur  le  bailli  de 
Sonnois  du  26  Février  aussi  dernier,  ont  procédé 
en  l'assemblée  du  tiers  état  à  la  nomination  des 
députés  dans  la  proportion  déterminée  par  l'ar- 
ticle 26  du  dit  règlemenl,  pour  rédiger  le  cahier 
de  leurs  plaintes  et  doléances  et  le  porter  à  l'as- 
semblée qui  doit  se  tenir  demain  9  de  ce  mois, 
par  M.  le  Bailli  de  Sonnois,  dans  laquelle  assem- 
blée des  habilans  de  la  dite  paroisse  de  Sainl- 
Rigomer  des  Bois  ont  été  nommés,  choisis  et 
députes  les  personnes  de  François  Goupil  cl  Fran- 
çois Huard  membre,  à  l'effet  de  porter  leur  cahier 
de  plaintes  et  doléances,  les  représenter  à  la 
dite  assemblée  du  Tiers  État,  et  là  concourir  avec 
les  autres  membres  de  la  dite  assemblée  à  la 
rédaction  de  leur  dit  cahierde  plaintes,  doléances 
et  remontrances,  et  après  la  rédaction  de  du  dit 
cahier  concourir  pareillement  à  l'élection  des 
députés  qui  seront  chargés  de  porter  le  dit  cahier 
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à  l'assembli^c  qui  sora  icnuc  |)ar  monsieur  le 
Sénéchal  fin  Moine  le  10  do  ce  mois  ;  donner  aux 
dits  députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suflisans 
de  proposer  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'état,  la 
réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminislra- 
lion,  la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de 
tous  et  chacun  des  sujets,  prometlans  les  dits 
habitants  agréer  et  approuver  tout  ce  que  les  dits 
députés  qui  seront  nommés  auront  fait,  délibéré 
et  signé  en  vertu  des  présentes  de  la  même 
manière  que  si  les  dits  habitans  comparans  y 
avoient  assisté,  lesquels  habitans  de  la  paroisse 
de  Sainl-Rigomer  des  Bois  pour  plaintes  cl  dolé- 
ances remonlrent  : 

1° 

Qu'ils  sont  surchargés  de  taille,  de  brevet,  de 
capitaiion  et  accessoires  pour  les  chemins.  Leur 
cottepart  de  ces  impositions  se  monte  à  la  somme 
de  3,-4o'2  livres  13  sols.  Cette  somme  est  excessive 
pour  une  paroi.sse  dont  le  lerrein  est  très  ingrat, 
demande  beaucoup  de  culture,  produit  peu,  sou- 
vent rien  et  toujours  du  grain  de  mauvaise  qualité. 

Ces  habitans  sont  cruellement  tourmentés  par 
la  gabelle.  On  les  contraint  par  saisie  et  vente  de 
leurs  meubles  à  payer  le  sel  qu'ils  n'ont  pas  eu 
le  moyen  de  lever,  parceque,  leur  dit-on,  eux  et 
leurs  enfans  ont  dû  consumer  cette  quantité  de 
sel,  sans  faire  attention  qu'il  n'en  faut  point 
quand  ou  mange  son  pain  sec,  encore  moins 
quand  on  manque  de  pain.  Ceux  qu'ont  le  moyen 
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de  lever  la  (luanlilé  de  sel  à  laquelle  onl  les 
oblige  sont  souvent  trompés  dans  la  mesure, 
quelauefois  de  deux  livres,  quelquefois  de  trois, 
quelquefois  de  plus;  souvent  ils  n'ont  que  les 
souillures  du  grenier  qu'on  fait  balayer  et  jeller 
dans  la  masse  du  sel.  Enfin  ils  n'ont  que  ce  qu'on 
veut  leur  donner  en  quanlilé  et  en  qualité,  on  ne 
leur  permet  pas  même  de  se  plaindre,  on  les  met 
à  la  porte.  On  leur  fait  encore  payer  ce  sel  à  un 
prix  excessif.  Il  en  est  do  même  du  tabac,  il  est 
très  cher  et  ne  vaut  rien ,  est  capable  de  faire 
mal. 

30 

Ces  habitans  ne  sont  pas  moins  tourmentés  et 
gênés  par  les  aides,  ils  n'ont  pas  même  la  liberté 
d'importer  chez  eux  le  cidre  qu'ils  font  au  pressoir 
de  leur  voisin,  parce  que,  disent  les  commis,  il 
est  défendu  de  transporter  aucunne  boisson  sans 
payer  les  droits.  Si  un  pauvre  malade  a  besoin 
d'une  bouteille  de  vin  ou  de  cidre  on  ne  peut  la 
luy  donner;  c'est  faire  la  fraude  selon  ces  com- 
mis. Ils  supposenlque  celuy  qui  fait  celte  charité, 
vend  son  vin  ou  son  cidre  et  que  le  pauvre 
Tachette.  Tous  deux  sont  condamnés  solidaire- 
ment en  une  amende  considérable. 

Un  pauvre  fermier  avait  pour  tout  bétail  quatre 
bœufs  qu'il  avait  mis  dans  son  herbage,  deux  en 
ont  sorti,  parce  qu'ils  n'y  trouvoient  pas  de  quoy 
vivre,  il  les  cherchoit  et  faisoit  chercher  en  diffé- 
rentes paroisses;  il  apprent  qu'ils  se  sont  rendu 
en  la  ville  d'Alençon;  il  y  va;  il  les  trouve  attachés 
à  la  porte  des  commis;  il  les  prie  de  les  lui  laisser 
prendre.  Ces  commis  s'y  opposent,  les  saisissent 
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Cl  lui  disent  qu'il  a  voulu  les  passer  on  fraude. 
Le  fermier  leur  dil  el  fait  dire  par  des  personnes 
Dolables  et  dignes  de  foy  que  ces  bœufs  étoient 
v(^ritablcnient  sorti  de  son  herbage,  <}u'il  les  cher- 
choit  et  taisoil  chercher  depuis  deux  jours;  ces 
commis  n'ont  voulu  croire  personne  et  le  fermier 
à  été  obligé  de  rachcttcr  ses  bœufs  pour  une 
somme  qu'il  a  empruntée. 

Une  pauvre  veuve  chargée  d'enfans,  qui  venoit 
de  perdre  son  mary,  est  allée  il  y  a  quelque 
tempis  vendre  son  oye  à  Alençon  pour  acheller 
du  pain  à  ses  enfans;  elle  fut  instruite  que  ces 
commis  exigeaient  une  pièce  de  six  liards  pour  le 
passage  de  cette  volaille;  on  luy  fit  laumône  de 
celle  pièce;  elle  la  lenoit  en  sa  main  pour  la 
donner  quand  on  la  luy  demanderoit  et  avoit  son 
oye  à  découvert;  elle  eut  le  malheur  de  passer  la 
porte  de  ces  commis  sans  le  scavoir,  ils  se  jettent 
.«iir  elle  et  lui  prennent  son  oye.  Elle  présente 
vue  sa  pièces  de  six  liards  qu'elle  avoit  dans  la 
main  et  que  ces  commis  y  voyoicut  prête  à  leur 
donner,  leur  dit  qu'elle  n'avoit  point  inieniion  de 
frauder,  qu'eux-mêmes  le  voyaient,  puisqu'elle  ne 
cachoit  point  son  oye  et  qu'elle  avoit  à  la  main 
ce  qu'ils  exigeoient  tout  prêt  à  leur  donner, 
(pi'elle  avoit  passé  leur  porte  sans  le  scavoir  et 
que  l'oye  qu'ils  luy  prennoient  éloit  lout  ce 
qu'elle  avoit  pour  acheller  du  pain  à  ses  enfans. 
Rien  ne  put  fléchir  ces  commis,  ils  emportèrens 
l'oye  de  la  veuve,  et  elle  s'en  revint  pleurant  et 
gémissant  sans  pain  pour  ses  enfaiis;  telle  est 
l'injustice  de  ces  commis,  telle  en  est  aussy  l'in- 
humanité. 

On  pouroit  rapporter  quantité  d'aulres  actions 
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non  moins  odieuses  dont  le  détail  scroit  trop 
long;  on  ne  peut  cependant  se  dispenser  de 
rcprésenier  que  ces  commis  cherchent  encore 
souvent  dispute,  forment  des  querelles,  des 
batteries,  estropient  les  uns  et  tuent  les  autres, 
quelquefois,  le  père  de  famille. 
40 

Les  habitans  représentent  encore  qu'on  leur 
fait  payer  des  sommes  immenses  pour  le  contrôle 
de  leurs  actes.  Ce  droit  est  excessif  et  excessive- 
ment perçu,  souvent  pour  un  seul  acte  on  leur 
fait  payer  trois  ou  quatre  droits,  quelquefois  plus, 
et  si  on  refuse  de  payer  le  contrôleur  relien  l'acte. 

Enfin  les  habitants  voyent  d'un  oeil  triste  et 
désolé  qu'une  partie  et  peut-être  la  plus  grande, 
des  impôts,  qu'ils  croyent  ne  devoir  qu'à  l'État 
reste  en  les  mains  des  receveurs,  directeurs» 
fermiers  généraux  et  autres  et  sert  à  grossir  et 
augmenter  leur  fortune. 

60 
Les  lapins  qui  se  trouvent  dans  les  garennes 
multipliées,  coupent  et  mangent  le  bled  en  vert. 
Les  pigeons  en  mangent  la  semence  et  le  man- 
gent encore  lorsqu'il  esta  maturilé,  les  uns  et  les 
autres  privent  le  laboureur  du  fruit  de  son  travail. 

70 

La  banalité  est  un  esclavage  qu'on  fait  subir  à 
un  peuple  né  franc,  qui  dans  ses  chaînes  et  en- 
traves soupire  à  chaque  instant  après  son  droit 
de  franchise  et  gémit  de  n'en  pas  jouir. 
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Les  jusliccs  seigneuriales  sont,  pour  la  plus 
pari,  1res  mal  administrés;  la  volonlé  du  Seigneur 
y  est  la  seule  loy.  Les  sujels  y  sonL  ruinés  en 
Irais  Cl  hors  d'étal  de  pouvoir  recourir  par  appe' 
à  celle  royale  pour  obtenir  la  justice  qu'on  leur  a 
refusée,  ou  qu'on  n'a  pas  seu  leur  rendre. 


Les  habltans  innplorent  les  lumières  dont  le 
trône  esl  heureusement  éclairé  pour  les  délivrer 
de  ces  maux.  Ce  sont  les  doléances,  plaintes  el 
remontrances  des  très  humbles  et  très  respectueux 
fidèles  sujets  du  tiers  étal  de  la  dite  paroisse  de 
Saint-Rigomcr  des  Bois.  Fait  el  arrêté  en  la  dite 
assemblée  au  lieu  et  place  ordinaires  le  dit  jour  el 
an  que  dessus. 

Signé:  J.  Deli.ne.  Pierre  Despiebre,  François 
HuARD,  Julien  Ruel,  Jean  Roze,  Brosse,  Michel 
EoNvousT,  François  Hiard  fils,  et  F.  Goopil, 
procureur  cindic  de  la  municipalité. 

Ribay  (Le)  (Mayenne.) 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  que  fout 
les  habitants  de  la  paroisse  du  Ribay,  en  consé- 
quence du  Règlement  du  Conseil  du  Roy  et  des 
lettres  y  jointes  de  Sa  Majesté  pour  la  convoca 
tion  des  États  généraux  en  datte  du  vingt  quatre 
Janvier  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  et  de 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  Lieutenaut  Général 
de  la  Sénéchaussée  du  Maine  en  datte  du  seize 
Février  suivant,  à  nous  signifiées  par  le  ministère 
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de  Hubert  huissier  le  deux  du   présent  mois  do 
Mars  de  la  môme  année. 

1°  Les  dits  habitants  désirent  que  les  états  gé- 
néraux soient  convoqués  régulièrement  sans 
qu'il  puisse  être  étabU  aucun  impôt  que  par  les 
sus  dits  états  généreaux. 

2°  lis  représentent  dans  leur  demande  que  l'im- 
position de  la  taille  est  très  onéreux  dans  cette 
paroisse,  et  la  repartition  s'en  fait  malheureuse- 
ment par  le  caprice  ou  l'ignorance  des  collec- 
teurs qui  paroisscnt  souvent  agir  sans  conscience 
ou  sans  connoissance.  Il  seroit  donc  à  désirer 
que  cet  impôt,  la  suppression  de  la  gabelle  et  la 
réunion  des  sommes  délivrées  pour  les  milices 
plutôt  coûteuses  qu'avantageuses  dans  les  pa- 
roisses, fussent  toutes  réduittes  à  un  seul  et 
même  impôt  qui  seroit  reparti  d'après  des  con- 
noissances  sures  et  une  estimation  non  arbi- 
traire. 

3°  Les  susdits  demandent  un  marché  dans  leur 
bourg  au  travers  duquel  passe  la  grande  routte, 
ce  qui  leur  rend  les  denrées  très  chères  et  qui 
leur  cause  une  perte  considérable  sur  leur  fond, 
étant  obligés  d'aller  les  achepter  dans  des  mar- 
chés à  trois  et  quatre  lieues;  si  cette  demande 
ne  leur  est  point  accordée,  ils  demandent  la  ré- 
paration des  chemins  impratiquables  pour  porter 
1  eurs  denrées,  ou  achepter  dans  les  marchés 
circonvoisins. 

i"  Ils  demandent  aussi  que  les  frans  fiefs  n'é- 
tant point  réversibles  à  l'État  soient  suprimés. 

5°  L'établissement  des  présidiaux  à  proximité 
des  judiciables  afin  d'être  moins  coûteux. 

6°  L'établissement  des  collèges  dans  les  villes 
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chefs  lieux  d'élection  ou  est  la  réforme  du  plan 
actuel  d'éducation. 

7"  Ils  désirent  tiu'il  n'y  ail  ny  bannalité  pour 
moulins  ny  pour  fours,  a(in  que  chacun  soit  libre 
(l'aller  partout  ou  bon  lui  semblera. 

8°  Enfin  ils  représentent  que  l'agriculture  est 
très  vexée  par  le  démembrement  des  meilleures 
pièces  de  terre  par  ou  passe  la  grande  routtc 
qui  en  emporte  une  lieue  et  demie  de  longueur. 

9°  Que  la  poste  aux  chevaux  occupe  une  grande 
partie  des  meilleures  pièces  de  terre  sans  payer 
aucun  tribut,  ce  qui  cause  une  forte  augmenta- 
tion sur  les  impots,  vu  que  la  paroisse  est  fort 
petite. 

10°  Que  les  corvées  de  toutes  natures  sujettes 
aux  Seigneurs  de  fief  sont  d'autant  plus  à  charge 
aux  habitants,  qu'elles  se  trouvent  toujours  dans 
les  temps  de  leurs  récoltes,  et  desquelles  ils  dési- 
rent instamcnt  en  avoir  la  supression. 

11°  Que  dans  la  paroisse  il  existe  viron  six  cent 
arpents  de  terre  inculte  qui  consistent  en  briière 
(|ui  coûtent  un  travail  immense  aux  malheureux 
habitants  pour  defraichir  dont  ils  payent  la 
treizième  partie  au  seigneur  du  fief;  ils  désirent 
encore  l'exemption  de  ce  droit. 

12°  Nous  demandons  la  destruction  des  aydes 
ou  un  tarif  juste  sur  les  boissons,  vu  que  les 
hôtes  sont  vexés  considérablement. 

13°  Nous  demandons  qu'il  soit  formé  un  éta- 
blissement pour  des  sœurs  et  maître  d'école, 
pris  sur  plusieurs  bénéfices  qui  se  trouvent  dans 
notre  ditte  paroisse. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  des  assemblées 

IV.  1* 
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do  la  paroisse  du  Ribay  le  six  Mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Daniel  Levesque,  Jean  Terkier  cindi- 
que,  J.  LiGER,  P.  Le  Tonnelier^  P.  Baglin,  J.Ba- 
GLiN,  Mathurin  Lefouillou,  François  Thuault, 
Claude  Mazure,  Cuampmelière  greffier,  Levrot 
DU  Bourg  Directeur  des  postes  et  Menagerier  et 
Claude  Rillier. 

Roëzé. 

Les  habitants  du  bourg  et  paroisse  de  Royzc 
demandeurs  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  qu'il 
ne  soit  dorénavant  établi  d'impôts  que  du  con- 
sentement des  États  généraux,  lesquels  soient  as- 
semblés tous  les  cinq  ans. 

Que  les  ministres  du  roi  soient  responsables  de 
l'argent  qui  leur  sera  confié. 

Que  toutes  les  impositions  soyent  repartis  sur 
chaque  citoyen  à  proportion  de  son  bien.  Qu'il 
ni  ait  plus  de  privilèges  pécuniaires  d'exemp- 
tions. Que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état 
soient  tous  assimilés  dans  la  juste  répartition  des 
impôts. 

2°  L'abolition  du  droit  de  franc  fief  qui  raporte 
peu  au  roi  et  est  très  onéreux  au  tiers  état  par 
les  vexations  qui  s'i  commettent. 

3°  Que  la  taille  et  le  vingtième  soient  abolis  et 
remplacés  par  l'impôt  territorial.  Mais  si  les  cir- 
constances l'empêchent,  que  la  taille  ne  soit  plus 
arbitraire  mais  réelle  et  estimée  dans  la  juste 
proportion  des  biens,  afin  que  chaque  habitant 
sache  ce  qu'il  doit  payer  et  ne  soit  plus  la  vic- 
time du  caprice  ou  de  la  vengeance  d'un  collec- 
teur. 
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4"  Que  la  gabelle  soit  abolie  comme  onéreuse 
et  criante.  Mais,  si  les  circonstances  forcent  les 
États  i::énc'raiix  cio  la  conserver,  que  le  prix  du 
sel  soit  modéré.  Celui  de  quatorze  sols  la  livre 
que  la  paroisse  paye  est  exorbitant  et  écrase  la 
classe  du  peuple  la  plus  indigente. 

5°  Que  les  aides  qui  coustent  beaucoup  de  frais 
soient  suprimés  ou  comprises  dans  l'impôt  terri- 
torial. Si  les  états  généraux  sont  obligés  par  les 
circonstances  de  les  conserver,  on  demande  que 
les  droits  en  soient  modérés,  répartis  en  pro- 
portion de  la  qualité  du  vin.  Il  est  injuste  que 
toute  espèce  de  vin  paye  également.  Le  pauvre 
(jui  consomme  celui  de  moindre  espèce  en  est 
surchargé. 

6°  Que  les  droits  de  controUc  et  autres  droits 
domaniaux  soient  réduits  et  réglés  par  un  tarif 
aussi  clair  et  précis  (]ue  faire  se  pourra. 

7°  Que  personne  ne  soit  exempt  de  l'imposition 
des  chemins;  il  servent  au  clergé  et  à  la  no- 
blesse, il  nest  pas  juste  que  le  tiers  état  les  paye 
seul. 

8°  Les  feodistes  des  seigneurs  font  souvent  des 
exactions  sur  les  gens  de  la  campagne.  On  de- 
mande qu'il  soit  dressé  un  tarif  modéré  de  leurs 
droits. 

9°  On  demande  une  reformation  dans  les  frais 
de  la  justice  qui  ruinent  les  plaideurs;  une  aug- 
mentation de  pouvoir  pour  juger  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  plus 
forte. 

10°  Qu'il  y  ait  sur  les  entrées  des  Villes  moins 
d'exactions  et  qu'on  ne  paye  pas  double  billette. 

il"  Empêcher  les  pauvres  et  vagabonds  de 
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mandier,  établir  clans  les  paroisses  des  secours, 
des  bureaux  de  charité,  des  sœurs  de  charité 
pour  soigner  les  malades,  instruire  les  jeunes 
filles  qui  devenant  mères  sont  chargées  de  l'édu- 
cation de  leurs  enfants.  Les  biens  de  l'église  ont 
été  donnés  pour  le  soulagement  des  malheureux 
et  ceux  qu'elle  possède  dans  chaque  paroisse 
devroient  être  imposés  pour  leur  soulagement. 

12°  Les  dixmcs  ont  été  accordées  pour  le  culte 
divin,  les  chapitres  et  maisons  religieuses  en 
possèdent  la  plus  grande  partie  et  laissent  très 
peu  aux  pasteurs  pour  vivre  et  soulager  les 
pauvres,  les  habitans  pour  avoir  une  seconde 
messe,  absolument  nécessaire  dans  les  grandes 
paroisses,  sont  obligés  de  payer  un  vicaire,  le- 
quel, pour  subsister,  demande  à  chaque  habi- 
tant une  rétribution  sous  le  nom  de  glane.  Celte 
quête  indécente  pour  un  ecclésiastique  augmente 
les  charges  de  la  paroisse.  Le  sacriste  est  dans 
le  même  cas.  On  demande  que  les  dixmes  soient 
remises  en  leur  état  primitif,  qu'elles  soient  ren- 
dues aux  curés  et  au  soulagement  des  Vicaires  et 
que  les  droits  curiaux  pour  enterremens,  ma- 
riages, baptêmes  soient  abolis.  Les  choses  sain- 
tes de  la  religion  ne  doivent  pas  s'obtenir  à  prix 
d'argent,  et  c'est  une  surcharge  pour  le  pauvre 
peuple. 

13"  On  demande  la  suppression  des  jurés-pri- 
seurs  qui  ruinent  les  parties  par  leurs  transports. 

14°  Qu'il  soit  établi  pour  les  traites  un  tarif 
simple  et  que  les  barrières  soient  recullées  aux 
frontières  du  Royaume  pour  la  liberté  du  com- 
merce intérieur. 

lo"  Qu'il  soit  permis  de  rembourser  les  rentes 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.  13 

roncières  tant  aux  gens  de  main  morlo  qu'aux 
seigneurs  de  fief  et  aux  particuliers,  môme  les 
rentes  en  grains  et  autres  espèces  par  apr(5cia- 
tion  de  dix  années  une  et  en  payant  un  tiers  en 
sus  pour  les  rentes  en  espèces  et  un  quart  en 
sus  pour  les  rentes  en  argent. 

16"  Qu'il  plaise  au  roi  de  faire  des  concessions 
de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  de  ses  do- 
maines soient  apanages  ou  engagés. 

17°  Qu'il  serait  à  souhaiter  qu'il  plut  au  roi  et 
aux  états  d'établir  en  France  comme  en  Suède 
pour  quatrième  ordre  celuy  des  paysans  et  parti- 
culièrement des  laboureurs  pour  l'encourage- 
ment et  l'honneur  de  ragriculture.  Que  l'on  sui- 
vît aussi  un  ordre  établi  en  Suède  pour  la  forma- 
lion  des  armées  et  même  pour  la  manne  cl  do 
trouver  ainsi  des  moyens  pour  compenser  les  ti- 
rages de  la  milice,  afin  d'éviter  les  désertions. 
Que  les  dignités  et  charges  fussent  accordées  aux 
plus  dignes.  Que  les  pères  chargés  d'une  nom- 
breuse famille  fussent  considérés  et  ménages 
particulièrement,  s'en  raportant  au  surplus  au 
veu  général  de  la  Nation  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'état  et  la  plus  grande  satisfaction  de  Sa 
Majesté. 

Délibéré  en  l'assemblée  du  Tiers  état  tenue  en 
l'église  du  dit  Royzé,  entre  les  fonts  cl  la  grande 
porte,  faute  de  lieu  plus  commode,  pour  êlre  le 
présent  cahier  de  doléance  porté  par  les  députés 
de  la  ditle  paroisse  à  l'assemblée  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  du  Maine  au  Mans,  qui  se  tien- 
dra le  samedy  neuf  du  présent  mois  de  Mars 
pour  la  tenue  des  états  généraux  du  royaume, 
conformément  à  la  lettre  du  roi  du  vingt  quatre 
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Janvier  dernier,  au  règlement  y  annexé  et  à 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  Lieutenant  général 
et  à  la  signification  du  deux  de  ce  mois. 

Fait  et  arrête  en  la  dite  assemblée,  le  jeudy 
cinq  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Et  arrêté  par  nous  Claude  Julien  Baussan  du 
Bignon  avocat  au  siège  du  comté  de  La  Suze 
expédiant  pour  l'absence  du  juge  civil  criminel 
et  de  police  au  dit  siège,  dans  l'étendue  du  res- 
sort duquel  est  sittuée  la  paroisse  du  dit  Royzé, 
qui  avons  paraphé  chaque  page  par  première  et 
dernière  ne  varietur. 

Signé  :  Pierre  Salmon,  A.  Brossard,  François 
RiBOT,  Jean  Basse,  Raguideau,  J.  Morillon,  Jac- 
ques CossET,  J.Jamin,  P.  MoYNET,  Jean  Cari,  René 
Poisson,  P.  Renardeau,  René Tuault,  Julien  Che- 
reau,  Pierre  Belin^  F.  Rocher,  Pierre  Belin,  F. 
Rocher,  Pierre  Morillon,  Pierre  Fleury,  Michel 
Pommier,  M.  Lie  Bois  dit  du  Bois,  J.  Poidvi.x,  B. 
Bouvet,  M.  Duteil^  Jean  Rocher,  Aiexi  Lefau- 
cheux,  Julien  Rocher  et  Baussan. 

Rouez  en  Champagne 

Aujourd'huy  six  Mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Nous  habiians  de  la  paroisse  de  Roucz  en 
Champagne,  élection  du  Mans,  généralité  de  Tours, 
assemblés  et  convoqués  en  la  manière  accoutu- 
mée, poursuite  et  diligence  de  noire  procureur 
sindic,  en  conséquence  de  Particle  o  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Grand  sénéchal  du  Maine 
au  Mans  en  date  du  16  février  dernier,  signée 
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Jouye  Dcsroclios,  Lieulcnanl  Général  cl  Brossard 
prel'licr,  de  laquelle  nous  avons  eu  lecture. 

Disons  que  Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  ouvrir 
les  yeux  sur  son  peuple  ot  lui  permettre  par  son 
rôglenicnt  du  H  Janvier  dernier  duquel  nous 
avons  aussi  eu  lecture,  ensemble  de  sa  lettre  étant 
en  tête  d'icelui,  qui  tixe  la  convocation  des  Etals 
généraux  de  ce  royaume  au  27  Avril  prochain,  de 
présenter  ses  plaintes,  doléances  et  remontrances 
pour  lui  faire  connaître  les  moyens  efficaces 
pour  subvenir   aux    besoins   pressants  de  l'Etat. 

C'est  donc  pour  répondre  à  la  bienveillance  de 
ce  bon  roi,  que  nous  nous  sommes  assem- 
blés ce  jourd'huy  comme  ayant  le  bonheur  de  lui 
appartenir  et  pour  lui  faire  connaître  l'exactitude 
que  nous  apportons  à  ses  commandements. 

Depuis  très  longtemps  le  peuple  de  la  France, 
fatigué  du  corps  par  ses  grands  travaux  et  par  la 
mauvaise  nourriture  qu'il  se  donne,  a  le  plus 
pressant  besoin  d'être  secouru  en  lui  procurant 
une  existence  moins  dure  et  moins  mercenaire. 

D'après  avoir  été  employé  dès  son  bas  âge, 
comme  on  l'a  cidevant  dit  à  des  travaux  pénibles 
pour  nourrir  la  France  et  une  partie  des  autres 
royaumes,  il  a  cru  par  ce  moyen  se  mériter  une 
récompense  de  ce  monarque  rempli  de  douceur 
et  d'équité. 

Ce  peuple  a  donc  présentement  la  faculté  de 
faire  ses  remontrances  sur  les  besoins  qui  le  pres- 
sent pour  en  obtenir  une  réponse  satisfai- 
sante et  le  seconder  dans  son  indigence,"  il  va 
donc  prendre  la  liberté  d'en  instruire  son  bon  roi 
de  la  manière  qui  suit. 
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Premier  moyen  pour  soulager  le  peuple. 

Nous  demandons  à  Sa  Majesté  qu'elle  veuille 
bien  avoir  commisération  de  noire  clal  malheu- 
reux el  de  nous  accorder  : 

1"  Que  tous  les  privilèges  qu'elle  a  bien  voulu 
donner  aux  gens  nobles  et  aux  ecclésiastiques 
soient  anéantis  el  qu'ils  se  réunissent  avec  nous 
pour  secourir  l'étal  de  ce  royaume,  en  contribuant 
par  une  proportion  égaie  aux  impôts  qu'il  a  plu 
à  Sa  Majesté  lever  sur  son  peuple. 

Ce  mol  peuple  a  d'autant  plus  fait  d'impression 
dans  le  cœur  de  ce  bon  roi,  qu'il  a  daigné  prendre 
connoissance  de  ses  nécessités  et  en  donner  avis 
aux  personnes  qui  ont  l'administration  de  ses 
affaires,  ce  qui  les  a  déterminées  à  former  les 
mêmes  demandes  que  celles  que  nous  faisons 
ci-dessus. 

C'est  avec  raison  que  le  peuple  parle  ainsi. 
Les  plus  belles  possessions  du  royaume  appar- 
tiennent aux  nobles  et  aux  ecclésiastiques,  qui 
sont  à  la  vérité  louées  et  affermées  pour  partie  à 
des  cultivateurs  et  l'autre  partie  exploitée  par 
eux  mêmes  ou  personnes  de  leur  ordre. 

N'est-il  pas  juste  que  ces  deux  corps  viennent 
secourir  ce  pauvre  peuple  fatigué  et  épuisé  de  la 
bourse,  depuis  si  longtemps  qu'il  gémil  et  gagne 
sa  vie  à  la  sueur  de  sont  front. 

N'esl-il  pas  encore  juste  que  ce  peuple  se  ré- 
volle  contre  des  moyens  que  les  nobles  emplo- 
yenl  depuis  si  longlemjis  en  faisant  leurs  baux 
simulés,  ne  portant  par  iceux  qu'un  prix  si  modi- 
que qu'on  ne  peut  caractériser  dans  ce  moment 
ci  que  d'accessoire   aux  contre  lettres  qu'ils  y 
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foiil  (i  ce  pour  Irompcr  l;i  justice  des  personnes 
eoniniiscs  à  la  ri>parlition  des  vinglièmcs.  Si  en 
faisant  celle  réparlilion  ils  eussent  accusé  la  Vé- 
rité par  la  repré.veniaiion  do  leurs  baux,  clic  au- 
rait souloRé  le  peuple  qui  s'en  trouve  surchargé. 

Co  peuple  juste  cl  rempli  derclif;ion  n'a  jamais 
enfreint  les  loix  qui  lui  ont  élé  prescrites  par  son 
Roy,  il  s'est  toujours  fait  un  devoir  de  soumission 
cl  d'obéissance  d'y  satisfaire  cl  il  n'a  aucunement 
cherche  les  moyens  d'éluder  ce  qu'il  doil  lui 
payer. 

Oui  c'est  avec  raison  (]ue  le  peuple  parle  ainsi. 
Le  cultivateur  pour  payer  sa  ferme  cl  les  impols 
qu'il  doit  à  Sa  Majesté,  est  oblige  de  travailler 
jour  el  nuit,  soit  qu'il  fasse  beau  ou  mauvais  lems 
et  de  vivre  d'une  manière  si  dure  que  les  per- 
sonnes dans  l'opulence  el  commiséranles  ne 
scauroienl  s'en  former  d'idée.  Il  déjeune  très  sou- 
vent d'un  morceau  de  pain  sec  arrozô  d'un  verro 
d'eau,  el  de  quoi  est  composé  ce  pain?  du  plus 
mauvais  grain.  Ses  autres  repas  sont  un  peu 
moins  maigres,  mais  il  faut  croire  que  Dieu  lui 
donne  une  seconde  force  pour  subsister  à  ce  via- 
tique el  faire  son  travail.  11  reconnaîtra  toujours 
son  élat  malheureux  si  on  n'y  apporte  un  re- 
mède salutaire  quoique  bénissant  son  sort. 

Nous  n'assimilons  cependant  pas  tout  le  pc  uplc 
de  ce  royaume  à  vivre  d'une  manière  si  dure  que 
nous,  lous  les  pays  de  chaciue  province  ayant 
pour  ainsi  dire  leur  production  différente,  mais 
les  plus  propices  à  la  sanlé  du  corps  n'ont  jamais 
été  pour  celui  de  ce  pauvre  peuple,  puisqu'après 
les  avoir  recueillies,  il  les  vend  pour  payer  sa 
ferme  el  les  impôts  dont  il  est  chargé. 
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Ce  n'est  donc  point  à  tort  que  nous  nous  plai- 
gnons cl  que  nous  appelons  à  noire  secours  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  pour  nous  aider  et 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'état. 

Deuxième  moyen  pour  soulager  le  peuple. 

2°  Nous  demandons  à  Sa  Majesté  qu'elle  veuille 
bien  prendre  connoissance  de  la  manière  avec 
laquelle  s'administrent  tous  les  impôts  qu'il  lui  a 
plu  lever  sur  son  peuple.  Nous  sommes  certai- 
nement à  portée  de  l'en  instruire,  si  elle  veut 
bien  nous  prêter  allentivemenl  son  oreille. 

Ce  n'est  point  par  passion  que  nous  parlons, 
mais  bien  avec  justice  et  raison. 

Nous  représentons  donc  à  Sa  Majesté  que  de- 
puis longtemps  il  s'est  glissé  un  abus  dans  la 
manière  d'admimslrer  ses  revenus,  en  employant 
pour  en  faire  le  recouvrement  une  légion  d'hom- 
mes pour  ainsi  dire  inutiles,  et  pour  le  prouver 
clairement,  nous  allons  parler  des  aides  des  gabel- 
les et  de  la  finance. 

Aides. 

Sa  Majesté  a  sans  doute  ignoré  qu'une  direction 
qui  n'a  qu'un  petit  arrondissement  futcomposée, 
pour  en  faire  le  recouvrement,  d'un  Directeur, 
d'un  Receveur,  de  deux  commis  à  cheval,  de  deux 
commis  de  Ville  et  d'un  ambulant  qui  précomp- 
tent annuellement  sur  son  produit,  au  moins  la 
somme  de  dix  huit  mil  livres  pour  leurs  appoin- 
tements, non  compris  les  autres  commis  des 
bourgs  cl  villes  sans  direction,  qui  précomptent 
aussi  des  sommes  immenses  pour  leurs  appoin- 
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Icmenls,  jouissant  pour  surcroît  de  bonheur  des 
exomplions  attachées  à  leur  état  cl  occupant  les 
plus  belles  habitations  de  leur  lieu. 

Gabelles. 

Les  greniers  à  sels  sont  composés  d'un  rece- 
veur, d'un  Président,  d'un  procureur  du  Roy, 
d'un  contrôleur,  d'un  grcnclier,  d'un  greflier  el 
encore  d'une  brigadde  d'employés,  lesquels  pré- 
lèvent encore  annuellement  sur  le  produit  de  la 
masse  du  grenier  au  moins  la  somme  des  quinze 
mil  livres,  non  compris  les  appointements  des 
autres  personnes  commises  pour  l'emplacement  el 
vérilication  des  sels. 

N'est-il  pas  criant  pour  ce  peuple  de  voir  ces 
personnes  inutiles  briller  à  ses  dé|)ens  et  de  ceux 
de  Sa  Majesté.  Leurs  occupations  au  recouvre- 
ment de  ces  deux  parties  ne  peuvent  au  plus 
i\u  occuper  que  deux  personnes  chacune,  mais 
nous  demandons  l'anéantissement  du  tout,  encore 
bien  que  les  officiers  des  greniers  à  sels  ayant 
versé  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté  le  prix  de 
leurs  offices.  Ils  en  sont  remboursés  par  les  ap- 
pointements et  l'intérêt  qu'elle  leur  a  payé  jus- 
qu'à ce  jour,  n'ayant  eu  pour  ainsi  dire  que  le 
mal  de  les  recevoir. 

Nous  savons  parfaitement  que  les  impôts  des 
aides  sont  d'une  production  considérable  pour  Sa 
Majesté,  mais  rien  n'est  plus  facile  que  de  les 
percevoir  à  peu  de  frais,  en  les  réunissant  avec 
tous  les  autres  impôts  en  général,  pour  en  être 
fait  une  répartition  judicieuse  dans  tout  le  ro- 
yaume. 
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On  nous  fait  espérer  un  impôt  territorial  par 
toute  la  France.  Rien  n'est  plus  à  désirer  pourvu 
toutefois  qu'il  soit  bien  réparti  et  qu'on  en  laisse 
la  connoissance  au  peuple  de  chaque  lieu. 

Nous  appelons  encore  à  notre  secours  tous  les 
pais  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  affranchir  d'im- 
pôts. Ils  ne  lui  sont  pas  moins  soumis  que  nous  et 
par  conséquent  obligés  de  subvenir  aux  besoins 
pressant  de  l'Elat. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  nous  fait  esi  érer  une 
diminution  sur  le  prix  du  sel  qui  est  très  pré- 
cieux à  la  vie,  en  permettant  par  Sa  Majesté  de 
le  rendre  marchand  et  en  ne  forçant  plus  le  peu- 
ple d'en  lever  aux  greniers  plus  qu'il  n'en  peut 
consommer.  Nous  n'avons  jamais  cru  que  cet  or- 
dre ait  émané  de  Sa  Majesté,  mais  bien  des  offi- 
ciers commis  au  débit  des  masses,  qui  n'ont  d'au- 
tre intérêt  que  de  faire  une  bonne  vente  qui  leur 
fait  accorder  des  gratifications, 

Ce  pauvre  peuple  qui  se  soumet  à  tout  ce  qui 
lui  est  enjoint,  se  trouve  donc  obligé  dans  le 
moment  qu'il  ne  lui  faut  qu'une  livre  de  sel  qui 
lui  coule  13  sous  6  deniers,  d'en  lever  soit  un 
quart  ou  demi  quart.  Il  y  a  une  grande  dispropor- 
lion  de  ce  prix  à  celui  de  la  Brelagne,  puisqu'au 
moyen  de  son  affranchissement,  le  sel  est  mar- 
chand et  ne  vaut  que  deux  liards  la  livre  à  pren- 
dre aux  salines.  Il  paraît  donc  juste,  pour  ne 
point  diminuer  la  production  de  cet  impôt,  de  la 
fixer  pour  toute  la  France,  à  raison  de  3  sols  la 
livre. 

Finance 

11  est  encore  1res  nécessaire  que  Sa  Majesté 
prenne  connoissance  de  la  manière  avec  laquelle 
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celle  parlic  s'oxerco  cl  les  abus  qui  s'y  commel- 
tetit. 

Nous  ne  savons  si  c'est  par  impériiie  ou  pour 
surprendre  le  peuple  que  la  majeure  parlie  des 
personnes  commises  à  cet  employ  no  percoivcnl 
pas  le  niL'me  droit  pour  le  même  acte  el  ce  qui 
est  irôs  frôqueni  dans  notre  pais.  Nous  ne  pou- 
vons taire  cet  article,  puisqu'ils  onl  tous  le  mê- 
me tarif  et  parconséquent  ils  n'y  peuvent  déroger. 

Sa  Majesté  est  trop  équitable  |)Our  prendre  sur 
son  peuple  un  droit  dont  il  ne  l'a  point  chargé  ; 
elle  voudra  donc  bien  réprimer  cet  abus. 

Nous  trouvons  encore  un  moyen  pour  soulager 
le  peuple  et  les  besoins  de  l'État,  qui  est  de  sup- 
primer quantité  de  personnes  employées  à  la 
vérification  des  contrôles  qui  précomptent  annuel- 
lement de  grosses  sommes  sur  la  caisse  de  Sa 
Majesté  et  de  conserver  seulement,  pour  la  surelé 
publique,  un  vériticaleur  qui  veillera  exactement 
aux  intérêts  du  Roy  et  de  sou  peuple  dans  le 
district  qui  pourroit  lui  être  donné,  et  ce  reve- 
nant en  bon  servirait  à  remplir  les  coffres  de  Sa 
Majesté. 

Sa  Majesté  voudra  bien  prendre  connaissance 
de  l'impôt  nommé  franc  fief  qui  lui  a  plu  lever 
sur  les  roturiers  possédant  des  biens  nobles. 

Ceux  qui  onl  le  malheur  d'en  posséder  pendant 
vingt  ans  doivent  payer  une  année  du  revenu  el 
les  dix  sols  pour  livre  du  principal  ;  même  droit 
à  chaque  mutation  qui  arrive  par  vente.  Il  e5l 
douloureux  pour  ce  peuple  qui  possède  ce  bien 
de  se  voir  privé  pendant  si  longtemps  de  la 
production  de  ses  possesions;  il  ne  travaille  donc 
que  pour  Sa  Majesté. 
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Pour  répondre  à  col  a'-licle,  nous  disons  que  si 
Sa  Majesté  enlre  en  commiséralion  sur  celle  pri- 
vation qui  nous  afflige,  nous  nous  obligeons  de 
payer  annuellcmenl  une  somme  quelconque  par 
chacun  an  proporliounellemenl  au  produit  de  cet 
impôt  et  d'anoanlir  tous  les  droits  de  mutations 
et  même  les  rachats  dûs  aux  Seigneurs  qui  se 
trouvent  très  souvent  en  concurrence  avec  ce 
droit  de  franc  fief. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  des  jurés 
priseurs,  des  grandes  routes  royales  et  des  routes 
d'agrément  qu'on  accorde  aux  Seigneurs  ou  autres 
personnes  de  considération  et  nous  allons  faire 
connoitre  les  abus  qui  résultent  du  tout. 

Jurés  priseurs. 

L'établissement  des  jurés  priseurs  est  regardé 
parmi  nous  comme  un  empêchement  à  la  pro- 
duction des  contrôles  de  Sa  Majesté  et  pour  le 
prouver  nous  disons  que  les  notaires,  ayant 
autrefois  le  droit  de  faire  les  ventes,  se  conten- 
toient  d'un  prix  modique  pour  leurs  vacations  ei 
expéditions.  Mais  les  Jurés  priseurs  se  font  payer 
leur  transport,  leurs  vacations  et  leurs  expéditions 
à  un  prix  qui  ruine  entièrement  le  peuple.  Us  ont 
encore  la  faculté  d'assister  aux  inventaires  comme 
estimateurs  de  biens  meubles. 

On  ne  peut  croire  l'impression  que  cela  fait 
parmi  nous,  après  avoir  été  traités  humainement 
par  les  notaires.  Nous  laissons  donc  très  souvent 
l'indivis  enlre  nous,  encore  bien  qu'il  y  ait  mino- 
rité et  par  conséquent  nécessité  de  vendre  pour 
satisfaire  aux  coutumes  et  aux  loix  qui  sont  près- 
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criiies  pour  les  biens  des  mineurs.  Il  résulle  donc 
un  {^rand  abus  dans  cet  élablissemcnl  puisqu'il 
fait  perdre  le  conirôic  d'un  invenlaire,  d'une 
vente  et  d'un  rèslcmcnl  à  Sa  Majesté.  De  plus  il 
lui  fait  perdre  les  quatre  deniers  pour  livre  qui 
lui  sont  d'une  production  considérable  dans  tous 
les  Irais  du  dit  établissement,  puisqu'ils  révcrtis- 
sent  au  profit  des  personnes  qui  ont  acheté  ces 
offices. 
Nous  en  demandons  encore  lanéantissemenl. 

Grandes  roules. 

Nous  demandons  très  humblement  à  Sa  Majesté 
qu'elle  veuille  bien  connoîire  de  la  manière  que 
se  font  les  grandes  routes. 

Beaucoup  de  personnes  inutiles  sont  employées 
à  la  conduite  d'une  route,  qui  une  fois  tracée  et 
ouverte  n'a  plus  besoin  que  de  deux  personnes 
instruites  pour  commander  les  mercenaires  qui  y 
travaillent. 

Autrefois  le  peuple  était  obligé  de  faire  sa 
corvée,  mais  on  a  bien  sçu  le  décharger  de  ce 
travail  pour  le  recharger  de  six  solspourlivre  du 
gros  de  sa  taille  pour  la  faire  faire.  Rien  de  plus 
sensible  pour  le  peuple,  puisqu'cncore  bien  qu'il 
paye  cet  impôt  tous  les  ans  pour  ces  ouvrages, 
il  n'en  voit  pour  ainsi  dire  faire  faire  aucuns.  Et 
que  devient  cet  argent,  on  n'en  scail  rien.  On 
demande  donc  que  le  peuple  soit  déchargé  de  cet 
impôt  et  qu'il  fasse  lui-même  sa  corvée  pour  la 
perfection  des  routes.  Nous  demandons  encore 
que  le  surplus  des  personnes  à  la  conduite  de  ces 
roules  soient  privées  de  leur  employ  qui  retour- 


24  CAHIERS   DE   PLAINTES 

nera  aux  coffres  de  Sa  Majesté,  sous  la  réserve 
cependant  de  deux  conducteurs. 

Roules  d'agrément. 

Depuis  longtemps  il  s'est  glissé  un  abus  des 
plus  grand  en  accordant  une  permission  aux  gens 
nobles  ou  autres  personnes  de  considération  de 
faire  faire  des  roules  d'agrément  pour  exploiter 
leurs  châteaux. 

Rien  de  plus  sensible  pour  le  peuple  puisqu'ils 
lui  prennent  et  couppenl  le  meilleur  terrain  qui 
est  dune  production  précieuse  et  sans  chercher 
les  endroits  les  moins  endommageables. 

Ce  qui  révolte  encore  le  peuple,  c'est  que  non 
contents  d'avoir  obtenu  cette  permission,  ils  ont 
l'avantage  d'obtenir  des  deniers  de  charité  qui  ne 
sont  destinés  que  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Nous  finissons  par  dire  qu'il  se  glisse  encore 
un  grand  abus  pour  la  perception  des  dîmes, 
puisque  dans  notre  paroisse  il  se  trouve  seize 
décimateurs,  les  uns  percevant  à  raison  de  la 
treizième  gerbe  et  les  autres  à  l'onzième  qui  est 
la  plus  grande  partie.  Pourquoi  nous  demandons 
qu'il  n'y  ail  qu'une  seule  manière  de  percevoir  la 
dîme,  c'est-à-dire  à  la  treizième. 

Nous  n'exagérons  en  rien,  c'est  pourquoi  nous 
supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  excuser 
notre  rusticité,  de  prendre  notre  défense  dans  la 
tenue  des  Étals  généraux  et  de  suppléer  s'il  lui 
plaît  à  tout  ce  que  nous  aurions  omis  au  présent 
et  à  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  notre  soulage- 
ment, et  nous  ne  cesserons  de  chanter  et  annoncer 
la  gloire  de  ce  monarque  bienfaisant  et  d'adresser 
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les  prières  cl  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la 
conservation  de  ses  jours  qui  nous  sont  si  prôcieux. 
Signé  :  Jean  Noukt  siLMKlic,  Jacques  Le  Cesve, 
P.  Ragot,  P.  Ragot,  Christophe  Dolbeau,  Etienne 
Le  Maître,  Vincent  Lego,  René  Beslin,  J. 
Dolbeau,  J.  Ragot,  P.  Chanteloup,  F.  Leroy, 
P.  Cornu,  Joseph  Glittet,  J.  Gandon,  C.  Le 
Maistre,  Pierre  Dolbeau,  François  Chereau, 
François  Guiet,  Guillaume  Goum,  et  Bachelier' 
avocat  en  Parlement  et  notaire  royal. 

Rouillon. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  cl  remontrances 
des  habitans  delà  paroisse  de  Rouillon  près  Le 

Mans,  à  préscnler  par  les leurs  députes 

ù  l'assemblée  préliminaire  du  9  du  présent  mois, 
qui  sera  tenue  par  M.  le  lieutenant  général  en  la 
Sénéchaussée,  conformément  à  l'ordonnance  de 
M.  le  Sénéchal  du  seize  Février  dernier. 

Les  habiians,  gémissant  sous  le  poids  d'impôts 
sans  nombre,  espèrent  voir  arriver  le  terme  de 
leurs  maux  grâce  aux  bienfaisances  du  monarque 
qui  gouverne  la  France  et  sous  le  ministère  de 
l'ami  des  François. 

La  communauté  des  habitans  de  la  paroisse  de 
Rouillon  désire  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  : 

1°  D'ordonner  le  retour  périodique  des  états 
généraux,  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

2°  De  donner  à  sa  province  du  Maine  des  états 
provinciaux  dont  les  membres  seront  librement 
élus  et  qui  seront  composés,  un  quart  d'ecclésias- 
tiques, un  quart  de  nobles  et  moitié  du  tiers 
étal;  en  conséquence  de  révoquer  les  assemblées 
IV.  1*' 
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provinciales  acinellemenl  établies,  parce  que  les 
membres  qui  les  composent  n'ont  pas  été  choisis 
librement  par  le  peuple. 

3°  D'ordonner  que  soiL  dans  les  états  généraux 
ou  provinciaux,  les  ordres  délibéreront  en  com- 
mun et  les  suffrages  seront  comptés  par  têtes. 

4°  D'abonner  sa  province  du  Maine  pour  la 
contribution  aux  dépenses  générales  de  l'étal; 
d'ordonner  que  les  états  provinciaux  du  Maine 
répartiront,  de  la  manière  qui  sera  par  eux  jugée 
la  plus  convenable,  les  sommes  nécessaires  pour 
remplir  cette  contribution. 

D"  De  supprimer  toutles  charges  de  flnances, 
d'ordonner  que  les  états  provinciaux  du  Maine 
nomment  un  trésorier  qui  fera  passer  sans  frais 
et  verser  au  trésor  royal  le  montant  des  contri- 
butions de  la  province. 

Go  De  simplifier  les  impôts  et  de  les  réduire  au 
plus  petit  nombre  possible  afin  que  les  habiians 
des  campagnes  sachent  au  moins  les  noms  des 
contributions  qu'on  lève  sur  eux  et  qu'ils  ne 
soient  plus  exposés  aux  vexations  des  agens  du 
fisc. 

70  De  supprimer  la  ferme  générale  de  la  gabelle 
et  la  régie  des  aides,  parce  que  l'action  de  perce- 
voir ces  droits  occasionne  une  guerre  intestine 
continuelle  entre  le  peuple  ei  les  commis.  Le  sel 
surtout  étant  une  denrée  de  première  nécessité 
au  peuple  et  souvent  très  utile  aux  bestiaux. 
Vainement  on  objectera  les  difficultés  de  procurer 
aux  employés  et  commis  réformés  les  moyens  de 
subsister.  Il  est  facile  aux  habitans  des  campagnes 
de  répondre  : 
«  L'agriculture  est  sans  contredit   la  partie  la 
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plus  iiiilo  (le  la  =;oci6ié.  Souvent  les  fermiers  soni 
trompés  dans  l'espCrance  du  produit  (ju'ils  auroionl 
lieu  d'attendre,  par  le  retard,  provenant  du 
défaut  de  journaliers;  souvent  ils  perdent  une 
partie  de  leur  récolle,  par  des  tems  inconstans 
et  faute  de  bras.  Qu'ils  viennent  à  nous  tous  ces 
employés,  nous  les  occuperons,  les  nourrirons  el 
payerons  et  ils  deviendront  utiles  à  la  Société. 
Quant  aux  invalides  et  sexagénaires,  les  états 
provinciaux  subviendront  à  leurs  besoins. 

8°  De  supprimer  la  milice,  farce  que,  ou  elle 
enlève  des  hommes  utiles  à  l'agriculture,  ou  la 
crainte  du  sort  fait  contracter  des  mariages  irré- 
fléchis et  mal  assortis,  ou  enfin  ceux  qui  sont 
soldats  provinciaux  n'osent  pas  se  marier,  il  en 
résuite  un  tort  réel  à  la  population. 

9°  De  supprimer  tous  les  privilèges  des  classes 
riches  de  la  société  et  d'ordonner  que  tous  les 
impôts  généralemciit  quelconques  que  les  étals 
provinciaux  seront  autorisés  à  lever  pour  parfaire 
l'abonnement  soient  payés  indistinctement  par 
ies  ecclésiastiques,  les  nobles  ot  le  tiers  état,  en 
la  juste  proportion  des  fortunes  et  facultés. 

10°  D'ordonner  la  révision  de  la  coutume  el  que 
ceux  chargés  de  ce  travail  soient  tenus  de  la  tra- 
duire en  un  slile  qui  soit  aisément  connu  môme 
des  habitans  des  campagnes,  afin  qu'il  ne  soit  plus 
besoin  de  commentaires  et  que  dans  les  affaires 
contentieuscs  ils  puissent  au  moins  être  accer- 
tainnés  de  leurs  droits,  ce  qui  préviendra  nombre 
de  procès  dont  la  longueur  et  les  frais  immenses 
nécessitent  la  ruine  d'une  infinité  de  familles 
malheureuses. 

11°  D'ordonner  la  suppression  du  droit  de  franc 
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fief,  puisque  la  cause  de  son  élablissemcnl  n'existe 
plus,  et  que  ce  droit  est  perçu  sans  aucun  égard 
aux  principes  et  avec  une  vexation  sans  pareille. 

\i°  De  supplier  sa  Majesté  de  cesser  de  faire 
percevoir  la  corvée  en  argent.  Les  fonds  de  cette 
conlribulion  surviendroient  à  des  besoins  urgents 
de  corvéables  malheureux  qui  sont  exposés  à  des 
frais  considérables,  s'ils  ne  payent  exactcnrient, 
tandis  qu'ils  emploieroioment  des  momens  oisifs 
à  remplir  la  tache  qui  leur  seroit  imposée. 

13°  D'ordonner  la  suppression  du  contrôle  des 
actes  dont  la  perception  arbitraire  et  désastreuse 
empêche  la  plupart  des  familles  d'assurer  l'état 
et  le  sort  de  leurs  fortunes  par  des  actes  auten- 
liques. 

Ce  droit  établi  dans  son  principe  pour  assurer 
la  date  des  actes  peut  être  conservé  par  un  enre- 
gistrement uniforme  soumis  à  un  simple  droit 
dont  le  produit  se  sontiendroit  par  sa  multiplicité  et 
en  augmentant  le  prix  des  papiers  et  parchemin 
timbrés  des  notaires. 

\i'^  D'ordonner  la  suppression  des  droits  de 
billeite,  prévôté,  coutume,  péage,  barrages  etc. 
etc.  dont  la  perception  se  fait  par  des  fénéanls 
et  gens  abjects  et  qui  sur  le  bord  des  grandes 
roules  ou  à  l'entrée  des  foires  et  marchés  sem- 
blent [ilulôt  exercer  des  pirateries  qu'un  droit 
quelconque. 

to"  D'accorder  la  permission  de  rembourser  au 
denier  vingt-cinq,  les  rentes  foncières  dues  sur 
les  héritages  et  biens  de  la  campagne  aux  ecclé- 
siastiques et  gens  de  main  morte,  à  charge  par 
eux  de  reconstituuer  les  principaux,  en  observant 
les  formalités  nécessaires. 
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Comme  aussy  de  rembourser  celles  en  arf^ent, 
grains,  bleds,  volailles,  elc,  à  rexceplion  du 
cens,  dues  aux  seigneurs  de  fief  et  aulres  proprié- 
taires. 

Ces  sortes  de  rentes,  font  un  préjudice  réel  à  la 
valeur  des  biens  qui  en  sont  chargés,  qui  empêche 
les  mutations. 

16»  D'ordonner  la  réformation  des  lois  civiles  et 
criminelles;  que  les  accusés  soient  interrogés 
publiquement  et  puissent  se  faire  aider  d'un  con- 
seil et  qu'il  soit  donné  aux  Présidiaux  le  droit  de 
juger  en  dernier  ressort  jusques  à  la  concurrence 
au  moins  de  la  somme  de  six  mille  livres. 

17°  D'ordonner  la  perception  des  gros  décima- 
leurs  et  que  les  curés  seuls  soient  authorisés  à 
percevoir  les  dîmes  de  touties  espèces  dans  leurs 
paroisses;  seuls  chargés  du  soulagement  des  pau- 
vres, leur  zèle  est  borné  et  retenu  par  l'impuis- 
sance. 

180  D'ordonner  la  suppression  des  offices  de 
jurés  priseurs  dont  le  privilège  exclusif  force  la 
confiance  des  parties.  Le  droit  que  ces  officiers 
perçoivent,  le  transport  et  retour  qu'ils  se  font 
payer  absorbent  souvent  le  montant  des  ventes 
mobilières  qu'ils  atlestem. 

19°  De  réformer  les  abus  en  général  qui  nuisent 
à  la  prospérité  de  l'État  et  au  bonheur  des 
peuples. 

Tels  sont  les  vœux  que  la  communauté  dos 
habitans  de  la  paroisse  de  Rouillon  adresse  au 
monarque  bienfaisans  qui  gouverne  la  France,  ils 
ne  cesseront  d'adresser  leurs  prières  au  ciel  pour 
la  conservation  des  jours  précieux  de  Sa  Majesté. 

Signé  :  0.  Daunay,  F.  Gonilleau,  Louis  Bequi- 
IV.  1"' 
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GNON,  F.  BouTELOup,  Auguslin  pAUiMiER,  FraDçois 
Haton,  Jean  Ribemont,  M.  Plessis,  Pierre  Dureau, 
Jacques   Bellanger,   Michel   Le  May,   el  André 

PiCHARD. 

Ruaudin 

Le  seplième  jour  de  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt-neuf,  Nous  sindicde  la  paroisse  de  Ruaudin 
sous-signc,  en  vertu  de  la  lettre  du  Roy  du  vingt 
quatre  Janvier  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté 
ordonne  la  convocation  des  Etats  généraux  de 
Son  royaume,  ensemble  le  règlement  y  annexé, 
la  signification  des  dites  pièces  et  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  sénéchal  du  Maine  rendue  en 
conséquence  à  nous  faite  par  Poussct  huissier,  le 
vingt-cinq  Février  dernier,  les  dites  lettre  du  Roy, 
règlement  et  ordonnance  lus  et  publiés  au  prone 
de  cette  paroisse  par  le  sieur  curé  d'icelle,  le 
Dimanche  premier  jour  présent  mois  et  par  nous 
à  la  Porte  de  l'église  au  sortir  de  la  grande  messe 
le  dit  jour  de  Dimanche  en  indiquant  aux  habi- 
tants de  s'assembler  le  sept  de  ce  mois  à  l'effet 
de  satisfaire  aux  dites  lettres  du  Roy,  règlement 
annexé  et  ordonnance,  ayant  sonné  la  cloche 
au  dit  jour  et  heure  indiqués  pour  l'assemblée 
avons  convoqué  tous  les  habitants  imposés  à  la 
taille  et  autres  imposiiions  dans  la  nef  de  l'église 
de  la  dite  paroisse  du  consentement  du  dit  sieur 
Curé,  dans  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés: 
Julien  Tournesac  âgé  de  soixante  ans  bordager, 
Marin  Cordeau  âgé  de  trente  huit  ans  bordager, 
Julien  Lcmoine  laboureur  âgé  de  quarante-sept 
ans,  René  Froger  sacrislc  âgé  de  trente-huit  ans, 
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René  Ilcrvc  ;ii;(^  de  quarante  ans  ot  tous  les  aulnes 
habitants  de  cette  paroisse,  auqucls  ayant  donné 
lecture  des  dites  lettres  du  Roy,  réplemenl  et 
ordonnance,  nous  ont  déclarés  s'y  soumettre  et 
en  conséquence  vouloir  procéder  à  faire  un  ca- 
hier de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour 
réformer  les  abus,  représenter  les  besoins  et  de- 
mander les  choses  nécessaires  au  bien  et  à  l'a- 
vantage de  celle  paroisse,  lequel  cahier  nous 
avons  rédigé  de  leur  consentement  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

Article  premier. 

Que  les  dits  habitants  prient  les  Etats  Généraux 
de  demander  qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume 
(le  France  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  de  plain  exercice  et  que  tout  autre  ni 
soil  enseignée  ni  n'y  ait  des  temples 

Article  2. 

Qu'il  suplient  Sa  Majesté  de  régler  le  retour 
périodique  des  Etals  de  la  province  du  Maine. 

Article  3. 

Qu'il  demandent  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ac- 
corder à  la  Nation  les  suppliques  insérées  dans 
l'arrêté  de  son  parlement  du  cinq  Décembre 
dernier. 

Artic'-e  4. 

Qu'il  soil  arrêté  dans  les  dits  Etals  Généraux 
que  les  chemins  de  communication  de  la  paroisse 
de  Ruaudin  avec  la  ville  du  Mans  seront  inces- 
samment rendus  pratiquables. 
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Article  5. 


Qu'il  ni  ail  qu'un  seul  et  unique  impost  donl 
tous  les  sujets  du  Roy  sans  exemption  ni  privi- 
lège et  qu'en  ce  cas  les  Etats  Généraux  fassent 
en  sorte  que  ce  seul  et  unique  impost  soit  tout  à 
la  fois  à  la  charge  du  propriaitcre  et  du  fermier. 

Artjcle  6. 

Qu'il  soit  arrêté  dans  les  Etals  Généraux  que  la 
gabelle  et  les  aides  soient  suprimés  dans  tout  le 
royaume. 

Article  7. 

Que  Sa  Majesté  soil  supliée  de  faciliter  à  ses 
sujets  les  moyens  les  moins  dispendieux  d'ob- 
tenir la  justice  et  pour  cela  de  créer  dans  la  ville 
du  Mans  un  tribunal  où  ils  puissent  l'obtenir  à 
moins  de  frais  qu'à  Paris  ou  hors  de  la  province 

du  Maine. 

Artîcle  8. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  le  pos- 
.sesseur  de  la  charge  de  notaire  royal  de  la 
paroisse  de  Ruaudin  sera  tenu  de  si  faire  recevoir 
si  mieux  n'aime  y  avoir  un  clerc  tous  les  diman- 
ches et  fêtes  de  l'année  et  y  avoir  une  chambre 
ou  soient  déposés  les  actes  qu'il  passera  dans  la 

dite  paroisse. 

Article  9. 

Que  dans  les  Etats  Généraux  qu'il  soit  arrêté  que 
tous  les  propriétaires  des  landes  et  terres  vagues 
qui  sont  dans  la  paroisse  do  Ruaudin  seront 
tenus  de  les  défrcchir  ou  arrenter  à  cet  effet,  les 
droits  de  chacun  réservés. 
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ÂIITICLE  10. 

Les  dils  habitants  supplient  les  dils  Etals  Géné- 
raux d'avoir  (^gard  à  la  (jualilé  du  Sol  de  celte 
paroisse  qu'on  regarde  avec  raison  comme  le 
plus  slérile  de  la  province  du  Maine,  en  sorte 
qu'on  ni  cueille  pas  môme  de  quoi  nourir  la 
moitié  de  ses  habitants,  qui  n'est  presijue  peuplé 
que  de  pauvres  réduits  à  l'indigence  et  que  sa 
misère  est  si  universellement  reconnu  qu'elle  a 
passé  en  proverbe. 

Article  11 . 

Que  les  huissiers  priseur  de  vantes  soient  su- 
primés  comme  ofliciers  superflus  préjudiciables 
àU  veuve  et  à  l'orphelin. 

Articles  12. 

Qu'il  y  ail  dans  celle  paroisse  un  prêtre  vicaire, 
le  nombre  des  paroissiens,  le  sol  bas  et  maréca- 
geux, l'éloignement  des  aulres  églises  et  la  diffi- 
culté des  chemins  plain  de  gués  et  de  marais  mê- 
lant les  habilants  dans  l'impossibilité  d'entendre 
la  messe  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'une  et  de  recevoir 
les  sacrements  même  à  rexircmilé  de  leur  vie,  si 
monsieur  le  Curé  n'est  pas  secondé. 

Article  13. 

Que  les  formalités  de  justice  étant  ruineuses 
pour  la  plus  part  des  gens  de  la  campagne  et  sur- 
tout pour  les  entants  des  pauvres  auxquels  il 
faut  nommer  des  tuteurs  et  curateurs  et  pour  les- 
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(juels  il  faut  faire  faire  des  aclcs  coûlcux,  coininc 
invcnlairp  et  venles,  dont  souvent  le  produit  est 
absorbé  par  ces  actes,  il  est  à  désirer  que  dans 
chaque  paroisse  de  campagne,  il  soit  pourvu  aux 
ménagements  des  intérêts  des  veuves  et  des  or- 
phelins de  ceux  qui  en  mourant  laissent  une  suc- 
cession de  peu  de  conséquence. 

Article  14. 

Enfin  les  dits  habitants  prient  les  étals  généraux 
d'assurer  Sa  Majesté  de  leur  fidélité  à  son  service 
de  leur  soumission  à  ses  ordres,  de  leur  attache- 
ment à  sa  personne  sacrée  et  de  leur  dévouement 
à  son  auguste  famille. 

Lesquels  quatorze  articles  ont  été  proposés, 
pesés  et  arrêtés  dans  la  dite  assemblée  par  le 
général  des  dits  habitants  et  par  chacun  d'eux  en 
particulier  dont  les  uns  ont  déclaré  ne  savoir  si- 
gner et  les  autres  ont  signés  avec  nous. 

Signé  :  Tournesac,  Marin  Cordeau,  Lemoi.ne, 
Julien  Le  Tourneur,  Rocher,  Froger,  M.  Mon- 
CHATRE,  Julien  Froger,  Pierre  Gaucher,  Louis 
Gaucher,  N.  R.  Bellot  curé  et  L.  Ragot  sindic. 

Ruillé  en  Champagne. 

Aujourd'hui  premier  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

Nous  habitans  et  manans  de  la  paroisse  de 
Ruillé  en  Champagne,  assemblés  au  devant  de  la 
grande  porte  et  principalle  entrée  de  l'église  pa- 
roissiale du  dit  Ruillé,  lieu  ordinaire  des  délibé- 
rations des  affaires  publiques  après  le  son  de  la 
cloche  en  la  manière  accoutumée  cl  d'après  la 
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convocalion  faile  au  prône  de  la  messe  parois- 
sinle,  parle  sieur  Curé  de  ladite  paroisse  les  dits 
jourel  an  que  dessus  cl  ducmenl  assignés  à  Teflet 
de  représenter  à  Sa  Majesté  nos  doléances,  plain- 
tes cl  remontrances,  sur  tous  les  impôts  actuelle- 
menl  existants  dans  l'étendue  de  son  royaume, 
sur  leur  perception,  et  les  abus  qui  en  résultent 
et  aux  fins  de  pouvoir  subvenir  aux  pressants 
besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser la  prospérité  du  royaume  et  celles  de 
tous  et  chacuns  ses  sujets  suivant  la  lettre  du 
Roy  du  vingt  quatre  janvier  dernier  et  l'ordon- 
nance de  M,  le  Sénéchal  du  Maine  y  annexé  h 
nous  signitié  le  vint;t  trois  février  derniers,  avons 
d'une  voy  unanime  fait  et  dressé  les  articles  de' 
doléances  plaintes  et  remontrances  cy  dessous. 

Art.  1^' 

L'abolition  totale  de  la  gabelle,  impost  qui 
porte  sur  la  dernière  classe  des  sujets  et  dont  la 
perception  est  on  ne  peut  plus  odieuse. 


L'abolition  des  aides,  cet  impôt  pour  Iciiucl 
il  est  commis  mille  abus  et  dont  les  entraves 
sont  si  multipilécs  qu'elles  blessent  notablement 
la  liberté  du  citoyen  et  le  contraint  pour  si  sous- 
Iraire  d'employer  mille  et  mille  détours  qui  l'ex- 
pose à  des  procès  ruineux. 

3° 

L'abolition  des  impots  sur  les  bestiaux,  sur  les 
huilles,  sur  les  cuirs,  sur  le  fer,  en  un   mot  sur 
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les  marchandises  quelconques  provenant  de  l'é- 
iranger  comme  du  royaume^  lous  abusifs  et  rui- 
neux dans  leurs  perceptions. 

i° 

L'entrée  libre  de  toutes  les  denrées   dans  les 
villes  et  bourgs  du  royaume. 


La  noblesse,  n'étant  plus  tenue  aux  mêmes  char- 
ges que  les  tems  passés,  ne  doit  pas  jouir  de  tant 
de  privilèges;  il  est  donc  de  toute  justice  qu'elle 
partage  avec  ses  concitoyens  les  richesses  de  la 
France  qu'elle  possède  et  qu'elle  participe  aux 
impôts  publics  à  raison  de  ses  propriétés  quelcon- 
ques, utiles  et  agréables  et  suivant  restimalion 
des  dits  objets. 

Que  les  nobles  soient  obligés  de  reprimer  les 
abus  qui  naissent  sur  leurs  fiefs  et  sur  les  pro- 
priétés de  leurs  voisins,  à  raison  des  garennes 
qu'ils  laissent  trop  s'agrandir  et  multiplier  ainsi, 
que  des  pigeons  qu'ils  nourrisseienl  en  trop  grand 
nombre. 

6" 

Que  chaque  municipalité  procède  à  la  réparti- 
tion de  ses  impôts  conjointement  avec  les  prépo- 
.sés  aux  recouvrements  des  deniers,  n'étant  pas 
à  croire  que  la  haine  ou  la  vengeance  dirige  leurs 
opérations  comme  cela  se  pratique  lorsqu'il  n'y  a 
que  deux  ou  trois  personnes  qui  y  procèdent. 


Que  chaque  communauté  puisse   directement 
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adresser  la  lolalilé  de  ses  impôts  au  irt^sor  royal, 
d'où  naîtra  la  destruction  et  ranéanlissement  des 
fermiers  généraux  et  intendants,  sansucs  du  peu- 
ple obéré. 


Que  chaque  paroisse  ou  municipalité  soit  lé- 
moins  de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  sa  con. 
tribulion  sur  les  grandes  routes,  qu'elle  puisse 
elles-mêmes  les  faire  employer  au  lieu  (jui  leur 
sera  indiqué  et  sur  les  roules  qui  avoisinent  le 
plus. 

Et  comme  partie  des  grandes  routes  est  pres- 
que achevé  et  ne  demandent  plus  qu'un  entre- 
tient peu  dis[)cndieux,  il  puisse  être  retiré  moitié 
des  contributions  pour  les  employer  aux  routes 
de  traverse  de  bourg  à  bourg  et  bourg  à  ville, 
depuis  si  longtemps  désires, 
9» 

Que  le  contrôle  des  actes,  insimuations,  droits  de 
frarc  fîefs,  d'ensaisisscment,  de  centième  denier 
et  seau  soient  faits  gratis  par  un  comis  payé  et 
rétribué  par  chaque  province  dans  les  endroits 
jugés  nécessaires,  moyen  d'éviter  les  vexations 
sans  nombre  exercées  pour  la  perception  de  ses 
différents  impôts. 

10° 

Que  l'ordonnance  de  nos  rois  consernant  la 
police  des  auberges  et  autres  lieux  publics  puis- 
sent être  scrupuleusement  observée,  que  le  pro- 
cureur sindic  de  chaque  communauté  réponde  de 
son  exécution  et  qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte 
chaque  année  de  son  administration  au  Sénéchal 


IV. 


-T 
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OU  bailli  le  plus  prochain  par  un  cerlifical  signé 
du  curé  et  des  principaux  habilans,  comme  il  a 
fait  observé  la  police  dans  les  dits  lieux  et  qu'à 
delTaut,  il  puisse  être  amande. 

110 

Qu'il  serait  bien  plus  avantageux  pour  chaque 
parlicuilier  de  s'adresser  pour  soutenir  ses  inter- 
rêis  à  la  Sénéchaussée,  Présidial  ou  bailliage  le 
plus  prochain  pour  éviter  des  frais  de  voyage» 
employant  souvent  celui  qui  a  tor  pour  lasser  son 
compétiteur  qui  aime  mieux  renonser  à  ses  inté- 
rêts que  d'y  recourir  à  si  haut  prix. 

Que  les  différents  qui  s'élèvent  entre  habitans 
d'une  même  communauté  ou  autres  pour  injures, 
disputes  et  autres  chosont  de  cette  nature  puis- 
sent se  porter  devant  les  olficiers  municipaux 
pour  les  terminer  sans  frais  et  à  la  gloire  des 
particuliers. 

13° 

Que,  pour  éviter  les  disputes  et  rixes  qui  s'élè- 
vent entre  les  garçons  aux  tirages  de  la  milice, 
chaque  municipalité  ou  plusieurs  réunies  pour 
fournir  un  ou  plusieurs  miiitiens  puisse  elle-même 
procéder  au  dit  tirage  au  lieu  le  plus  considérable. 

Que  l'ordonnance  consernant  les  exemptions 
au  dit  tirage  soient  tellement  formelles  et  claires 
qu'elles  ne  puissent  être  interprétées  d'autant  de 
manières  qu'il  y  a  de  personnes  préposées  à  son 
exécution. 
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,j„ 

La  dcslniciion  de  toute  banalité  quelconque  et 
que  chaque  particulier  puisse  faire  moudre  ses 
grains  ou  bon  lui  semblera  et  non  pas  être  forcé 
de  les  donner  à  un  particulier  qui,  sachant  qu'on 
ne  peut  s'i  soustraire,  commet  impunément  des 
vols  et  des  vexations  sans  non-ibrcs. 

Qu'il  soit  deffendu  à  tous  meuniers  de  trans- 
gresser la  loi  qui  leur  deffend  de  nourir  et  élever 
dans  leurs  moulins,  pigeons,  cannes,  porcs,  oyes 
et  autres  de  celte  espèce. 

15° 

Que,  pour  conserver  l'espèce  humaine,  il  puisse 
être  établi  dans  chaque  district  des  chirurgiens 
chargés  d'un  certain  arrondissement  rétribués 
par  la  province,  qui  pour  les  encourager  leur 
accorderait  des  récompences  en  forme  de  gratifi- 
cations sur  le  certificat  que  ceux  cy  retireraient 
des  paroisses  auxquelles  ils  auraient  aj)pliqué 
leurs  soins. 

IGo 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un  bureau 
de  charité  pour  en  soulager  les  indigens  dont 
chaque  paroisse  se  chargera. 

17" 

Que  chaque  province  se  gouvernât  en  pais 
d'état,  ses  intérêts  ne  pouvant  s'allier  avec  ceux 
d'une  généralité  dont  le  commerce  et  les  débou- 
chés ne  sont  pas  les  mêmes. 
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18- 

L'abolilion  enlièrc  des  impositions  el  accessoires 
que  nous  appelions  laille,  capilalion  el  brevet, 
ainsi  que  des  vingiicmes  dont  la  réparlilioa  est 
absolument  mil  faite  et  qui  n'est  payée  que  par 
des  pauvres  mercenaires  sujets,  tandis  que  ces 
seigneurs  puissants  en  richesses  jouissent  des 
plus  beaux  biens  des  paroisses,  d'immenses 
domaines,  de  longues  avenues,  de  superbes  bos- 
quets, de  grands  parterres  et  d'une  immencilé  de 
terrains  compris  dans  leurs  parcs,  n'en  payent 
aucun  droit  ny  impositions,  pasque  ces  Seigneurs 
possèdent  et  jouissent  de  charges  qui  leur  accor- 
dent mal  à  propos  des  privilèges  et  prérogatives 
qui  les  en  exemptent. 

19° 

Que  la  maréchaussée  soit  augmentée,  sinon  de 
cheval  au  moins  de  pied,  et  qu'elle  soit  répandue 
dans  les  gros  bourgs  et  villages  où  leur  présence 
sera  toujours  nécessaire  pour  y  maintenir  la  paix 
et  le  bon  ordre. 

20» 

Que  la  réception  des  notaires  soient  plus  scru- 
puleusement observée  et  qu'on  admette  pas  dans 
cet  état  qui  intéresse  le  bien  public  des  hommes 
qui  peu  instruits  de  la  loi  et  coutumes  el  qui  ne 
possèdent  que  le  nom  de  leur  état  sans  en  avoir 
aucune  qualité;  que  l'exercice  de  cet  état  soit 
libre,  chaque  individu  au  moins  n'aura  recours 
qu'à  celui  qu'il  jugera  le  plus  capable  pour  la 
surreté  de  ses  inlerréts. 
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Qiio  les  religieux  lanl  manclians  que  de  lonlo 
auire  espèce  et  ordre,  qiiiposs(^denl  m.-;!  à  propos 
des  biens  et  revenus  considérables  el  sont  même 
seigneurs  et  en  possèdent  des  privilèges,  soient 
réduits  chacun  â  une  pension  do  six  cent  livres 
(|ui  sera  une  somme  assès  suffisante  pour  suffire 
et  faire  vivre  des  hommes  absolument  inutiles  à 
l'État  en  n'y  rendant  aucun  service,  que  le  sur- 
plus de  leur  revenu,  consistant  dans  de  superbes 
métairies  el  les  dixmes  ruineuses  et  injustes  qu'ils 
possèdent,  leur  soit  tout  enlevé  pour  supléer  aux 
besoins  d'icelui  el  qu'à  mesure  que  chaque 
religieux  lanl  hommes  que  femmes  poura  mourir, 
le  revenu  en  retourne  au  roy,  sans  que  le  restant 
d'icieux  des  dits  religieux  en  puisse  profiter,  que 
les  dixmes  qu'ils  possèdent  dans  toutes  les  parois- 
ses de  la  provinces  soient  absolument  détruites 
cl  •  estent  au  cultivateur  des  terres  et  que  leurs 
grandes  et  belles  maisons  que  nous  appelions 
prieurés  et  leurs  fermes  soil  pour  créer  des 
maisons  de  charité,  collèges  ou  autres  de  celle 
espèce  dans  chaque  paroisse. 


Les  messieurs  curés  ne  pourront  pas  se  plain- 
dre de  leur  indigence  tandis  qu'il  possèdent  égal- 
lemenl  des  revenus  immenses,  par  leurs  grands 
domaines,  leur  temporel  ei  cet  odieux  impots 
qu'ils  retirent  sur  chai^ue  particulier  que  nous 
appelions  dixmes  ir;justcmenl  perçu  el  jouissent 
cgallemeni  des  privilèges;  ils  possèdent  en  outre 
jusqu'à  des  quatre,  cinq,  quinze  mille  livres  de 
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renie,  ne  les  cmployent  qu'à  avoir  quanlilés  de 
domestiques  à  leur  service  dont  ils  se  passeroient 
bien,  quelques-uns  même  des  voitures  à  quatre 
roues  et  d'où  suivent  les  chevaux  d'un  grand  prix 
et  d'autres  et  ne  payent  aucun  impôt  pour  raison 
de  leur  propriété. 

Que  chaque  paroisse  puisse  donc  s'occuper  de 
pourvoir  et  donner  une  pension  honnestc  pour 
vivre  à  un  curé  et  à  un  viciaire  et  qu'en  consé- 
quence leurs  revenus  et  domaine  soit  vendu  au 
profit  de  la  paroisse  pour  créer  des  collèges,  que 
la  dixme  soit  donc  absolument  détruite,  étant 
cause  de  la  si  grande  pauvreté  du  colon  qui  est 
obligé  de  donner  la  onzième  partie  de  son  travail 
a  un  homme  qui  ne  lui  rend  aucun  service  et 
qu'il  leur  soit  deffendu  de  se  mesler  de  faire  les 
chirurgiens  n'en  possédant  pas  même  aucune 
connoissance  d'où  il  peut  arriver  de  grands 
malheurs  et  inconvénients. 

23° 

Que  des  maisons  des  dits  religieux,  tant  de 
ville  que  de  campagne,  il  en  soit  fait  ou  qu'il  en 
soit  formé  des  écolles  militaires,  des  casernes 
des  collèges,  des  écolles  publiques,  des  hôpitaux 
et  autres. 

Qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  des  commu- 
nautés de  filles,  devenues  trop  opulentes  par  le 
peu  de  sujets  qu'elles  renferment,  encore  y 
mennent-elles  la  vie  la  plus  languissante  et 
ennuieuse. 

Ces  différentes  destructions  et  réunions  donne- 
ront des  sujets  à  l'état  ecclésiastique  qui  rendront 
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(1rs  services  (|ui  se  rapprocheront  du  vrai  ciloycn 
(In  itiel  ils  semblenl  sïMoigncr. 

Oue  le  çtouvcrnenicnt  puisse  (}pallemenl  s'occu- 
per des  abus  qui  rôsuilenl  des  provisions,  des 
dispenses  que  les  citoyens  sont  obligés  de  retirer 
tant  de  la  cour  de  fJome  que  des  autres  cours 
épiscopalles,  que  l'argent  de  ces  dispenses  dont 
e  public  ignore  l'f  m|)loy  el  que  les  prélats  ne 
perçoivent  que  comme  des  aumônes  à  distribuer 
aux  hôpitaux  du  lieu  soit  renvoyé  aux  curés  de 
chaque  paroisse  d'où  ledit  argent  sera  sorty  pour 
le  distribuer  publiquement  aux  pauvres  de  sa 
paroisse. 


Que  chaque  ministre  de  la  religion  puisse 
exercer  gratuitement  les  fonctions  de  son  minis- 
tère pour  ce  qui  concerne  les  sacrements,  sépul- 
tures et  mariages. 

-26° 

Toutes  nos  plaintes,  doléances  el  remontrances 
se  réduisent  à  suplier  très  hublement  Sa  Majesté 
d'abolir  tous  les  impôts  pour  les  réunir  en  un 
seul  sous  le  nom  d'impost  territorial. 

Que  chaque  citoyen  sans  exception  quelconque 
y  contribue  en  argent  à  raison  de  toutes  el 
chacunnes  ses  propriétés  tant  utiles  qu'agréables 
suivant  Teslimation  d'icclles  par  les  ofticiers 
municipaux  de  cha(jue  communauté. 

Que  les  citoyens  non  possédant  fonds  ou  qui 
outre    leurs    fonds   possèdent   des  charges   ou 
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s'appliquent  a  des  commerces  tioiU  ils  relireul  des 
profils  sinsuUiors  boienl  parlicipanls  au  môme 
impùl  cl  sur  le  même  roUe  d'impositions  sous  le 
nom  de  capilation  personnelle  el  induslrielle. 
Le  malheureux  sera  seul  exempt  de  ses  impôts 
cl,  pouvant  se  procurer  plus  abondament  les 
choses  de  première  nécessité,  il  coulera  des  jours 
plus  heureux  et  ne  cessera  d'adresser  ses  prières 
au  tout  Puissant  pour  qu'il  daigne  conserver  les 
jours  d'un  monarque  auquel  il  sera  redevable 
d'une  seconde  exisiance. 

Quel  est  le  citoyen  qui  poura  se  refuser  à  des 
veux  si  justes  cl  si  puissamenl  mérites?  Entin 
que  les  étals  généraux  puissent  se  tenir  tous  les 
cinq  ans. 

Signé  ;  Jean  Bachklot,  Pierre  Liger,  François 
Tricot,  J.  Bolet,  Julien  Guittet,  Louis  Le  Mar- 
chand. F.  Martin.  J.  Derolet,  François  Salmon, 
François  Caillon,  Louis  Caillon,  Louis  Bouvet, 
Pierre  Dolbeav,  Julien  CROCHARn,  F.  Trouvé. 
Julien  Crochard,  J.  Heumange,  Léon  Durand. 
Jaque  Bouet,  Louis  Lemarcuand,  Bené  Guittet, 
Denis  Nouet,  R.  Massard,  P.  Chanteau,  P.  Pan- 
cher,  j.  Dufay,  g.  Beslin,  J.  Robineux,  Joseph 
Le  Long  député,  François  Mouette  scindic  de  la 
munisipalilé  el  député,  et  Tricot  greffier  de  la 
municipalité  et  huissier  royal. 


Ruillé  le  Gravelais  (Mayenne). 

Condoléances  de  Ruillé  faille  à  l'assemblée 
généralle  des  habitants  convoqués  au  lieu  ordi- 
naire, au  son  de  la  Cloche,  à  l'issue  de  la   messe 
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paroissialle,  le  !«'  Mars  1789,  pour  êlrc  portés  à 
l.aval  ol  présentées  à  l'Assemblée  générallc  du 
lîaillacc  par  les  deux  députés  d'entre  eux  cy  des- 
sous dénommés,  en  vertu  des  ordres  du  Roi  et 
(le  l'ordonnance  de  RI.  Hardy  de  LaCharbonncrie 
Lieutenant  général  et  particulier  du  dit  baillage 
de  Laval,  intimés  au  Sieur  Jacques  Gousse  de  la 
Picaudicrc  sindic  de  leur  municipalité  par  Icx- 
ploit  du  Sieur  Joseph  Ilurcau  ['''  huissier  audicn- 
ner  au  dit  bailhige  de  Lavai,  on  datte  du  Vingt 
cintiuiéme  jour  de  Février  1789. 

Nous  Jacques  Gousse  de  la  Picaudiére  sindic 
de  la  municipalité  de  Ruillé  le  Gravelais  et  Pierre 
Le  Monnier  tous  les  doux  députés  après  la  lec- 
ture de  la  lettre  du  Roi,  du  règlement  qui  y  est 
joint  cl  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Lieute- 
nant général  du  Baillage  de  Laval,  lus  tant  au 
prone  de  la  messe  parroissialle  le  l*"''  Mars  1789 
par  MM.  nos  curé  (t  vicaire,  ainsi  qu'ils  l'oni 
certiftié,  que  par  nous  à  la  tombe  à  l'issue  de  la 
ditlc  messe  de  paroisse  et  après  la  nomination 
(les  deux  députés  par  nous  pour  assister  en  notre 
nom  à  l'assemblée  qui  te  tiendra  au  dit  Laval  le 
six  du  présent  mois  et  y  porter  nos  plaintes  sur 
réiat  aciucl  de  notre  paroisse,  avons  procédé,  en 
présence  des  principaux  habitants  de  la  dite  pa- 
roisse de  Ruillé  et  de  tous  autres  qui  ont  voulu 
y  assister,  à  la  rédaction  de  nos  plaintes  doléan- 
ces et  remontrances  avec  le  Sieur  Fran(;ois  Gousse 
notaire  royal  notre  grclfier  comme  il  suit. 

Puisque  le  roi  permet  à  tous  ses  sujets  d'élever 

la  voix  jusqu'au  thrôna  de  Sa  Majesté,  qu'il  leur 

ordonne  de  porter  aux  états  généraux,  qu'il  a 

convoqués   à  Versailles   pour  le  27  Avril   1789, 

IV.  -2* 
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louUos  les  plaintes  qu'ils  ont  à  faire  contre  l'clat 
actuel  du  gouvernement  de  son  royaume,  d'y 
proposer  tous  les  moyens  de  modifications,  de 
simplifications  dans  fadministralion  de  ses  finan- 
ces pour  rendre  tous  ses  sujets  plus  heureux  à 
l'avenir  qu'ils  ne  le  sont  depuis  longtems,  nous 
userons  avec  au  tant  de  respect  pour  Sa  Majesté  et 
pour  tous  les  ordres  du  royaume  que  de  lii)erlc 
de  la  permission  qui  nous  est  accordée  comme  à 
toutes  les  paroisses. 

Nous  ne  désirons  ni  superflus,  ni  sensualités^ 
jamais  nous  n'en  avons  connu  :  Mais  aucun 
homme  raisonnable  ne  trouvera  mauvais  que 
nous  demandions  au  moins  la  vie,  l'habit  et  la 
liberté.  La  vie  la  plus  frugalle  !  Hélas  nos  mé- 
tayers, closiers  et  journalliers  ne  l'ont  pas;  le  sol 
ingrat  qu'ils  cultivent  ne  leur  produit  en  rais  que 
quatre  pour  une  y  compris  la  semence,  ce  calcul 
est  fondé  sur  l'expérience  de  dix-huit  récolles 
consécutives  ;  tous  ces  pauvres  qui  sont  à  moittié 
n'ont  qu'un  et  demie  pour  leur  subsistance  et 
celle  de  leur  maison.  Quelle  misère  pour  eux 
d'achepler  le  bled  dès  Noël.  Ce  sont  eux  qui  par 
une  triste  nécessilé  se  trouvent  condamnés  à  n'a- 
voir que  demie  leur  vie  de  pain  et  à  jeûner  en 
tous  tems  les  grands  jeunes  tels  que  n'en  font 
pas  les  ordres  les  plus  austères,  les  chartreux  et 
la  trappe.  Ce  n'est  plus  vivre,  mais  c'est  languir. 

Que  dire  de  leur  vestiaire?  des  habits  de  perce, 
des  haillons,  dépourvus  du  plus  mince  nécessaire 
en  ce  genre  à  la  sanié  et  à  la  propreté.  Point  ou 
presque  point  de  chemise,  point  de  draps,  point 
de  couettes.  Oui  sans  exagérer  le  nombre  de  ces 
malheureux  dans  Ruillé  ce  monte  à  plus  de  trois 
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cent  individus  qui  par  surcroit  de  misère  sont 
très  souvent  malades  par  l'excès  du  travail  ou  par 
le  défaut  de  nourriture,  plus  semblables  à  des 
spectres  embulanls  qu'à  des  hommes.  Sur  150 
ménages  ou  environ,  il  ni  a  que  deux  tiers  d'hom- 
mes vivants,  la  mort  a  moissonné  les  autres.  De 
là,  la  rareté  et  rinsuffisance  des  ouvriers  pour 
cultiver  les  terres.  Ce  récit  parcequ'il  est  vrai, 
fait  pillé  à  l'entendre,  mais  la  vue  des  objets 
fait  horreur.  Scroit-ce  donc  trop  que  nous 
demandions  pour  eux  tous  un  habit  grossier  ! 
Excédons  nous  de  demander  pour  tous  ceux 
quî  n'ont  point  de  bien  cent  francs  par  tête  et 
pour  les  propriétaires  cinquante  écus  pour  la 
vie  et  l'habil,  l'on  verra  par  ce  calcul  que  l'on 
ne  peut  donner  de  nouveaux  impots  à  aucun 
de  ceux  qui  n'ont  pas  au  moins  deux  mille  livres 
de  rente.  La  preuve  en  est  péremptoire.  La  voici  : 
Qu'un  bourgeois  ait  six  enfants,  son  épouze  et 
lui  avec  deux  domestiques  la  maison  se  trouvera 
composée  de  dix  personnes  à  chacun  loO  livres 
pour  la  vie  formeront  de  dépense  1500  livres  les 
500  livres  qui  restent  serviront  à  l'entretien,  au 
paiement  des  impots,  aux  réparations.  Et  on 
prendre  les  pensions  des  enfants,  si  l'on  veut 
leur  donner  de  l'éducation  aujourd'hui  si  chère- 
L'on  ne  peut  donc  charger  d'impôts  que  les  riches 
au-dessus  de  ^000  livres.  Nous  réclamons  encore 
la  liberté  :  hé  quoi  ce  proverbe  si  ancien  et  si 
connu  liberté  en  France  ne  seroit-il  qu'une  folle 
illusion?  qu'une  expression  vuide  de  sens?  La 
liberté  qui  après  notre  vie  esl  l'appanage  le  plus 
précieux  de  notre  existence  se  trouve  accablée  et 
asservie  sous  le  poids  d'une   multitude   d'impôts 
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progressifs  doni  la  charge  varie  au  gré,  à  la  fan- 
taisie, au  caprice,  à  l'arbitraire,  à  l'ignorance, 
peut-être  même  à  l'injustice  dos  préposés  à  leur 
perception.  Les  plus  honnêtes  gens,  les  person- 
nes les  plus  qualifiées  subissent  le  joug  des  com- 
mis et  em[)loyés  subalternes,  comme  les  derniers 
laboureurs.  Qu'est  donc  devenue  la  liberté 
française?  n'est-elle  pas  travestie  en  un  dur  et 
lirannique  esclavage  pire  que  l'état  des  anciens 
esclaves.  S'il  est  dur  de  perdre  la  liberté  de  nos 
corps,  de  nos  fortunes  et  du  commerce,  combien 
est-il  plus  dur  d'être  exposé  à  touiie  heure  de 
perdre  la  liberté  de  sa  consciance  par  les  contre- 
bandes de  loutle  espèce  dont  la  nature  de  tous 
les  impôts  actuels  est  susceptibles.  Quoi  mourir 
de  faim  en  payant  les  tributs,  ou  se  damner  en 
ne  les  payant  pas,  affreuse  alternative!  Seroit-il 
bien  difficile  de  fondre  dans  un  ou  deux  tout  au 
plus  tous  les  impôts  du  royaume  dont  l'un  se 
pourroit  nommer  capitalion,  parce  qu'il  seroii  le 
tribut  capital  de  chaque  sujet  envers  son  prince 
et  l'autre  s'appelleroit  tribut  d'industrie  et  seroil 
divisé  par  classes  en  autant  de  parties  qu'il  y  a 
d'états  différents  en  France.  Ces  nouveaux  im- 
pôts rendus  fixes  permanents  et  invariables,  à 
l'abri  des  conventions  du  public  comme  de  la 
rapine,  levés  sur  tous  les  citoyens,  perçus  paa 
des  collecteurs  des  préposés  à  leur  perception 
comme  ceux  d'aujourd'huy  et  rendus  presque 
sans  frais  dans  les  coffres  du  Roi  soulageroit  le 
peuple  en  grossiisant  la  recette  du  trésor  royal. 

De  touttes  ces  notions  préliminaires  il  suit  que 
pour  rendre  et  établir  la  paix  dans  le  cœur  de 
tous  les  citoyens  pour  les  dégager  des  procédures 
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Jouniallicres  auxquelles  ils  sont  exposés  pour, 
rendre  la  vrayc  iiberlé  à  leur  conscience,  à  leur 
personne  el  leur  commerce,  il  faut  les  alïrancliir 
(le  loulle  espèce  d'impôts  dont  la  perception  soit 
confiée  à  des  régisseurs  à  des  commis  ou  à  des 
employés. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  bonheur  que  nous  de- 
mandons avec  toutle  instance  aux  états  généraux 
la  suppression  de  toute  les  régies  royalles,  de 
toulles  les  Commissions  et  de  tous  les  emplois, 
l'ius  de  termes  royalles,  plus  de  Bureaux  de  trai- 
tes ni  des  aydes  dans  l'intérrieur  du  royaume, 
plus  de  gabelle,  plus  de  tarif,  plus  de  privilèges, 
plus  de  corvées,  plus  de  francs  fiefs,  plus  de  con- 
irolle  ni  de  dixièmes,  ou  du  moins  qu'ils  soient 
modifiés,  que  le  sel  soit  fourni  par  tout  le  ro- 
yaume à  quatre  sols  à  tous  les  sujets  du  roi  qui 
l'achètent  à  treize  sols  la  livre  et  que  l'on  force 
d'en  prendre  un  minot  par  dix  personnes.  C'est 
une  espèce  de  marctiandise  dont  il  est  aussi  vrai 
que  l'on  ne  peut  abuser,  comme  il  est  vrai  que 
l'on  ne  peut  s'en  passer:  il  n'i  aura  plus  de  con- 
trebande et  les  pauvres  comme  les  riches  en 
prendront  à  leur  suffisance  :  si  les  provinces  pri- 
vilégiées se  plaignent,  qu'on  les  dédommages  par 
ailleurs,  ou  peut  être  le  seroient-elles  assés  par 
.la  suppression  de  quelqu'autres  des  droits  aux 
quels  ils  sont  assujettis  à  présent.  Sur  quoi  donc 
fair«  tomber  les  impôts?  Sur  la  terre  et  sur  ces 
productions.  Ainsi  plus  on  aura  de  terres,  plus 
on  aura  d'impôts  à  payer,  par  ce  moyen  les  pau- 
vres seront  épargnés  et  les  riches  commerçants, 
dont  les  fonds  sont  plutôt  en  commerce  qu'en 
fonds,  seront  imposés  à  l'impôt  d'industrie   par 
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,Ies  habitants  do  leurs  paroisses  ou  par  la  munici- 
palité. 

Si  l'on  détruit  tous  les  droits  cy  dessus,  com- 
bien de  gens  destitués  de  leur  état?  Combien  de 
coquinerie  et  de  scélératesse  seront  commises  par 
des  hommes  devenus  pauvres  par  la  perle  de 
leurs  appointements  annuels?  0  !  à  Dieu  ne  plaise 
de  détruire  les  états:  nous  sommes  d'avis  au  con- 
traire de  les  multiplier  plutôt  que  de  les  anéantir. 
Toutte  destruction  fait  une  brèche  au  bien  public. 

En  général,  nous  l'entendons  des  états  cy  des- 
sus dénommes  dont  nous  avons  demandé  la  sup- 
pression, nous  demandons  plutôt  la  métamor- 
phose de  leur  état  dans  un  autre  plus  utile  à  la 
Société  que  nous  ne  désirons  leur  abolition  et  leur 
destruction. 

Tous  les  régisseurs,  les  commis  et  les  em- 
ployés sont  nos  frères,  nous  ne  souhaitions  pas 
plus  qu'ils  perdent  leurs  fortunes  et  leur  pain,  que 
nous  ne  nous  desirons  ce  malheur  à  nous  mêmes: 
Mais  nous  serions  contents  si  au  lieu  de  nos  enne- 
mis et  des  perturbateurs  de  notre  repos,  qu'ils 
sont,  nous  les  voyons  par  un  heureux  change- 
ment de  venir  nos  plus  fidelles  amis  et  les  con- 
servateurs de  noire  vie,  de  nos  fortunes  et  de 
notre  paix.  Voici  comment. 

Dans  un  dérangement  universel  tel  qu'on  se 
propose  de  faire,  il  ne  peut  manquer  que  des 
gens  inquiels,  avares  ou  injustes,  destitués  des 
moyens  de  s'enrichir  ou  i)ar  la  contrebande  ou 
par  l'usurpation  d'une  partie  des  impôts  au  re- 
couvrement des  quels  ils  auroient  pu  être  prépo- 
sés ne  se  trouve  sevrés  de  la  plus  forte  partie  de 
leurs  revenus  et  que  dans  l'impatience  ou  le  dé- 
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scspoir  de  ne  plus  pouvoir  satisfaire  leur  luxe  cl 
leurs  passions  par  rétablissement  d'un  ou  de 
deux  impôls  fixes  cl  invariables  auxquels  aucun 
sujet  ne  pourra  se  souslrairc,  ils  ne  veulent  s'en 
venger  que  par  des  vols  et  par  des  homicides 
partie  en  biens  ou  conccrlés  entre  plusieurs  qui 
se  réuniroient  à  procurer  aux  citoyens  sages  cl 
fidelles  des  malheurs  pires  que  les  inconvénienis 
auxquels  on  désire  remédier.  Nous  estimons 
donc  que  pour  assurer  le  repos  et  la  iranquililé  pu- 
blique, il  Ecroit  de  la  prudence  d'établir  et  de 
créer  dans  touties  les  campagnes  un  nouvel  ordre 
de  Maréchaussée  k  pied,  confinant  dans  les 
villes  la  Maréchaussée  à  cheval,  formant  entre  ces 
deux  corps  une  confédération  et  une  correspon- 
dance intime,  ou  en  divisant  a  chacun  dé  ces 
corps  des  travaux  et  des  opérations  particulières 
relatives  et  pro{)oriionnée  à  leurs  places  pour 
procurer  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes  une  police  bien  régullière,  d'avoir  droit  sur 
la  conduite  de  tous  les  citoyens  du  royaume  ou 
des  étrangers  sans  êtres  leurs  juges,  d'en  avoir 
l'inspection  et  le  pouvoir  de  déférer  les  coupa- 
bles aux  jurisdiclion  criminelles  ou  civilles  dont 
ils  rcsorliroient,  ils  scroient  chargés  d'aller  et  de 
venir  de  jourcomme  de  nuit  pour  veiller  partout. 

En  conséquence  tous  les  régisseurs,  commis  ou 
employés  ne  feroient  que  changer  de  nom,  on 
leur  donneroil  des  appointements  fixes  tels  qu'ils 
peuvent  les  avoir  ils  auroient  un  habit  uniforme 
pour  les  reconnoilre. 

Et  pour  les  forcer  d'être  honnêles  gens,  s'ils 
avoient  le  malheur  de  ne  pas  l'être  par  goùl,  par 
inclination  et  par  conscience,  chaque  paroissien 
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auroit  droit,  sur  l'inspeclion  de  leur  conduite, 
tomme  ils  l'auroient  eux  mêmes  sur  les  parois- 
siens. Ce  seroit  à  notre  avis  la  méthode  sûre 
pour  réformer  bien  des  abuls  et  pour  faire  du 
bien  à  tout  le  monde, 

Qui  est-ce  maintenant  qui  payeroil  louttcs  ces 
dépenses;  ce  seroit  les  riches  de  l'état  ecclésiasti- 
que et  de  la  noblesse  rentes  au  dessus  de  2000  li- 
vres annuelles,  parcequ'il  est  tout  naturel  que  les 
charges  des  contributions  à  Fètat  croissent  pour 
chaque  parlicuUier  en  proportion  de  ses  proprié- 
lés,  d'ailleur  la  quotité  des  impôts  établis  ancien- 
nement sur  le  tiers  état,  à  la  réserve  des  esclava- 
ges dont  nous  demandons  d'être  affranchis,  con- 
tinueront de  produire  un  capital  bien  considéra- 
ble et  à  peu  près  suffisant.  Il  nous  paroisl  juste 
aussi  que  les  grands  chemins  tombent  à  la  charge 
de  tous  les  riches  des  trois  étals,  parce  qu'ils 
sonlà  proprement  parler  les  sculs()ui  en  profilent. 

Les  municipalités  paroissent  bien  établies;  elles 
pourront  être  préposées  à  assoir  les  impôts  et  à 
les  faire  percevoir,  ainsi  qu'à  faire  des  représen- 
tations aux  bureaux  suppéricurs.  Il  faut  les  con- 
server. 

Il  paroist  à  propos  d'établir  dans  tout  le  royau- 
me une  uniformité  générique  pour  la  levée  des 
imposls  et  dans  toutles  les  provinces  une  unifor- 
mité spécifique  pour  leur  assiette  et  pour  leur 
perception,  relativement  à  leur  climat,  à  la  ferti- 
lité des  terres  et  à  l'abondance  de  leurs  produc- 
tions. Mais  dans  chaque  paroisse  une  uniformité 
numérique  au  point  que  ces  charges  ne  pour- 
roient  jamais  croître  que  par  Tauthorité  d'une 
nouvelle  tenue  des  États  généraux. 
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Il  iii;miiiic  à  00  prospectus  bien  des  choses 
loul  prolixe  qu'il  esl:  C'est  pourquoi  s'il  etail  di- 
gne d'être  lu  et  h  nos  sjjéculalions  cnlroienl 
pour  quelque  chose  dans  les  vues  du  ministère, 
nous  sommes  prest  et  'ofl'ranls  de  répondre  par 
l'orme  de  suplément  à  toutes  les  questions  que 
les  suppc'îrieurs  pourroicnl  nous  faire,  ainsi  que 
(le  manifester  notre  dévouement  au  bien  de  la 
Societté  si  désirée  par  les  États  généraux;  de  té- 
moigner au  Roi  notre  souverain  notre  lidellilé 
inviolable,  notre  respect  cl  notre  obéissance  à  ses 
édits,  à  ses  ordonnances,  aux  arrêts  de  son  con- 
seil et  à  ceux  des  Parlements;  de  rendre  aux 
princes  et  seigneurs  l'iionneur  cl  la  révérance 
qui  leurs  sont  diîs,  à  tous  les  ordres  du  tiers 
étal,  l'amour  et  la  charilé  afin  d'obtenir  en  ce 
monde  une  vie  paisible  et  tranquille  qui  nous 
procure  à  tous  le  moyen  abrégé  de  iravailler  à  no- 
tre salul  éternel  et  de  méritterà  tous  les  sujets  de 
ce  royaume  très  chrétien  une  gloire  immortelle. 

Fait  et  arrêté  dans  notre  assemblée  tenue  au 
presbilairc  le  cinq  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

Il  y  a  dans  notre  parroisse  une  somme  de  plus 
de  loOO  livres  à  payer  par  an  pour  des  rentes 
scigneurialles. 

Le  district  d'Ernéc  auquel  l'on  nous  destine 
nous  scroil  aussi  incommode  que  dispendieux,  il 
y  a  sept  lieues  d'ici  par  des  chemins  impratica- 
ble et  par  les  chemins  royeaux  il  y  a  neuf  lieues, 
au  lieu  qu'à  Laval,  il  ni  a  que  trois  lieues  de 
grand  chemin. 

Signé  :  Launay,  curé  de  Ruillé  le  Gravelais, 
P.    Lemon.mer,    J.  Gousse  premier   membre,  J. 
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Beaussikr,  Jacquc  Lani.ais,  R.  D.  Lommeau,  Jean 
HoYAu,  J.  Gousse,  cl  Gousse  greffier. 

Sabine  et  Poché  (Sainte) 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Sainte- Sabine  et 
Poché. 

Les  députés  qui  vont  être  nommés  demeurent 
charges  de  réprésenter  à  l'Assemblée  de  la  séné- 
chaussée du  Maine  qui  se  tiendra  leneufdu  cou- 
rant, que  les  habitants  des  campagnes  sont  acca- 
blés d'impôts  en  tous  genres,  que  les  habilans 
sont  d'autant  surchargés  de  taille,  qu'il  leur  est 
presque  impossible  de  remplir  leurs  obligations. 

Lesdils  députés  demanderont  en  conséquence 
qu'aucun  impôt  ne  soit  à  l'avenir  mis  où  prorogé 
sans  le  consentement  des  Etals  généraux  du 
royaume  composés  des  députés  librement  élus 
par  tous  les  districts  el  chargés  de  leurs  pou- 
voirs. 

Que  les  Etals  généraux  soient  périodiques  qu'ils 
puissent  s'assembler  au  temps  el  lieux  qui  seront 
fixé  dans  la  prochaine  Assemblée  des  Etats- 
Généraux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  convo- 
cation ni  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun 
obstacle. 

Que  les  minisires  soient  à  l'avenir  responsables 
de  l'employ  de  toutes  les  sommes  levées  sur  le 
peuple. 

Que  la  gabelle  soit  suprimée,  la  vente  du  sel 
libre,  où  le  prix  diminué,  cl  qu'il  soit  permis  aux 
habitants  de  la  campagne  de  prendre  du  sel  au 
bureau  el  grenier  que  bon  leur  semblera  sans 
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6lre  assujélis  à  aller  chercher  du  sel  à  un  prenicr 
sonvenl  éloigné  de  leur  domicile,  qui  ne  se  dis- 
Iritiuc  que  le  soir,  cl  ijui  devroil  se  distribuer  le 
malin,  pour  ne  pas  meitrc  les  habilnnls  dans  la 
nécessité  de  s'en  reiourner  la  nuit,  tandis  qu'il 
y  a  souvent  des  greniers  plus  proches  de  leur 
demeure. 

Que  l'arbitraire  des  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires  soit  aboli,  par  ce  qu'il  gêne  les 
notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  en  ce 
qu'il  les  oblige  à  les  rédiger  en  termes  cmbigus 
pour  éviter  l'augmentation  dos  droits. 

Que  les  contestations  concernantes  les  domaines 
soient  attribuées  aux  élections,  et  jugées  sur  sim- 
ples mémoires  sans  frais. 

Que  les  jurés-priseurs  soient  supprimés  étant 
onéreux  aux  gens  de  la  campagne. 

Que  la  taille  impôts  devenus  si  onéreux  par 
l'^s  différents  accessoires  qui  y  ont  été  ajoutes  soit 
diminuée. 

Que  le  nombre  des  privilégiés  soit  diminué. 

Que  les  hommes  sujets  à  la  milice  ayent  la 
liberté  d'engager  volontairement  des  domiciliés 
pour  éviter  aux  cultivateurs  des  déplacements  qui 
les  tourmentent,  et  leur  font  perdre  un  temps 
précieux. 

Que  tout  le  terrain  indistinctement  qui  sera 
pris  à  l'avenir  pour  l'ouverture  des  routes  soit 
payé  au  propriétaire  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  expert. 

Que  les  dixmes  soient  rendues  aux  paroisses, 
qu'elles  soient  perçues  partout  au  irèziéme  pour 
éviter  les  différentes  contestations  que  la  variété 
des  perceptions  occasionne,  que  sur  icelles  Mes- 
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sieurs  les  curés  soient  sulfisammenl  dotés,  dans 
les  paroisses  oh  ils  ne  le  sont  pas;  que  les 
vicaires  au  lieu  de  la  glane  qui  est  encore  une 
charge  soient  rétribués,  où  enfin  que  le  Gouver- 
nement adopte  un  système  général  qui  assure 
une  honnête  subsistance  à  Messieurs  les  cures, 
ol  qu'on  supprime  entièrement  les  dixmes  qui 
ne  doivent  appartenir  qu'aux  vrais  pasteurs,  et 
non  à  des  moines  où  à  des  chapitres  inutile?. 

Que  la  féodalité  est  une  charge  bien  obérante 
par  ce  que  comme  il  n'y  a  point  de  tarif  pour 
régler  ces  droits,  le  misérable  peuple  n'ose 
entreprendre  un  procès  contre  un  seigneur  puis- 
sant, il  n'est  donc  point  surprenant  qu'on  voie 
plu.'^ieurs  féodistes  nés  sans  fortune  jouir  de  biens 
considérables  après  quelques  années  de  travail, 
puisque,  j'ose  le  dire,  ils  sont  juges  el  parties; 
aussi  ne  voit-on  pas  souvent  le  pauvre  proprié- 
taire être  obligé  de  vendre  une  pièce  de  terre  pour 
[>ayer,  soit  les  rentes  soit  le  rachat  dû  à  son  sei- 
gneur. 

Que  les  deniers  que  le  roy  accorde  pour  l'entre- 
tien des  routes  nous  parviennent,  celadiminueroit 
la  charge  excédenie  des  cinq  sols  pour  livre  du 
principal  de  la  taille  que  nous  paions  annuelle- 
ment pour  les  routes,  par  un  rôle  particulier  fait 
depuis  deux  ans. 

Lesdils  députés  représenteront  que  le  moyen 
de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  sont  de  faire 
des  réformes,  dans  l'administration  des  finances 
de  diminuer  les  frais  de  perception  en  simplifiant 
les  impôts,  en  réduisant  le  nombre  des  commis, 
en  établissant  des  états  provinciaux  qui  soient 
charges  de  la  répartition  et  perception  des  impôts 
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pour  les  faire  parvenir  dans  les  coffres  du  roy, 
sans  qu'ils  soienl  oblii,'és  de  passer  par  les  mains 
de  lanl  de  receveurs  qui  en  reliennenl  une  parlie 
par  frais  de  recette. 

Lesdils  députes  demanderont  en  outre  que 
pour  éviter  la  mauvaise  qualité  du  tabnc  nuisible 
à  la  santé  des  consommateurs  il  soit  distribué 
comme  cy  devant  en  carotte,  et  que  le  prix  en 
soit  diminué. 

Que  les  corvées  et  banalités  des  Seigneurs 
soienl  supprimées  et  converties  dans  une  modique 
redevance. 

Que  les  différents  droits  perçus  sur  le  vin  et 
autres  boissons  soient  supprimés. 

Que  les  impôts  sur  les  cuirs  qui  sont  excessifs 
et  gênent  le  commerce  soienl  modérés. 

Lesdils  députés  seront  tenus  de  faire  insérer 
i2s  présentes  demandes  dans  le  Cahier  de  la 
Sénéchaussée  du  Maine  et  chargent,  lesdils  habi- 
tants ceux  qui  seront  élus  par  TAssemblée  de  la 
Sénéchaussée  du  Maine  de  faire  valoir  leurs  dites 
demandes  aux  Élals-Généraux. 

Fait  et  arrêté  en  IWssemblée  desdits  habitants 
lenue  au  Cimetière  dudit  Sainte  Sabine  devant 
nous  Alexi  Jouannault  Sindic  municipal  de  ladite 
paroisse,  agissant  à  défaut  d'officier  public,  le 
dimanche  huit  Mars  mil-sept-cent-quatre-vingl- 
neuf  à  l'issue  de  la  grande  messe,  et  ont  lesdils 
habitants  qui  savent  signer,  signé  avec  nous,  les 
autres  ont  déclaré  ne  le  savoir  de  ce  enquis. 

Signé:  J.  Gaudrée,  F.  Meure.\u,  Pierre  Bigot, 
J.  DuTERTRE,  J.  Gareal",  P.  PÉAX,  Ambrolse  Che- 
VERGNE,  E.  Le  Balleur,  Michel  Le  Boucher, 
Julien  Champion,  N.  (?)  Havois,  P.  Pierre  Péan, 
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Pierre   Trumeau,  René  Havois,  Jean  Rouy,   P. 
PÉAN,  J.  GuÉRiN  greffier.  A.  Jouannault  sindic. 

Sables 

Cahier  de  Doléances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Denis  de  Sables. 

Les  habitants  de  Sables  observent  que  leurs 
personnes  et  biens  sont  surchargés  d'impôts  dont 
la  variété  et  la  multiplicité  empêche  qu'ils  ne 
soyent  reparties  avec  égalité  ;  que  pour  prévenir 
à  cet  inconvénient  Userait  à  désirer  que  les  pro- 
vinces eussent  le  droit  de  s'imposer  elles-mêmes 
et  de  réduire  les  impôts  à  un  plus  petit  nombre, 
ce  qui  en  rendrait  la  perception  plus  simple  et 
moins  onéreuse. 

2.  Que  pour  parvenir  aux  bonnifications  qu'ils 
attendent  de  la  tenue  des  États-Généraux  ils  veu- 
lent que  les  députés  du  Tiers  état  ne  soyent  pris 
que  dans  Tordre  du  Tiers  état  et  dans  la  classe  de 
ceux  qui  ne  jouissent  d'aucunes  exemptions  ni 
privilèges  exclusifs. 

3.  Que  les  voix  soyent  comptées  aux  Etals-Géné- 
raux par  léles  et  non  par  ordre. 

4.  Les  députés  qui  seront  nommés  au  Mans 
soyent  pris  dans  les  différents  cantons  de  la  pro- 
vince. 

5.  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux  dans 
le  Maine  chargés  et  autorisés  à  la  répartition  de 
la  somme  à  laquelle  ladite  province  sera  abbonnée 
pour  tous  impôt  quelconques. 

G.  Que  le  Code  civil  et  criminel  soit  simplifié  et 
que  lesdifférents  tribunaux  extraordinaires  soyent 
réduits  à  un  seul. 

7.  Qu'il  soit  établis  des  justices  royales  de  cinq 
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lieues  en  cinq  lieues  avec  des  ressorts  par  par- 
roisses  et  non  par  fief,  qu'en  conséquence  loules 
justices  seigneuriales  soyent  suprimées. 

H.  Que  toutes  banalités  soyent  aussi  supprimées 
et  surtout  celles  des  moulins  (jui  autorisent  les 
meuniers  à  des  vexations  exorbitantes  qui  portent 
particulicrementsur  la  classe  la  plus  indigente  des 
habitants  de  cette  paroisse. 

9.  Que  les  droits  de  chasse  sur  les  biens  d'au- 
Iruit  soyent  entièrement  supprimés,  de  même  que 
les  droits  de  colombiers  dont  les  pigeons  ravagent 
les  bleds,  lorsqu'ils  sont  semés  et  lorsqu'ils  sont 
prêts  à  être  recueillis. 

10.  Que  les  impôts  soyent  supportés  par  les 
trois  ordres  sans  distinction  de  personne,  de 
même  que  les  gentilshommes  et  ecclésiatiques 
soyent  sujets  aux  façons  et  réparations  des  rout- 
les  que  là  où  lesdites  routtcs  seraient  adjugées 
comme  par  le  passé,  les  habitants  de  chaque 
paroisse  en  vertu  d'une  délibération  primitive 
ayent  le  droit  de  prendre  eux-mêmes  la  partie  de 
roule  pour  laquelle  ils  seront  contribuables  à 
rexclusion  de  tous  adjudicataires  affin  de  pouvoir 
par  eux  y  employer  les  pauvres  de  leur  paroisse 
et  subvenir  par  ce  moyen  à  leur  subsistance, 
détruire  la  mandicité  et  se  décharger  des  frais 
considérables  de  contraintes  et  de  garnison. 

11.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'éviter  les 
frais  des  contestations  relatives  aux  impositions 
royales,  et  que  la  jurisdiction  des  revenus  doma- 
niaux soient  plus  a  portées  des  contribuables  et 
moins  arbitraires. 

1-2.  Que  les  francs-licfs  soyent  entièrement 
supprimés  ainsi  que   la  gabelle  dont  les  droits 
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payés  au  roy  pourraient  être  perçus  sur  les  sali- 
nes ce  qui  évilerail  le  coûL  d'un  nombre  infini 
d'employés  :  Que  les  droits  de  détail  sur  les  bois- 
fons  soyent  éteints  comme  portants  sur  la  classe 
la  plus  indigente  des  sujets. 

13.  Que  les  droits  sur  le  tabac  soient  reculés 
et  perçiis  seulement  sur  les  cultivateurs  où  aux 
fronlièrcs. 

\i.  Que  les  offices  de  receveurs  des  consigna- 
tions jurés  priseurs.  greffier  de  l'écritoire  ei  ar- 
penteurs juris, soyent  supprimés  comme  inutiles  et 
comme  un  fardeau  qui  gêne  en  même  temps  la 
liberté  des  citoyens  et  leurs  facultés. 

13.  Que  les  droits  des  féodisies  soient  dimi- 
nués, ainsi  que  ceux  des  officiers  de  judicalure  et 
quil  soit  fait  du  tout  un  tarif  clair  et  à  la  portée 
d'un  chacun. 

16.  Que  les  droits  de  conlroUes  soient  établis 
plus  clairement  et  d'une  manière  plus  naturelle 
de  manière  qu'un  malheureux  bordager  ne  soit 
pas  tenu  de  payer  pour  un  bail  de  trois  ans  plus 
cher  qu'un  seigneur  qui  rend  par  aveu  une  fois 
dans  sa  vie  pour  cent  mille  livres  de  rente,  et 
qu'un  ecclésiatique  qui  prend  possession  d'un  Béné- 
fice de  pareil  revenu. 

17.  Que  l'ordonnance  concernant  la  maréchaus- 
sée soit  changée  et  que  ce  corps  soit  rendu  plus 
utile  aux  citoyens. 

18.  Que  le  nouvel  impôt  qui  pourra  être  créé 
par  les  Etais-Généraux  ne  puisse  excéder  les 
Bonnilications,  et  ne  puisse  être  perçu  au  delà  du 
terme  qui  sera  prescrit  par  cette  Assemblée  sans 
le  concours  de  laquelle  aucun  autre  impôt  ni  sub- 
sides ne  oourra  être  levé  doresnavant. 
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Et  scroni  les  députés  de  celte  paroisse  tenus 
de  faire  insérer  tout  ce  que  dessus  dans  le  Cahier 
des  doléances  <jrénéralles  de  la  province  du  Maine. 
Fait  audit  Sables  dans  l'assemblée  générale  du 
trois  mars  mil-sepl-cent-quatrcvingt-neuf. 

Signé  :  G.  Lusus,  Pierre  Buiant,  Gabriel  Cos- 

SONNEAl',  Jacques  BONTEMPS,    H.     LUiNEL,  Grignon 

procureur  de  Saint-Aignan. 

Sablé 

Doléances,  plaintes,  demandes  et  remontrances 
du  Tiers  état  de  la  Ville  de  Sablé. 

1" 

Ses  députés  sont  chargés  de  joindre  ses  vœux 
et  ses  remerciemens  à  ceux  que  toute  la  province 
adressera  à  sa  Majesté  et  de  lui  renouveler  ses  ser- 
niens  de  fidélité;  d'exprimer  sa  reconnaissance 
au  sage  ministre  qui  la  seconde  avec  tant  de 
zélé. 

2o 

Le  tiers  état  de  la  dite  ville  supplie  très  hum- 
blement sa  Majesté  et  demande  qu'à  la  tenue  des 
prochains  états,  elle  veuille  bien  accorder  son 
autorité  aux  vœux  du  dit  tiers,  pour  qu'il  soit 
voté  par  tête  et  non  par  ordre;  qu'il  lui  plaize 
(ixer  l'époque  du  retour  périodique  des  dits  états 
généraux,  de  sanctionner  et  d'en  simplitier  la 
convocation. 

30 

Que  la  province  soit  en  pais  d'état  :  que  dans 
le  cas  où  sa  Majesté  n'acquiescerait  pas  à  celle 
VI.  2" 
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demande,  elle  laissât  subsister  les  assemblées 
provincialles  et  que  celles-ci  et  leurs  commis- 
sions intermédiaires  restassent  chargées  de  Ten- 
trelien  et  réparations  des  anciennes  routes  et 
confection  des  nouvelles  qui  pourraient  être  accor- 
dées par  le  conseil,  touttefois  après  la  confection 
des  anciennes  et  après  avoir  consulté  les  villes 
et  bourgs  par  où  elles  devront  passer  et  aboutir. 

40 

Qu'il  soit  fait  une  loy  pour  l'amandement  des 
chemins  de  communication  de  bourg  à  bourg. 

o» 

Qu'il  soit  créé  dans  celte  province  une  cour 
souveraine  et  que  la  moitié  de  ses  membres 
soient  pris  dans  le  Tiers  état  et,  s"il  est  possible 
que  les  places  soient  données  au  mérite. 

60 

Que  les  sièges  inférieurs  soient  pourvus  d'un 
nombre  suftisant  de  juges  instruits  et  capables  : 
Il  serait  à  désirer  que  tous  ces  sièges  fussent 
royaux  et  que  leurs  officiers  eussent  des  gages 
suffisanis  pour  que  leurs  vacations  pussent  être 
modiquemcnt  lixées. 


Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  le  code  civil  et 
criminel  qui  abrogeant  les  formes  diminue  les 
frais  et  fasse  que  le  droit,  l'équité  et  la  raison 
soient  à  l'avenir  la  baze  de  tous  les  jugemens. 


ET    DOLÉANCES    DES   PAROISSES.  03 

8" 

Que  les  droils  de  péage  et  prévoie  n'onl  6lé 
aiicicnncnicnl  accordés  aux  seigneurs  que  pour 
rcntrelicnet  sùrctc  des  roules,  ponls  et  passages, 
puisqu'ils  élaienl  responsables  des  évènomens  : 
Ces  charges  ôlant  actuellemenl  devenus  celles  de 
TElal  par  la  confeclion  el  enlrelien  des  grandes 
roules  el  des  maréchaussées,  ces  droils  doivent 
ôlre  supprimés  ainsy  que  les  bannaliics. 

9" 

Que  rimpôl,  qui  pourrait- élrc  mis  pour  faire 
face  au  déficit,  soil  suporlé  par  la  Nation  entière 
indisiinclement,  sans  aucun  égard  pour  les  privi- 
lèges et  par  proportion  à  la  forlune  de  chaque 
individu;  les  circonstances  fâcheuses  où  se  trouve 
TElal,  l'exigeant;  et  que  le  produit  ainsy  q;!C 
celui  de  tous  les  autres  impots  soil  versé  direc- 
tement par  les  villes  el  bourgs  dans  le  trésor 
royal. 

Que  l'on  suprime  sans  rcslriclion  tous  droits 
sur  les  gabelles,  traites  boissons  et  tabac. 

11» 

Que  la  juridiclion  des  Intendants  soit  sup- 
primée. 

Qu'en  demandant  la  réunion  rie  tousles  impôls, 
il  en  est  un  surtout  qui  frappe  tellemenl  qu'on  ne 
peut  le  passer  sous  silence;  c'est  celuy  des  francs 
liefs  qui  par  des  abus  survenus  a  été  porté  à  un 
taux  exorbitant;  le  détail  de  ces  abus  sérail  trop 
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long,  et  pour  en  donner  un  exemple,  on  se  pcr- 
meltra  seulement  cette  observation  : 

Si  un  particulier  non  noble  pour  des  raisons  de 
convenance  achète  au  denier  50  un  fief  du  prix 
de  50,000  livres,  qui  par  cette  raison  ne  lui  pro- 
duit que  1000  livres  de  revenu,  il  est  tenu  de 
payer  le  franc  fief  sur  le  pied  du  denier  20  des 
50,000  livres  qui  donne  de  droit...      2.500  livres 

En  outre  les  10  sous  pour  livre 
qui  font 1.250    — 

Il  paye  donc  au  total 3.730  livres 

S'il  .arrivait  que  le  même  bien,  ou  tel  autre 
homagé,  fut  donné  à  rente  par  le  propriétaire,  le 
même  droit  serait  perçu  sur  le  rentier. 

Cet  impôt  occasionne  encore  outre  cela  des 
recherches  très  ruineuses  et  souvent  inutiles. 

13" 

Que  le  controlle  qui  fait  partie  du  domaine  est 
êgallement  vexatoire  à  cause  de  l'arbitraire  des 
droits  compris  au  tarif  que  chaque  commis  inter- 
prète à  sa  volonté. 

Uo 

Qu'on  enlève  toutes  entraves  au  commerce  par 
le  reculiement  des  barrières  aux  frontières  et 
qu'on  suprime  tous  droits  locaux  dont  entr'aulres 
les  provinces  du  Maine,  Anjou  et  Touraine  souf- 
frent plus,  puisque  par  le  moyen  des  dites  bar- 
rières, ils  paient  la  plus  grande  partie  des  impôts 
de  la  Bretagne. 

15° 

Qu'il  serait  à  désirer  que  toutes  les  mesures 
fussent  égalles  dans  le  rovaume. 
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16° 

Que  les  landes  communes  cl  terres  inculles 
soicnl  mis  en  valleur  et  partagées  par  ceux  qui  y 
ont  droit. 

17" 

Que  les  rentes  sur  le  clergé  dues  par  le  tiers 
état  soient  remboursables  et  qu'il  lui  soit  permis 
de  faire  des  échanges  avec  les  gens  de  main 
morte  et  sans  frais. 

18» 

Qu'on  enlève  toute  idée  de  mendicité  et  qu'il  y 
ail  à  cet  etfel  des  dépôis  distribués  de  di.\  en  dix 
lieues  au  plus  où  l'humanité  souffranie  puisse 
être  bien  traitée. 

On  peut  observer  à  cet  égard  que  le  superflu 
du  revenu  des  relligieux  rentes,;  dont  le  nombre 
n'est  pas  suffisant  pour  remplir  les  charges  de 
leur  communauté,  pourrait  servir  à  l'établisse- 
ment de  ces  dépots  ainsy  que  los^prieurés  dont 
on  pourrait  prendre  les  bàtimenls.'pour  ces  dits 
dépôts  et  dont  le  surplus  serait  réuni  en  partie 
aux^cures,  parcoqu'ircst  peu  de  paroisses  où  il 
n'y  ait  de  ces  prieurés  dans  lesquels. les  titulaires 
ne  résident  jamais. 

19° 

Que  l'élat  d'empiriques  et  jugeurs  d'eaux  soit 
détruit  comme  très  nuisible  à  l'Elat,  surtout  pour 
les  campagnes. 

Qu'il  soit  fait  une  révision  et  controUe  de  toutes 
les  pensions  accordées  sur  le  trésor  royal,  la  plus 
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grande  partie  étant  plus  tôt  accordée  à  l'intrigue 

qu'au  mérilc. 

210 

Que  rien  n'est  plus  intéressant  pour  le  bien  de 
rAgricuiturc  que  les  dixmes  fussent  perçus  dans 
noire  province  en  nature  de  grain  et  non  en 
gerbes,  semences  prélevées. 

220  (^gji  interligne) 

Que  les  offices  de  Jurés  priseurs  seront  et 
demeureront  supprimés. 

Sur  quoi  deux  députés  observent  que  cette 
réclamaiion  n'a  été  faite  que  par  l'un  des  notères 
après  que  rassemblée  a  eu  signé  le  caler  des 
doléances,  comme  il  le  paroil  par  l'inierligne  que 
si  celte  demande  eut  paru  d'aveu  de  la  ditle 
assemblée,  lors  de  sa  tenu,  qu'il  y  auroient 
acquiessé,  ainsi  qu'a  toutes  les  autres  intention 
du  général  des  habitants,  qu'au  contraire  celle 
question  ayant  été  agiiée  le  plus  grand  nombre 
auroit  reconnu  qu'elle  n'étoil  d'aucun  avantage: 
leur  ayant  observé  que  cet  établissement  dispen- 
soit  les  ventes  du  droit  de  contrôle  et  des  vaca- 
tions qui  éioient  moindres  de  moitié.  Dissent  et 
assurent  les  députés  que  ces  raisons  puissantes 
les  ont  empêché  d'ajouter  celle  observations  peu 
réfléchie. 

Arrêté  par  les  habitants  du  dit  Sablé,  eu  l'as- 
semblée de  ce  jour  trois  mars  mil-sept-cent-quatre 
vingt-neuf. 

Signé  :  RiFFAULT  DiPLESSis,  D.vvY,  Poissard, 
Jacques  Marçais,  F.  Marçais,  F.  Hamelin.  J.  B. 
Driciiet,   Cosnard  Desportes,   Fleury,   Jacques 
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CiiAuvix,  Trollet,  Jacques  Chadaigne,  François 
Gazeau,  ]\cné  Le  Dailleul,  Jean  Cocniard,  Nico- 
las PONTONNIÉ,  Louis  FlLLION,  Dculs  1*1  NCK,  JoSOph 

Daviére,  Lrbain  Taveau,  Béguin,  Louis  IS'ail, 
Jean  Jiliot,  Nicolas  Teilli;,  Jacriue  Pécule, 
F.  MiLCENT,  Jacques  Le  Baron,  Pierre  Lebail- 
LEUR,  René  Teille,  F.  Cormier,  Jacque  Martin, 
Pierre  Cormier,  Mathieu  Salle,  Claude  Hanlche, 
F.  Lefeuvre,  Pierre  Bertrand,  Joseph  Dry, 
Hesse  de  la  Mandinière,  Juilien  Heriot,  Rives, 
Julien  Marçais,  Jean  Martin,  Meunier,  Joseph 
Degré,  Jean  Bouri,  Jean  IIlhert,  Jean  Coinard, 
François  Poirier  (?),  François  Pancuèvre,  Pierre 
Dubois,  Le  Peintre,  Bertiion,  Duport,  Girard, 
Blestin,  Cosnard  Ducoudray,  Maciié,  F.  A.  Rif- 
fault  Duplessis,  Larrieu,  Hardouin,  François 
TucHELOur,  René  Toltain,  Ganuciie,  Louis  Gen- 
tilhomme, Charle  Martin,  Julien  Viot,  Jacques 
Angoulvant,  et  Ciiantelou. 

Saint- Samson  (Mayenne) 

En  conséquense  des  lettres  du  Roy  pour  la 
convocalion  des  États-Généraux  à  Versailles  le 
27  Avril  1789  pour  les  règlements  y  annexé 
notamment  à  l'article  "2i  concernant  et  à  l'effet 
de  rédiger  le  Cahier  de  plaintes  et  doléance  de 
celte  paroisse  de  Saint-Samson  et  en  conformité 
de  l'ordonnance  pour  la  convocalion  des  Étals- 
Généraux  donné  par  Messire  Jean-Christophe  Le 
Vayer  de  Vandeuvre,  chevalier  de  Faverolles, 
ancien  mousquetaire  du  Roi,  grand  Sénéchal  du 
Maine  le  16  Février  dernier,  signée  Jouyë  des 
Roches.  Nous,  René  Fouché,  procureur-siudic  de 
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rassemblée  municipale  de  la  susdite  paroisse  de 
Sainl-Samson,  sur  ce  qui  nous  aurait  été  nollifié 
le  vingt-huit  Février  dernier,  à  la  requête  de 
Monsieur  le  procureur  du  roy  de  la  Sénéchaussée 
du  Mans,  par  le  ministère  du  sieur  Louis-Alexis- 
Jcan-Bapliste  Duport,  huissier  royal,  certifions 
avoir  fait  publier  le  Dimanche  premier  Mars 
présent  mois,  au  prosne  de  la  Messe  paroissialie 
par  le  sieur  curé,  lesdites  lettres  du  roy  et  règle- 
ments y  joint  et  ladite  ordonnance  cl  les  ayant 
également  lue  et  publiée  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  au  devant  de  la  porte  principale  de 
l'église  et  ensuite  mise  et  laissée  par  attache  à 
ladite  grande  porte  de  l'église  et  en  convoquant 
au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée 
l'assemblée  des  habitants  pour  par  lesdiis  habi- 
tants et  communautés  tenir  leur  assemblée, 
dresser  leurs  Cahiers  de  doléances,  plainte  et 
remontrance  et  nommer  leurs  députés  au  nombre 
de  deux,  suivant  et  conformément  à  l'article  31 
dudit  Règlement,  à  raison  de  deux  pour  :200  feux 
et  au-dessous  dans  le  nombre  desquels  habitants 
sont  comparus  Nicolas  Portier,  Jean  Lefeubre, 
René  Leinarchand,  François  Mollier,  Jean  Du- 
plainne,  Hené  Souty,  tous  membres  de  ladite 
assemblée  municipale,  accompagné  de  Pierre 
Thibault,  greffier  de  ladite  municipalité,  ainssy 
nommé  en  celte  partie  pour  rédiger  par  écrit 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  et  tombent  à  la 
charge  de  laditte  assemblée  municipale  et  encore 
présence  des  sieurs  Jean  Yaugou,  Pierre  Frelté, 
Jean  Fresnaye,  François  Guillochin,  Michel  Le- 
marchand,  Sulpice  Houet,  Michel  Guytois,  Nicolas 
Milcent,  René  Lélard,  Michel  Leboucq,  François 
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lliicl.  Tous  principaux  notables  el  anciens  habi- 
tans  de  celte  dile  paroisse  asscniblôs  pour  IctTel 
cy-aprcs,  au  son  do  la  cloche,  dans  le  cimelière 
dudit  lieu  où  l'on  a  coutume  de  Ireier  cl  délibérer 
sur  les  affaires  en  général  de  ladite  paroisse 
ilaprcs  publication  à  eux  faille  aux  fins  dos  pré- 
sentes au  prône  de  la  grande  messe  paroissiale 
ledit  jour  premier  Mars  présent  mois  y  revenant 
à  l'issue  de  la  grande  messe  dilte  et  célébrée 
annoncée  par  M.  Lioust,  vicaire,  el  de  Luy  deument 
certifié  portant  dalle  du  huit  du  courant,  au  pied 
duquel  est  signé  Liousle  lequel  demeure  annexé  au 
présent,  et  pour  parvenir  aux  intentions  do  Sa 
Majesté  notre  Sire  en  ce  qui  concerne  de  former 
le  Cahier  de  plaintes  et  doléances  aussy  que  de 
nommer  des  députés  et  n'ayant  d'autre  vue 
comme  étant  celle  de  nos  premiers  devoirs  de 
remplir  avec  zèle  et  la  plus  grande  attention  ce 
qui  concerne  ses  ordonnances,  arrest  et  règle- 
ments et  pour  y  parvenir  nous  avons  cru  qu'il 
éloit  aussy  de  nos  premiers  devoirs  de  luy  repré- 
■  senler  avec  toute  la  soumission  et  l'obéissance  et 
respect  le  tableau  eu  forme  de  doléance  pour  luy 
exposer  la  pauvreté,  l'indigence  et  la  misère  de 
la  majeure  partie  des  habitants  de  celle  paroisse, 
sur  les  différens  genres  de  calamité  ocazionnée 
par  la  cherté  des  grains  et  sels  qu'autrement 
ainssy  qu'il  suit  : 

Premièrement.  Les  Seigneurs,  au  nombre  de 
quatre  en  celle  paroisse  dont  Monsieur  le  duc  de 
Pralin  qui  en  est  seigneur  en  partie  y  possède  des 
fiefs  et  même  des  propres  assez  considérables 
dans  lesquels  sont  compris  les  brières  et  bois 
taillis  du  Mesnil-Samson  conlenanls  virons  qua- 
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ranle-cinq  arpcnls  de  grandeur,  arbitrés  cire  de- 
là pari  de  Nicolas  Postier,  Jean  Lefeuvreel  Fran" 
çois  Moltier,  tous  trois  marchands  laboureurs  et 
membres  de  iaditte  municipalité,  et  au  contraire 
Jean  Duplainne,  René  Souly  et  René  Lcmarchand, 
aussy  laboureurs  et  membres  de  la  dilte  munici- 
palités soutiennent  que  les  susdits  bois  taillis  et 
brière  sont  de  moitié  plus  grande  contenance, 
cl  l'on  demande  que  ledit  seigneur  duc  de  Pralin 
soit  impozé  à  la  taille  pour  ce  qu'il  occupe  et  fait 
valloir  en  propre  en  ladite  paroisse. 

Ségondcment.  Le  seigneurdePr6-en-Paii  occupe 
ot  fait  valloir  en  propre  une  nappe  d'eau  nommée 
l'étang  de  Laudaugé  (?},  y  compris  ses  contours 
contenants  viron  25  journaux  et  les  habitans  qui 
luy  font  des  rentes  tant  en  argent  qu'en  grains 
considérables  et  l'on  demande  égallement  qu'il 
paye  taille  pour  raison  de  ce  que  dessus  et  pour 
observation  il  faut  luy  conduire  et  transporter  les 
susditles  ses  rentes  à  son  château  do  Pr6-en- 
Pail  et  pour  y  parvenir  le  chemin  se  trouve  inpra- 
licable  au  lieu  de  la  Chauvière  en  cette  paroisse, 
où  la  rivière  du  Maine  circuUe  dans  cet  endroit 
de  plus  de  cinquante  loizcs  le  long  du  chemin  et 
se  trouve  débordée  dans  le  temps  de  la  crue  des 
eaux  à  une  distance  fort  éloignée  et  que  dans  cet 
endroit  les  ponls  de  bois  qui  y  existoient  sont 
lombes  en  ruines,  ne  voulant  ledit  seigneur  de 
Pré-en-Pail  en  faire  faire  les  réparations  disant 
n'y  estre  plus  obligé,  ce  qui  occazionne  un  retard 
considérable  dans  le  commerce,  vu  que  le  trans- 
port des  marchandises  de  différentes  espèces  qui 
se  rendent  au  marché  de  Pré-en-Pail  une  foy 
chaque  semaine  éprouve  des  pertes  aussy  consi- 
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dtVables  en  ce  que  les  marchands  tant  du  pays 
d'Auge  et  autres  cantons  de  Normandie  no  pas. 
sont  en  cet  endroit  qu'avec  crainie  d'y  périr  ou 
d'y  voir  périr  leurs  marchandises.  Celle  roule  est 
élroile,  sans  alignement,  néanmoins  très  fréquen- 
tée par  beaucoup  de  voilures  qui  scroicnt  obligée 
si  elles  se  renconlroient  dans  de  certains  endroits 
dudit  chemin  de  rétrograder  l'une  ou  l'aulre  on 
arrière  plus  de  50  toises,  et  l'on  désireroil  qu'el 
fut  d'une  distance  bien  plus  large  pour  faciliter  le 
bien  public  (c'esl-à-dire  mise  au  rang  des  roulles 
Royalle  el  qui  pénètre  de  Prè-en-Pail  à  Carouge 
oii  se  liennenl  des  foires  et  marchés  fort  renom- 
més et  de  Carouge  à  Argentan  distant  de  Pré-en- 
Pail  de  sept  lieues). 

Troisièmement.  Monsieur  le  Compte  de  THière, 
seigneur  de  fief,  perçoit  des  rentes  considérables 
tant  en  argent  qu'en  grain  et  prive  les  habilans 
qui  avoizinent  sa  forêt  de  Monnoye  d'y  recueillir 
pour  leur  chaufage  de  la  bruière,  le  vert  bois  et 
bois  mort  qui  y  sont  en  grande  quanlilé,  ainssy 
que  d'y  mettre  leurs  bestiaux  paîire  quoy  qu'ils  y 
soient  bien  fondés  par  des  uzages  aulenliques  et 
il  réclame  la  liberté  d'y  mettre  leurs  susdits  bes- 
tiaux pêtre. 

Quatrièmement.  Le  seigneur  de  Veaugeois  per- 
çoit aussy  des  rentes  considérables  en  argent. 
^'otn.  Cette  paroisse  est  entourée  en  partie  du 
côté  du  Nord  de  ladite  forêts  de  Monnoye  aparte- 
nant  à  mondit  seigneur  de  TiUère  et  qui  est  d'une 
grande  étendue  où  il  se  trouve  quanlilé  de  loups 
qui  détruisent  beaucoup  des  bestiaux  comme 
chevaux,  moulons,  etc.;  les  cerfs,  biches,  san- 
gliers el  lapins  qui  y  sont  aussy  en  grand  nombre 
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o'étruiscnt  el  gaspillent  la  plus  grande  partie  des 
grains  tant  en  herbe  que  dans  leur  maturité  et 
ce  dans  les  pièces  de  terre  qui  avoisinent  laditle 
forêts. 

Et  pour  comble  de  mizère  les  bleds,  seigles  et 
avoines  et  bleds  noirs,  seuls  grains  ensemencés 
en  cette  paroisse,  ont  été  de  trois  quarts  moins 
de  produit  l'année  dernière  que  les  années  pré- 
cédentes, les  seigles  ensemeucés  celle  année 
promettent  aussy  trois  quarts  moins  suivant  les 
apparences,  ce  qui  est  occa/ionné  par  la  rigueur 
et  longueur  des  grandes  gelée,  de  sorte  que  les 
grains  valants  ordinairement  année  commune 
quarante  sols  le  boisseau  en  bleJ,  seigle,  mezure 
de  Prc-en-Pail  pezant  ordinairement  quarante 
livres,  le  boisseau  fixé  aujourd'hui  à  quatre  livres. 
La  plus  grande  partie  des  terres  se  trouve  en 
mauvais  fond  et  que  dans  ces  endroits,  à  peinne 
recueille-t-on  la  vallcur  des  semences,  engrais  et 
Iraveauxque  l'on  y  fait,  partie  des  fruits  et  cidres 
du  produit  de  cette  année  sont  aussy  perdus  par 
la  rigueur  des  grandes  gelée,  de  môme  que  les 
légumes  potagère  comme  choux,  navels  et  autres 
légumes  et  que,  vu  l'espèce  de  disette  de  grains, 
partie  des  habitants  sont  obligés  de  s'expatrier  dans 
des  pays  éloignés  pour  se  procurer  du  secours. 

Les  pauvres,  tant  honteux  que  publics,  sonts  en 
grands  nombres,  onls  de  la  peinne  à  vivre ,  ne  trou- 
vant aucuns  travaux  ou  l'on  puisse  les  y  employer. 

Les  tailles  accessoires  el  capitaiion  sont  taxée  à 
la  volonté  des  Colecleurs  et  plutôt  par  vengeance 
(juepar  bonne  foy  el  l'on  désireroit  pour  le  bien 
public  qu'el  fussent  porlée  et  taxée  à  raison  de 
ce  que   chacun   occupe  el  fait  valloir  que  celle 
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taxe  fût  faille  en  ladile  paroisse,  ainsy  que  les 
Rôles  cl  que  de  ce  que  chnciin  paye  de  laxo  fût 
porté  sur  une  même  ligne,  que  la  perceplion  des 
deniers  provenants  des  tailles  fut  faille  par  un 
Receveur  particulier  dans  ladile  paroisse  qui  les 
feroil  passer  au  Receveur  général,  à  une  dislance 
moins  éloignée  que  celle  du  Mans,  ce  qui  fcroit 
bien  moins  do  frais  ol  de  dépense,  l'on  dézire 
que  pour  y  parvenir  il  y  eûl  un  règlement  en 
conséquence.  Les  frais  occassionnés  par  le  dcffaul 
(le  payement  des  tailles  soni  aussy  considéra- 
bles. 

Le    sel  depuis  longtemps    est  d'un  prix  1res 
élevé  et  prive  la  majeure  partie  des  paroissiens 
des  aliments  les  plus  nécessaire  à  la  vie   et  le 
public    dézire  que  le  genre  de  ce  sel  deviendroit 
marchand   ou  modéré   à  un  prix  raisonnable  et 
que  le  Roy  noire  sire,  par  ses  bontés  paternelles, 
abaissant  sa  vue   bienf:iisante    sur  son    peuple 
acablé,  dans  le  cas  que  les  intérêts  de  Sa  Majesté 
n'en  souffrissent  aucune  perle,   que  les   fermes 
généralles  de  Gabelle  et  celle  des  boissons  fussent 
supprimée    et   que  les  frais  de  justice    fussent 
modérés,  ou  du  moins  il  y   eût  un  terme  tixé  le 
plus  bref  possible  pour  la  durée  des  procès  et 
qu'il  y  eût  un  siège  seul  où  l'on  jugeât  en  dernier 
ressort  pour  éviter  les  chicanes  occazionnées  par 
appel  d'un  siège  à  un  autre  par  nombre  de  plai- 
deurs qui  se  sentants  mal  fondés  pour  en  épuiser 
d'autres  moins  moyenne    que  eux  qui  faute   de 
resource  ne  peuvent  suivre  les  causes  d'appel  d'un 
siège  à  l'autre. 

L'on  dézire  aussi  que  le  public  fût  libre  de  faire 
moudre    ses  grains  à  quel  moulin  que  bon  luy 
IV.  3 
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sembleroit  vu  les  injustices  qui  sont  faille  dans  les 
moulins  où  l'on  est  fixés.  Est  à  observer  que 
Monsieur  le  duc  de  Pralin,  seigneur  en  partie  de 
cette  paroisse,  y  a  en  propre  plusieurs  fermes 
occupée  par  des  fermiers  dont  les  fonds  sont 
partie  de  bonne  terre  et  les  autres  médiocre  avec 
un  moullin  h.  eau,  une  nappe  d'eau  qui  est  d'un 
grand  produit. 

La  contribution  pour  les  Iraveaux  des  routes 
royales  est  de  cinq  sols  trois  deniers  pour  livre 
du  gros  de  la  taille.  Les  nappes  d'eau  d'où  il 
s'élève  des  brouillards  très  épais  corrompent  le 
bon  air  et  occazionne  la  destruction  des  récolles 
de  fruits  a  cidres  notamment  dans  la  fleurison 
des  arbres.  L'on  désireroit  aussy  qu'il  y  eût  un 
maître  et  métresse  d'école  au  fait  dans  celte  pa- 
roisse pour  l'instruction  des  enfants  qui  reste, 
faute  de  ce,  dans  l'ignorance. 

Les  dîmes  tant  en  grains  que  paille  consistent 
à  la  onzième  partie  des  récoltes  de  chaque  année. 
Les  controUes  sont  fort  élevés  et  l'on  se  plain 
que  la  plus  grande  partie  des  affaires  se  font  sous 
signature  privée  même  par  des  mains  empruntées, 
les  Notaires  ne  font  rien . 

Ce  fait  et  arrêté  certifié  cinsère  et  véritable  par 
nous  procureur-sindic,  membre  et  notables  habi- 
tants soussignés  en  assistance  de  Pierre  Thibault 
greffier  de  ladile  assemblée  à  l'issue  do  la  grande 
messe  dite  et  célébrée  en  l'église  de  la  dite 
paroisse,  le  Dimanche  premier  Mars  présent  mois 
au  cimetière  dudit  lieu  où  les  habitants  onts 
i\ù  coûlume  de  délibérer  sur  ce  qui  intéresse  le 
public,  ledit  jour  premier  Mars  présent  mois  au- 
dit an. 
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Signé  :  René  Lemarchanu,  RenéSouTi,  N.  Por- 
tier, J.  Lefeuvre,  Jean  Vaugon,  Joseph  Lesnett, 
François  Huet,  Michel  Duplenne,  Pierre  Sanay, 
Jacques  Lecoq.  René  Letard,  François  Piesse, 
Suipice  Houet,  N.  Milsent,  Michel  Lemauchand, 
Jullien  Papillon,  René  Pinson,  Malhias  Rocher, 
J.  Frenault,  F.  GuiLLOCHEN,  René  Foucher, 
sindic. 

P.  Thibault,  greffier. 

Sargé. 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Sargé. 

1°  Avant  de  s'occuper  des  impots  à  établir,  il 
faudrait  régler  les  droits  respectifs  de  la  Nation  et 
du  souverain. 

2°  Arrester  le  retour  périodique  des  États- 
Généraux,  qu'il  seroil  bon  de  tenir  de  temps  en 
temps. 

3°  Assurer  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

4°  Faire  une  Loi  contre  les  ministres  prévari- 
cateurs. 

5°  Etablir  des  États  provinciaux  dans  tout  le 
royaume  uniformes  et  composés  de  membres 
librement  élus  au  scrutin  par  les  habitants  de 
chaque  province. 

6»  Qu'il  soit  pourvu  à  la  sûreté  publique  par  une 
augmentation  suffisante  de  maréchaussée,  dont 
moitié  à  pied  et  moitié  à  cheval,  où  en  rendant 
utile  les  invalides. 

70  Demander  la  suppression  des  droits  de  ga- 
belle, impots  désastreux,  tant  par  son  Code  pénal 
que  par  les  frais  énormes  qu'occasionnent  son 
recouvrement  et  la  perle  des   hommes  qui  est 
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la  suite  inévitable  des  révoltes  qui  accompagnent 
cette  perception. 

8*>  Que  les  pensions  à  la  charge  de  l'État  soient 
scrupuleusement  examinés  et  réduites  aux  récom- 
penses absolument  nécessaires. 

9°  La  suppression  des  droits  de  francs-fiets, 
comme  étant  trop  avilissant  au  Tiers-État»  fort 
onéreux  dans  leur  perception,  et  de  plus  très 
préjudiciable  aux  commerce  des  biens  nobles. 

10°  Que  le  droit  de  Contrôle,  établi  pour  consta- 
ter la  date  des  actes,  est  devenue  une  source  de 
vexations  surtout  pour  les  gens  de  campagne, 
et  que  pour  les  empêcher,  il  taudroit  rédiger  un 
tarif  précis  et  le  plus  clairement  expliqué. 

11°  Que  les  dix  sols  pour  livre  sur  tous  les 
droits  soient  supprimés,  ayant  été  établis  sans  le 
consentement  de  la  nation. 

12"  Que  le  Code  des  chasses  soit  reformés  étant 
si  préjudiciable  à  Tagriculture  et  si  onéreux  aux 
cultivateurs  qui  voient  leurs  champs  dévastés  par 
les  besles  fauves,  pigeons  lapins,  etc. 

13°  L'abolition  de  toutes  charges  qui  transfèrent 
la  noblesse,  comme  préjudiciables  au  bien  de 
l'état. 

14°  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  accordée  qu'au 
mérite,  ce  qui  excilcroit  l'émulation  dans  tous  les 
individus. 

1d"  Qu'un  soldat  quoique  roturier  puisse  par 
son  mérite  s'élever  jusqu'aux  premières  dignités 
militaires. 

16°  Que  les  Cours  souveraines  soient  composées 
de  membres  pris  dans  les  trois  ordres,  afin  que 
chaque  citoyen  y  puisse  trouver  un  delfen- 
seur. 


ET   DOLKANCES   DES    TAROISSES.  77 

170  Que  les  dixmcs  ecclôsiasliques  rcnlrenl  à 
l'cnlier  aux  curt^s,  pour  le  soulagemeni  des  pau- 
vres et  fabriques. 

180  Que  les  vicaires  n'aillent  plus  mendier,  mais 
soient  reniés  aux  dépens  de  tant  de  bénéfices 
simples  dont  les  possesseurs  sont  inutiles  et  la 
distribution  si  mal  faite. 

190  Que  tous  les  ordres  monastiques  soient 
restreints  à  quatre  et  que  leurs  abbés  prieurs 
commcndataires  soient  obligés  de  résider  à  la 
leste  de  leurs  religieux,  et  que  le  superflu  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  subsistance  soit 
employé  au  bien  des  paroisses,  comme  aux  fon- 
dation de  maître  et  maîtresse  d'école  etc,  et  que 
tous  leurs  liefs  et  ceux  de  tous  les  ecclésiastiques 
en  général  soient  abolis. 

20"  Que  les  banqueroutes  soient  scrupuleuse- 
ment examinées  et  les  banqueroutiers  frau- 
duleux sévèrement  punis;  et  qu'on  ait  toujours  le 
droit  de  recourir  sur  leurs  deniers  s'ils  viennent  à 
se  relever  et  s'enrichir. 

21"  Que  le  droit  de  billelte  soit  supprimé 
comme  de  peu  de  revenu  et  occasionnant  des 
révoltes. 

220  Que  le  droit  des  boissons  soit  totalement, 
supprimé  et  que  le  roy  s'en  dédommage  sur 
l'impôt  unique;  il  trouvera  dans  la  réforme  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  la  perception  de 
cet  impôt  des  sommes  immenses  qui  serviront  à 
payer  les  dettes  de  l'état. 

23^  Que  le  sel  devienne  marchand  et  la  réforme 
des  hommes  employés  aux  gabelles  procurera  le 
même  avantage  à  l'État. 

24°  Que  les  grands  chemins  soient  entretenus 
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par  les  paroisses  qui  les  bornent  et  qu'elles  soient 
dédommagées  d'autant  sur  le  rôle  lixé  sur  chaque 
paroisse,  et  que  celte  diminution  d'un  impôt  soit 
révolue  sur  les  autres  paroisses  plus  éloignées  des 
grandes  roules  et  à  qui  elles  sont  cependant  bien 
utiles. 

20"  Que  les  seigneurs  ne  puissent  forcer  leurs 
sujels  d'aller  moudre  à  leurs  moulins  et  qu'il  soit 
ainsi  de  leurs  autres  droits. 

26'J  Que  les  États-généraux,  s'étant  fait  repré- 
senter les  mémoires  du  déficit  et  de  la  dette 
nationale,  examinent  quelles  sont  les  sommes 
immenses  qui  reviendront  en  bon  chaque  année, 
d'après  un  impôt  unique  et  indistinctement  payé 
par  tous  les  sujets  du  roy  sur  un  même  rolie,  et 
d'après  une  simple  perception  et  le  changement 
fait  dans  toute  la  finance,  et  fixent  en  consé- 
quence le  nombre  d'années  que  doit  durer  cet 
impôt  pour  remplir  entièrement  la  dette  natio- 
nale. 

270  Que  les  États-généraux,  les  dettes  une  fois 
éteintes,  se  rassemblent  de  nouveau  pour  dimi- 
nuer l'impôt  extraordinaire  et  le  changer  en  sui- 
vant toujours  la  même  marche;  dans  un  autre 
moindre  et  proportionné  aux  besoins  ordinaires, 
après  en  avoir  fait  un  sérieux  examen. 

Fait  et  arrêté  à  Sargé  le  5  Mars  1789. 

La  Minute  est  signée  :  M.  Fouché,  Claude 
BONOMET,  J.  GouAULT,  Jean  Pinot,  Julien  Boulard, 
Simon  Esnault,  Louis  Montanger,  Jean  Lebar- 
BiER,  J.  GuiTTET,  Bertrand  Belf.anoeb,  Jean  Cuien, 
René  Quéru,  Jean  Foujsmer,  et  Leballelr- 
Delisle. 

Signé  :  M.  Fouché  sindic  et  Jean  Fournier. 
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Saturnin  (Sainl) 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Saint- 
Saturnin 

Sensibles  à  la  bonté  de  noire  souverain,  qui  veut 
bien  permettre  à  ses  sujets  de  déposer  au  pied  de 
son  trône  leurs  souhaits  et  leurs  doléances,  afin 
que  par  une  mutuelle  coufience  on  puisse  réfor- 
mer les  abus  de  TËiat,  Nous  tous  paroissiens  de 
Saint -Saturnin  sommes  assemblé,  suivant  ses 
oi'drcs,  autant  pour  nous  exciter  à  la  plus  vive 
reconnaissance  et  ranimer  en  nous  l'amour  et  le 
respect  qui  lui  sont  diis  comme  au  plus  juste  et  au 
meilleur  des  rois,  que  pour  luy  communiquer 
nos  foibles  lumières  et  les  observations  dont  nous 
sommes  capables.  Devant  tous  concourir  au  bien 
général,  qui  fait  le  bonheur  des  peuples,  l'hon- 
neur et  la  gloire  du  trône;  nous  avons  délibéré 
pour  cet  effet  et  pris  la  liberté  d'exposer  ce  qui 
suit: 

Des  imposilions  en  général. 

Toutes  les  imposilions  actuelles  pouroientétre 
simplifiées  et  reunies  dans  une  seule,  qui  seroit 
levée  au  prorata  de  la  quantité  et  de  la  qualité, 
des  terres,  par  arpent  ou  journal.  La  vérification 
alors  pourroit  en  être  faite  par  un  expert  de  la 
municipalité,  qui,  conjointement  avec  les  collec- 
teurs de  chaque  paroisse,  arpenteroit  et  appréci- 
roit  les  différents  terroirs  comme  terre  laboura- 
ble, pré,  vignes,  bois  taillis  et  futais,  ou  dixme 
tenue  par  certains  particuliers  et  habitations. 
Tous  les  sujets,  soit  ecclésiastiques,  soit  nobles, 
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soit  roturiers,  seroient  contribuables  et  s'entrai- 
droient  les  uns  et  les  autres  à  suporter  le  fardeau 
de  l'Étal  dont  ils  sont  tous  membres.  De  celle 
contribution  universelle  il  en  résulteroit  un  plus 
grand  revenu,  au  dépend  duquel  le  roy  pouroit 
pensionner  ou  récompenser  les  privilégiers  et  ceux 
qui  se  seroient  distingués  par  les  bons  services 
qu'ils  auroient  rendu  à  la  patrie. 

L'augmenlaiion  de  l'impôt,  une  fois  déterminé, 
ne  pourroit  avoir  lieu  que  du  consentement  des 
États  généraux,  que  pour  un  temps  et  que  pour 
des  besoins  pressants. 

L'impôt,  comprenant  la  taille,  la  capitalion  et 
segond  brevet,  les  dixièmes,  les  vingtièmes  et 
corvée,  seroit  porté  au  point  qu'il  pût  remplir  les 
vuides  des  finances  et  les  entretenir  en  bon  état, 
tant  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre  qu'aux 
dépenses  domestiques  de  sa  Majesté. 

La  Corvée  pour  les  Chemins. 

On  ne  peut  rien  statuer  alors  sur  la  manière 
dont  on  fait  actuellement  les  corvées.  Prélever 
une  somme  pour  cet  objet,  au  prorata  de  la  princi- 
pale imposition,  c'est  une  opération  qui  ne  con- 
vienls  pas  à  tout  le  monde,  surtout  à  ceux  qui 
sont  en  état  de  réparer  les  chemins  par  eux- 
mêmes,  aianl  harnois  et  outils  nécessaires.  D'au- 
tres conviennent,  surtout  les  plus  pauvres  et 
moins  taillables,  qu'il  est  plus  avantageux  de  paier 
une  somme  pour  ce.  Le  temps  et  l'expérience 
décideront  le  gouvernement  dans  le  parti  qu'il 
aura  à  prendre  pour  contenter  le  peuple  à  ce 
sujet.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  désire  plus  que  jamais 


ET  DOLÉANCES  DES  TAROISSES.  81 

rcmbcllissemcnt  des  grandes  routes  et  leur  sûreté, 
le  racommodage  des  chemins  de  traverse,  des 
chaussées,  des  ponts  pour  gagner  les  grandes 
roules  et  communiquer  au  villes  et  bourgs  voi- 
sins. 

Cette  opération  doit  être  aux  frais  des  proprié- 
taires, à  la  réquisition  du  procureur  du  roy,  qui 
tous  les  ans  devroit  visiter  par  lui-même  ou  autre 
les  chemins  de  communication.  De  là  il  nailroit. 
une  grande  facilité  pour  le  commerce,  le  transport 
des  denrées  et  des  dixmes. 

De  la  Gabelle. 

Il  suffit  que  nos  rois  regardent  cet  impôt  comme 
désastreux,  pour  que  la  suppression  en  soit  faite 
sur  le  champ.  Le  peuple  de  tous  les  tems 
demande  que  le  sel,  étant  sy  nécessaire  à  la  vie, 
soit  marchand.  Il  ne  demande  pas  mieux  de  le 
remplasser,  en  grossissant  la  principale  imposi- 
tion. Quel  repos  dans  les  extrémités  du  roiaume, 
quelle  commodité  après  une  pareille  suppression. 
Il  en  doit  être  de  même  du  tabac. 

Des  devoirs,  des  entrées  de  villes,  des  vérifica- 
tions des  marchandises  au  changement  des 
Province. 

\°  Les  Devoirs  et  toute  imposition  sur  les 
boissons  font  un  tort  infini  au  commerce,  attendu 
qu'ils  diminuent  la  valeur  des  liqueurs,  et  font 
qu'elles  sont  pour  le  plus  souvent  changées  et 
dénaturalisées.  Ils  troublent  encore  beaucoup  la 
tranquililé  publique  par  les  vérifications  qui  occa- 
sionnent des  troubles  et  des  meurtres.  Plus  on 
IV.  3* 
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paie  pour  les  boissons,  moins  elles  sont  profila- 
bles  au  vendeurs;  et  alors  elles  deviennent  plus 
rares  et  plus  chères  pour   les  acheteurs. 

2»  Il  en  est  de  même  des  entrées  de  ville,  plus 
elles  coûtent  à  ceux  qui  produisent  des  marchan- 
dises, plus  le  prix  en  augmente  et  devient  exor- 
bitant pour  la  pluspart  de  ceux  qui  en  ont  besoin 
de  ce  pourvoir  du  nécessaire  dans  les  villes. 

3"  Les  mêmes  inconvénients  arrive  des  vérifi- 
cations qu'on  fait  au  passage  des  provinces  des 
marchandises.  Outre  l'incommodité  que  cela  pro- 
cure au  voiageurs,  le  commerce  en  souffre  con- 
sidérablement. 

On  peut  encore  faire  observer  ici  le  désagré- 
ment des  Coutumes,  des  paiements  au  foires  et 
marchés,  pour  passage  et  entrée  dans  les  bourgs 
et  villes.  Outre  la  gesne  qu'en  reçoivent  les 
marchands  et  autres,  il  se  commet  de  la  part  des 
fermiers  de  ces  Coutumes  beaucoup  de  fraudes, 
à  l'égard  des  gens  simples  de  la  campagne,  sans 
compter  les  disputes,  menaces  et  batteries. 

De  la  Mandicilé 

On  désire  que  le  gouvernement  pourvoie  au 
bien  être  des  pauvres  en  établissant  dans  chaque 
paroisse  des  bureaux  de  charité  où  le  curé  et  les 
membres  de  la  municipalité  seroient  administra- 
teurs. Le  curé  feroil  la  liste  des  plus  indigents, 
et  le  sindic  reccvroit  les  deniers  pour  les  distri- 
buer aux  malheureux,  à  la  volonté  du  plus  grand 
nombre  des  membres.  La  même  mandicité  doit 
estre  deffendue  aux  Religieux,  à  la  dépense  des- 
quels l'Etal  doit  pourvoir,  aisy  que  la  glane  des 
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Vicaires  que  doivent  soudoier  les  gros  décimaleiirs. 
Nous  semons  qu'il  est  indécent  pour  des  ôclésias- 
liques  de  mandier  et  de  tirer  du  pauvre  labou- 
reur une  partie  du  pain  qu'il  a  tiré  de  la  terre  à 
la  sueur  de  son  front. 

Des    Etats   Provinciaux 

On  désireroit  qu'en  chaque  province  onassem- 
bleroit  des  Etats  pour  faire  la  levée  de  l'imposi- 
tion due  au  Roy.  Les  députés  qu'on  y  envoiroit, 
tirés  des  différents  ordres,  à  l'instar  des  Etats- 
généraux,  connoissanls  la  province,  chargeroicnt 
les  différents  corps  au  prorata  de  leurs  facultés 
et  les  différents  districts  suivant  leur  étendue  et 
leur  qualité  de  pais. 

Le  président  des  Etats,  où  le  sindic,  tiendroient 
la  place  de  l'intendant,  ceux  des  districts  celles 
des  subdelegués.  Les  trésoriers  alors,  donnant 
caution,  se  chargeroient  de  la  somme  des  contri- 
buables et  la  deposeroients  dans  les  coffres  du 
Roy.  De  cet  arrengement,  il  y  auroit  moins  de 
frais,  plus  d'égalité,  et  les  provinces,  aiant  ainsy 
leurs  intendants,  pouroienl  espérer  les  mêmes 
faveurs  qu'en  obtiennent  continuellement,  aux 
dépens  des  autres,  celles  où  résident  les  inten- 
dant actuels.  Ils  recevroient  eu  outre  limposiiion 
des  décimes  qu'ils  feroient  faire  avec  la  même 
égalité,  appelant  pour  cet  objet  les  curés  el  les 
simples  bénéficiers  des  campagnes,  comme  des 
villes,  pour  discuter  leurs  intérêts,  il  est  inoui 
que  de  tous  temps  aucuns  de  ces  membres 
dénommés  n'aient  pas  été  appelles  pour  com- 
poser  la   chambre    ecclésiastique,   où   les  plus 
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pauvres  benificiers,  surtout  les    cures  réguliers, 
sont  plus  chargés  que  les  autres. 

Les  Etats  provinciaux  pourroient  donner  sou- 
lagement à  leurs  provinces,  veiller  au  tirage  des 
milices,  à  l'exercice  de  la  religion  et  des  loixs  et 
traveaux  de  charité,  en  avertissant  et  forçant  les 
juges  compélants  à  remettre  les  choses  dans 
l'ordre.  Ils  enlreliendroient  la  sûretés  des  grandes 
Houles,  en  multipliant  et  soudoiaiit  la  maréchaus- 
sée, en  procurant  des  grands  baillages  suivant 
l'étendue  des  lieux,  en  faisant  rendre  une  prompte 
justice  aux  parties  plaignantes,  et  en  faisant  expé- 
dier et  punir  les  coupables  sur  les  lieux  de  leurs 
délits.  Veillant  ainsi  à  la  conservation  de  la  pro- 
vince, il  est  juste  qu'elles  procurent  des  fonds  et 
des  secours  à  l'occasion.  Dans  cette  hipolèze 
plus  d'intendants,  ny  de  fermiers  généraux  dont 
les  appointements  épuisent  le  thrésor  royal  en 
surchargeant  l'Etat. 

Dédomagemenl  'pour  les  perles 

Les  colons  désireroient  avoir  des  dédomage- 
ments  plus  considérables  pour  les  pertes  inatten- 
dues de  bestiaux  et  de  danrées.  Sans  cela,  la  plus 
part  d'enireux  ne  peuvent  se  relever  et  tombent 
dans  la  misère,  et,  faute  d'aisance,  laissent  les 
terres  se  détériorer.  Ce  qui  ruine  encore  les 
gens  de  la  campagne,  se  sont  les  voleurs  et  en 
particulier  ceux  de  chevaux.  Ils  démandent  qu'on 
trouve  des  moyt-ns  pour  qu'on  puisse  découvrir  les 
malfaiteurs  dans  ce  genre,  qu'on  les  poursuive 
plus  rigoureusement  et  que  leurs  délicts  ne  res- 
tent pas  impunis,  comme  on  voit  à  chaque  instant. 
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Delà  distribution  des  Paroisses. 

Il  est  nécessaire,  pour  l'assistance  aux  offices 
de  la  Religion,  pour  le  commerce,  cl  pour  la 
commodilti  du  public,  que  les  paroisses  soient 
arrondies,  eL  divisées  d'une  manière  proportion- 
née. Pour  lors,  chacune  ne  devroil  avoir  dans 
les  campagnes  que  300  où  iO.)  communiants  tout 
au  plus,  et  1000  dans  les  villes.  Ce  seroiL  le  moien 
que  chaque  paroisse  fût  bien  déservie,  les  prêtres 
étant  moins  chargés  de  communiants. 

Il  seroit  bon  aussy  que  les  paroissiens  ne  fus- 
sent éloignés  que  d'une  demie  lieue  tout  au  plus 
de  leurs  églises,  afin  qu'ils  pussent,  surtout 
quand  ils  sont  dans  un  âge  avancé  assister  facile- 
ment aux  service  divin  ;  la  môme  raison  existe 
pour  les  enTants  qui  doivent  se  rendre  au  caté- 
chisme. Quant  auxdanréesct  les  transports  des 
dixmes,  rien  ne  seroit  plus  commode  que  de 
savoir  à  quoy  s'en  tenir  sur  ces  objets.  Comme 
dans  plusieurs  paroisses  les  divises  sont  peu 
visibles  et  connues,  il  arrive  à  chaque  instant  des 
conleslatations  entre  les  décimateurs  et  des  frau- 
des de  la  part  dos  décimables.  Pour  cet  effet,  il 
seroit  à  propos  d'exécuter  l'arrels  qui  auihorise 
les  réunions  des  petites  églises  au  grande  et  des 
chapelles  inutiles  qui  retiennent  des  prestres 
qui  pourroient  estre  plus  utile  ailleurs.  Les  pa- 
roisse étant  moins  nombreuse,  ilfaudroit  alors  un 
corps  d'église  moins  considérable  et  alors  moins 
de  réparation. 

Des   Dixmes. 

Pour  ce  qui  regarde  la  dixmes,  nous  payons  la 
dixmes  à  Monsieur  notre  prieur-curé  à  la  quantité 
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de  la  Ireizième  gerbe  de  tout  espèce  de  grains;  le 
chanvre  se  dixme  à  la  même  quanlilc,  ainsi  que 
les  aigneaux  et  cochons,  Nous  tous  paroissiens 
désirons,  d'un  commun  accord,  païer  la  dixme 
des  gros  grains  comme  la  coutume.  Pour  à 
l'égard  des  dixmcs  vertes,  comme  chanvres,  lins, 
pois,  vesces.  aigneaux  et  cochons,  nous  désironls 
qu'elle  soit  abolis,  attendu  que  la  dime  des  gros 
grains  est  due  de  droit.  Enfin  nous  désirons 
paier  les  dixmes  tels  qu'els  se  comporteronis  à 
notre  curé  seul,  désironts  qu'elles  ne  sortent 
point  de  la  paroisse  et  qu'il  n'y  ait  que  luy  seul  à 
les  posséder,  à  réserve  des  dixmes  verte  comme 
nous  désirons  cy-dessus  qu'elle  soit-abolis. 

Des   pigeons   et  du  gibier. 

Quoi  que  les  paroissiens  de  la  campagne 
avouent  que  la  chasse  n'est  pas  faite  pour  leurs 
divertissement,  ils  demande  cependant  qu'ils  aient 
la  permission  de  se  débarrasser  des  pigeons  et 
du  gibier  qui  dévaste  leurs  récolles,  soits  avec 
le  fusil  où  autrement,  simplement  sur  les  terres 
dont  il  paie  ferme.  Si  on  ne  leur  accorde  pas  cette 
grasse,  on  prie  le  gouvernement  de  prendre  des 
moiens  pour  que  les  seigneurs  ne  laisse  pas  trop 
le  gibier  les  multiplié. 

Voilà  les  observations  qu'ontcru  nécessaire  les 
paroissiens  assemblés  à  la  manière  accoutumée, 
après  avoir  été  convoqué  suivant  l'ordonnance, 
et  mûrement  délibéré.  Espérant  que  sa  Majesté 
voudra  bien  avoir  égard  à  leurs  réprésenta- 
lions,  ils  prient  Dieu  sans  cesse  pour  la  conser- 
vation de  ses  jours  et  la   gloire  de  son  trône, 
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qu'ils  regarderont  toujours  inséparables  de  leur 
bonheur. 

A  Saint  Saturnin,  le  huit  Mars  Mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Signé  F.  Lebreton,  Jean  Divaret,  Renée  Lkroy 
René  Blanchet,  Denis  Le  Geas,  Jean  Aubert, 
François  Papin  député,  Pierre  Leprout  depeuté, 
et  Jean  Champion  pr.  Sindic. 

Saussay. 

Cahier  des  Doléances  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saussay,  pourôtrc 
remis  et  porté  par  leurs  députés  à  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers-état  qui  doit  se  tenir  en  la 
ville  du  Mans  le  9  Mars  1789. 

Art.  le' Les  d.  habitants  se  joignent  auxautres 
sujets  de  Sa  Majesté  pour  lui  faire  les  plus  respec- 
tueux remercimenls  de  la  grâce  qu'il  vient  d'ac- 
corder à  son  peuple  en  convocquant  les  Etals  gé- 
néraux du  Royaume  dans  lesquel  le  tiers  état  doit 
avoir  seul  autant  de  représentants  que  les  deux 
autres  ordres. 

Art.  2.  Nous  demandons  qu'il  plaise  à  Sa  Ma- 
jesté d'accorder  le  retour  des  dits  Etats  dans  un 
temps  fixe  et  déterminé. 

Art.  3.  Nous  demandons  que  les  impôts  soient 
également  suportés  par  tous  les  biens  fonds,  sans 
ésard  aux  propriétaires  et  qu'il  n'existe  plus  aucua 
privilège  pécuniaires, 

Art.  4.  Nous  demandons  que  l'impôt  de  la  ga- 
belle soit  changé  dans  un  autre  impôt  en  forme 
de  capitation  qui  soit  beaucoup  moins  onéreux  au 
peuple. 
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Art.  5.  Nous  demandons  qu'il  soit  accordé  des 
Étals  particuliers  à  la  province  du  Maine,  qui 
soient  seuls  chargés  de  la  répartition  des  impôts 
et  qui  s'occupent  des  moyens  de  les  faire  verser 
directement  dans  le  trésor  royal;  et  qui  soient 
chargés  de  toutes  les  affaires  publiques. 

Art.  6.  Nous  demandons  qu'il  soit  conservé  à 
la  religion  et  à  ses  ministres,  la  protection,  le 
rang  et  les  honneurs  qui  leurs  sont  dus  et  qu'il 
soit  avisé  aux  moyens  de  pourvoir  à  là  substance 
légitime  des  prestres  qui  déservent  les  paroisses, 
tant  comme  curés  que  vicaires,  par  une  pension 
honnête  prise  sur  le  peuple  et  qu'il  suportera  ai- 
sément si  on  supprime  toutes  les  dîmes,  cette 
suppression  faciliterait  en  même  temps  la  presta- 
tion de  tous  les  impôts  publics. 

Art.  7.  Nous  demandons  que  tous  les  domai- 
nes de  la  Couronne  soient  aliénés  incommutable- 
menl,  que  l'on  regarde  comme  faisant  partie  des- 
dits domaines  par  droit  de  déhérence  les  fonds 
de  toutes  les  maisons  religieuses  qui  ont  été  a- 
bandonnées  faute  de  sujets,  et  que  le  prix  prove- 
nant de  ces  aliénations  soit  employé  à  l'acquit  de 
la  dette  publique. 

Art.  8.  Nous  demandons  quil  soit  fait  une  ré- 
forme dans  la  jurisprudence,  dans  la  perception 
du  droit  de  contrôle,  dans  les  nouvelles  créations 
de  charges  de  jurés  priseurs  et  autres. 

Art.  9.  Nous  demandons  que  le  Roy  soit  sup- 
plié d'accorder  des  audiances  publiques,  ainsi 
qu'il  se  pratique  chez  l'empereur  et  autres  puis- 
sances voisines. 

Art.  10.  Nous  demandons  que  les  impôts  ne 
puisse  être  augmentés,  ni  môme  prorogés,  sans 
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Icconsftntcmcnl  libre  des  Etats,  cl  que  les  minis- 
tres puissent  être  traduits  devant  la  nation  en 
cas  de  prévarication. 

Fait  et  arrêté  le  présent  Cahier  de  plaintes  do- 
léances cl  remontrances  par  nous  habitants  de 
Saussay  soussignés  Ce  deux  Mars  Mil  scpt-cenl- 
qiiatrevingt-neuf. 

Si^né  :  Pierre  Ganot,  cendic.  Pierre  Lefevre, 
J.  PoMMERET,  P,  CnoPELiN,  Louis  Ahier,  Jaquo 
Choplin,  Jean  Gaulupeau,  Michel  Gaulupeau,  Jean 
Choplin  et  Baussan. 

Savigné-l'Evêque . 

Cahier  de  Doléance  de  la  Paroisse  de  Savignc- 
rEvé(iue. 

Art.  !«'■  L'abolition  de  toutes  espèces  de  privi- 
lèges dans  les  trois  ordres,  qu'à  ce  moyeu  les 
gens  de  main-morte  et  nobles  qui  font  valoir  par 
leurs  mains,  ou  domestiques,  où  négligent  de  cul- 
tiver les  héritages  qu'ils  possèdent  dans  chaque 
paroisse,  soient  contribuables  aux  payments  de 
tous  les  droits  à  quoy  sont  et  seront  assujetis  les 
biens  des  roturiers,  soit  en  propriété  oii  à  ferme. 

Art.  2.  La  suppression  des  corvées  pour  les 
grandes  routes  en  chargeant  de  leur  entretien  lés 
seigneurs,  commerceans,  et  autres  auxquels  elle 
profite. 

Art.  3.  L'imposition  de  la  taille  et  accessoires, 
au  cas  que  l'on  ne  puisse  trouver  le  moyen  de  la 
suprimer  à  l'entier,  réduite  et  considérée,  au  lieu 
de  pcrsonnelleet  arbitraire  comme  elle  est,  qu'elle 
soit  seulement  proportionnelle  aux  propriétés 
mmobilières,  pour  raison  desquelles  propriétés 
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immobilières  chaque  propriétaire  des  trois  ordres 
et  même  ceux  qui  ont  des  privilèges  particuliers 
soient  imposés  sans  distinction  dans  chaque  pa- 
roisse de  la  situation  des-dites  propriétés,  non 
par  des  collecteurs,  mais  par  des  officiers,  où 
particuliers  que  chaque  paroisse  auroit  la  liberté 
de  choisir,  ainsi  qu'un  receveur  que  la  susdite 
paroisse  choisiroii,  lequel  seroit  tenu  de  rendre 
l'argent  dans  l'endroit,  qu'il  seroit  convenu. 

Art.  4.  Que  la  dette  de  la  couronne  ne  soit  re- 
connue pour  nationnale  qu'autant  que  pour  la 
payer  on  n'élève  dimpôls  qui  exède  l'intérêt  d'i- 
cello,  afin  qu'à  mesure  des  bonilications  et  amé- 
liorations qu'on  fera  sur  les  objets  qui  en  seront 
trouvés  susceptibles,  on  puisse  rembourser  l'im- 
pôt et  ensuite  l'amortir, 

Art.  5.  Qu'à  la  tenue  et  assemblée  des  Etats- 
généraux,  il  soit  voté  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  6.  Demander  une  réforme  dans  la  judica- 
ture  pour  la  rendre  moins  dispendieuse  aux  par- 
ties, et  que  les  affaires  soient  plus  promptement 
terminées. 

Art.  7.  La  suppression  générale  de  toute  justice 
seigneuriale,  ainsi  que  de  tous  Notaires  et  Huis- 
siers subalternes,  et  création  de  Justice  royale  de 
cinq  lieues  en  cinq  lieues.  Et  plus  d'autorité  c'est- 
à-dire  plus  d'étendue  aux  sièges  présidiaux. 

Art.  8.  La  supression  des  droits  de  banalités 
tant  pour  fours  que  pour  moulins,  corvées  et 
chasse  sur  les  terres  d'autrui,  comme  reste  de 
l'ancienne  barbarie  et  humiliante  pour  la  Nation 
et  qu'il  fût  permis  à  toute  personne  de  pescher 
dans  les  rivières  et  ruisseaux. 

Art.  9.  La  supression  entière  de  la  gabelle 
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comme  affreuse  cl  insoutenable,  surtout  pour  le 
pauvre  malheureux,  qui  n'ayant  pas  de  pain  sont 
forcés  de  lever  du  sel.  Comme  aussi  une  réduc- 
tion des  droits  de  Contrôle  des  actes  et  autres  y 
joints,  s'il  n'est  pas  possible  de  les  suprimer  to- 
talement, 

Art.  10.  La  réduction  du  droit  de  franc-fief, 
s'il  nest  pas  possible  de  le  suprimer  en  entier, 
ainsi  que  de  tous  droits  de  rachat  et  que  les  biens 
nobles  possédés  par  des  roturiers  soient  partagés 
indistinctement  entre  les  enfans  et  descendans, 
ainsi  que  les  biens  censifs  ce  qui  en  augmenle- 
roit  beaucoup  la  valeur. 

Art.  11.  Les  emprunts  faits  à  l'avenir  par  les 
Ministres  où  qu'ils  Icveroient  sur  le  peuple  à 
leurs  charges  personnelle. 

Art.  12.  La  suppression  totale  des  aydes  ou  au 
moins  une  diminution  sur  les  droits,  encore  se- 
roit-il  mieux,  pour  éviter  au  Roi  les  frais  de  Ré- 
gie qui  sont  considérables,  de  mettre  limposilion 
sur  le  produit  de  la  vigne. 

Art.  13.  La  faculté  de  rembourser  toutes  sortes 
de  rentes  foncières,  lant  dues  à  l'église  qu'aux 
seigneurs,  où  sur  autres  particuliers,  consistant 
lant  en  argent  que  grains,  volailles,  de  quelqu'es- 
pèces  qu'elles  soient,  sur  le  pied  du  denier 
vingt. 

Art.  14.  La  deffence  de  l'exportation  des  bleds 
hors  du  Royaume  à  moins  que  chaque  province 
n'i  consente. 

Art.  15.  Que  Messieurs  les  bénéficiers,  notam- 
ment Messieurs  les  curés,  paient  annuellement 
une  certaine  somme  pour  frayer  aux  réparations 
de  leurs  bénéfices,  pour  prévenir  les  inconvé- 
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nients  qui  arrive  après  leur  décès,  lesquels  ne 
laissant  point  de  quoi  payer,  leurs  réparations 
tombent  à  la  charge  des  habitants. 

Art.  16.  La  suppression  des  droits  sur  le  ta- 
bac et  qu'il  soit  marchand,  ainsi  que  le  sel. 

Art.  17.  La  tenue  périodique  des   Etats  géné- 
raux qui  donnera  la  facilité  de  corriger  les  faute 
et  obmissions  qui  pourroient  se  trouver  dans  les 
Cahiers  des  sujets  du  Roy. 

Art.  18.  Que  chaque  paroisse  relève  en  enlior 
d'une  seule  justice,  et  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
et  même  mesure,  poids  et  aune. 

Art.  19.  De  suprimer  la  milice  et  de  la  rem- 
placer par  un  impôt  qui  sera  acquitté  par  les 
trois  ordres,  objet  d'autant  plus  intéressant  qu'ils 
privent  souvent  les  campagnes  de  ses  cultivateurs 
et  que  dans  le  cas  ou  elle  subsisteroit,  d'ordon- 
ner que  les  domestiques  des  nobles,  éclésiasiiques 
et  autres  privilégiés  y  seront  assujetis. 

Signé  ;  Jean  Veron,  René  Landeau,  Louis  Vau- 
DELLE,  Etienne  Pézard,  Julien  Moulay,  Jacques 
Lemarchand,  Julien  Cossoneau,  Poupard,  Pierre 
Lemaitre,  Cosme  Bonsehgeant,  Bigot,  Pilpré, 
3Iichel  Chevrier,  Vallet,  Pouparbouteilé,  Louis 

MOTTIER,  F.  BONHOMMET,    LOUiS     QcÉRU,    F.   BeAU- 

DOiN,  M.  J.  DucLos,  Philippe  Bardou-Boisquetin 
mestre  en  chirurgie,  R.  Morice,  M.  Leprou,  Jean 
MoiSY,  Pierre  Moissi,  G.  Girard,  René  Brouttée 
J.  N,  Chassereau,  René  Bouvet,  Jean  Hervé, 
Christophe  Bergeot,  F.  Minier,  Pierre  Blin, 
Louis  Cruchet,  L.  Daubray,  J.  Fouquie,  J.  Fos- 
set,  j,  Duluard,Duport,  Joseph  Gaudin,  J.  Bon- 

SERGEANT,  J.  DupORT,  F.  EtNOULT   et  FaY. 
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Sceaux. 

Observations  faites  parle  général  des  habilanis 
(le  la  paroisse  de  Sceaux,  Éleclion  du  Mans,  géné- 
ralité de  Tours,  En  conséquence  des  ordres,  bonté 
et  permission  de  Sa  Majesté  mentionnées  en  ses 
lettres,  le  règlement  à  nous  adressés  datés  du 
24  janvier  1789  et  qui  consistent  : 

Premièrement  que  tous  les  propriétaires  dos 
héritages  de  nature  hommagée  étant  roturiers  se 
trouvent  subseptible  de  payer  au  Hoy  les  droits 
de  Iranc  fief  pour  raison  d'yceux  héritages  tous 
les  vingt  ans  à  partir  du  jour  de  leur  possession, 
ou  autrement  une  année  de  revenu  des  dits  biens, 
avec  les  10  sois  pour  livre  en  sus,  déclarent  que 
c'est  une  loi  à  laquelle  ils  sont  toujours  soumis, 
mais  que  les  commis  établis  pour  ses  perceptions 
en  chaque  bureau  des  ControUes,  le  font  avec  des 
exactions  sans  bornes.  Par  Exemple  une  terre  où 
bordage  de  naiure  hommagée  vallant  300  livres 
de  rente  et  qui  a  été  aquise  cy-devanl  à  bail  à 
rente  perpétuelle  pour  150  livres  au  principal 
3000  livres  dont  les  fonds  sont  encore  grevés  en 
outre  qu'iceluy  lieu  paye  en  décimes  20  livres,  en 
accessoire 30  à  35  livres  au  Roy  par  an.  Qu'indé- 
pendamment de  ses  charges,  le  commis  control- 
leur  fait  payer  1°  trois  cens  livres  pour  l'année  de 
ferme  dudit  lieu  ci 300  livres 

2°  Les  10  sols  pour  livre  font  cent 
cinquante  livres  ci 150     » 

3°  Au  propriétaire  de  ladite  rente  de 
cent  cinquante  livres  il  paie 150     » 

A  Reporter 600     » 
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Report 600  livres 

4°  Enfin  les  sols  pour  livre  de 
ladite  ci 75    » 

Ce  qui  fait  que  ledit  lieu  paye  en 
tout  sans  vouloir  en  déduire  aucunes 
des  charges,  la  somme  de  six  cent 
soixante-quinze  livres  ci 673     » 

Les  frais  qui  se  font  pour  ses  perceptions  sont 
inaprestiables;  ce  môme  lieu  qui  ne  produit  net 
que  300  livres  surquoy  il  faut  osier  au  moins  33 
livres  pour  les  20  livres  non  compris  les  répara- 
lions,  il  ne  reste  donc  plus  que  267  livres  de  net 
pour  payer  673  livres. 

Ce  n'est  pas  le  tout,  pour  le  même  objet,  un  an 
après  ses  payements  faits  pour  jouir  20  années, 
le  propriétaire  du  lieu  meurt,  ainsy  que  celuy  de 
la  rente,  dans  l'année  où  deux  ans  après,  on  fait 
payer  à  son  fils,  héritier  du  fond,  -ioO  livres,  à 
celui  de  la  rente  223  livres  aussy  sans  déduction; 
ce  fils  meurt  également,  son  héritier  paye  même 
somme,  de  manière  qu'au  lieu  de  ne  payer  que 
tous  les  20  ans,  suivant  l'esprit  de  la  Loy,  on 
paye  souvent  quatre  fois  en  dix  ans,  et  cepen- 
dant la  Coutume  du  Maine  qui  nous  régie  par  ses 
mots  et  articles  237  et  289  :  Le  mort  saisie  le  vif 
le  plus  prochain  so7i  héritier,  cet  héritier  devroit 
donc  jouir  de  l'affranchissement  du  restant  des 
20  années  payés  d'avance,  comme  du  bien  même. 
Si  cet  héritage  hommage  se  trouve  encore  grevé 
de  20  ou  30  livres  de  rentes  envers  les  cures, 
fabriques  ou  autres  gens  de  main-mortes,  qui 
sont  exempt  jusqu'à  ce  jour  des  droits  de  ving- 
tièmes et  fiefs,  le  commis  controlleur  n'en  fait 
égallement    aucunes    déductions,  preuves  com- 
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pleilent  de  loulles  leurs  exactions  laiit  sur  un 
gros  objol  qu'un  pelil  proporlionnellcmcnt. 
Aujourd'hui  plus  que  jamais  sur  toulles  les  autres 
perceptions  des  droits  de  controllcs  consernanls 
les  actes  des  Notaires,  il  y  a  autant  de  variation 
dans  ses  perceptions  que  de  différents  commis 
au  moins  sur  la  moitié  de  tous  actes  quelcon- 
ques. 

Par  exemple  :  un  Acte,  qui  suivant  le  tarif  de 
1722,  doit  coûter  20  ou  30  livres  de  droits,  l'opi- 
nion du  controlleur,  par  un  enregistrement  faux 
à  l'esprit  de  l'acte,  est  de  percevoir  deux  ou  trois 
cens  livres.  Le  Notaire  s'écrie,  s'opose  à  cette 
perception,  on  lui  répond  :  //  faut  de  l'argent, 
l'Acte,  le  mérite,  C'est  mon  opinion.  Il  faut  vous 
pourvoir,  ajoute-l-il,  peut-être  ordonnera-ton  la 
restitution,  et  en  tout  événement  vous  perdrez 
vos  frais.  A  ton  jamais  vu  de  pareilles  exactions 
et  concussions?  Il  y  en  a  beaucoup  de  moins 
fortes,  un  acte  qui  doit  payer  1  livre,  10  sols  de 
controUe  on  se  contentera  de  percevoir  3  ou  4 
livres  10  sols.  Voilà  donc  1  livres  10  sois  ou 
3  livres  de  trop  payé.  Ses  modiques  sommes, 
quoique  souvent  reitérées,  font  rester  chaque 
individu  plaignant,  parce  que  les  frais  qu'il  faut 
faire  sont  plus  considérables  que  la  restitution 
ne  produiroit,  et  pour  les  gros  objets  on  est  un 
an,  deux  ans  sans  en  entendre  parler.  Encore 
souvent  les  copies  des  actes  envoyées  ne  revien-? 
nent  pas.  On  s'esiimeroit  donc  trop  heureux,  en 
celle  partie,  si  Sa  Majesté  ei  son  Conseil  dai- 
gnoient  faire  cesser  loulles  perceptions  arbi- 
traires, par  un  nouveau  tarif,  et  par  lequel  il 
seroit  enjoint  aux  commis  et  autres   supérieurs 
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employés  do  s'y  conformer.  Et  au  cas  d'exactions 
continuelles  lorsque  la  restitution  en  seroit 
ordonnée,  qu'ils  payassent  tous  les  frais,  voilà  le 
vrai  moyen  de  faire  cesser  touttes  perceptions 
arbitraires  par  leurs  opinions  ou  mauvaises 
volontés.  Dès  qu'on  auroit  un  t^rlf  nouveau,  on 
verroit  dans  nos  campagnes  renaître  beaucoup 
d'Actes  que  les  Notaires  ne  font  plus  aujourd'hui 
comme  par  le  passé,  par  exemple  beaucoups  de 
conlracts  civils  oi^i  promesses  de  mariage  que 
de  petites  bonnes  gens  qui  n'ont  valiant  que 
d'une  modique  somme  de  100  livres  plus  ou 
moins  feroient  passer  pour  la  tranquilité  du  sur- 
vivant et  assurer  des  reprises  d'une  femme,  la 
généalogie  de  leur  famille,  dont  ils  se  trouvent 
prives,  parla  perception  exorbitante  et  non  limi- 
tée desdits  droits.  Beaucoup  de  Sousseiogs-privés 
qui  servent  de  règlement  et  de  partages  entre  les 
familles  qui  s'aboliroient  et  dont  les  Notaires  ne 
font  point  d'actes  à  cause  de  ses  droits  considé- 
rables des  controUes  et  de  l'insinuation,  voilà 
donc  des  citoyens  privés  de  mettre  leurs  droits 
en  règle  par  cette  perception  outrée  et  arbitraire 
et  que  le  défaut  d'acte  devant  Notaire  les  entraî- 
nent dans  des  procès  faute  d'avoir  l'expériance  où 
les  précautions  de  les  prévenir  par  leurs  sous- 
seings. 

Art.  3"  Sur  la  consommation  du  tabac  qui  est 
considérable;  les  personnes  qui  ne  peuvent  s'en 
passer  et  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'en  acheter  des 
carottes  entières,  ny  des  livres,  tels  sont  les 
pauvres  journaliers,  se  trouvent  infectés  du  tabac 
qu'on  débite  aujourd'hui  ;  il  est  gros,  humide,  n'a 
aucune  force,  fait  venir  du  mal  au   nez.  En  un 
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mot  il  faut  Ctre  forcé  par  l'habitude  d'en  user, 
pour  ne  pouvoir  s'en  passer,  car  une  once  de  ce 
tabac  actuel  ne  fait  pas  tant  d'effet  qu'une  demi- 
once  de  l'ancien,  qui  étoil  bien  moullu  et  sec  et 
dont  on  a  ôlé  la  liberté  de  le  faire  de  même  par 
l'enliivement  chez  tous  les  débitants  de  leurs 
moulages,  sans  même  les  leur  avoir  payés  ny 
remboursés. 

Gabelle.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ou 
abus,  sy  malheureusement  la  gabelle  subsistoit, 
ce  qu'on  ne  désire  pas,  on  suplie  l'Assemblée  d'y 
avoir  égard,  pour  qu'il  en  soit  débité  comme  par 
le  passé.  11  en  est  de  même  du  sel  dont  le 
minot  doit  peser  cent  livres,  le  quart  25  livres, 
au  lieu  que  le  minot  aujourd'hui  ne  pèse  que 
92  à  94  livres  et  le  quart  2-2  à  23  livres,  rarement 
plus,  et  souvent  moins,  encore  est-on  forcé  d'en 
prendre  au  grenier  un  quart,  où  demi  quart  à  la 
fois  tandis  que  de  pauvres  malheureux  nont  pas 
de  quoy  en  acheter  une  livre  qui  vaut  14  sous. 

Art.  4"  Si  Sa  Majesté  et  son  conseil  daignoient 
aussy  prendre  en  considération  la  réforme  de 
tous  les  abus  et  exactions  en  faisant  cesser  toultes 
perceptions  arbitraires  en  différents  genres,  pour 
n'avoir  plus  qu'un  seul  impôt  fût-il  même  du 
sixième  de  tout  revenu  des  biens  quelconques 
du  royaume,  même  sur  les  bois,  le  tout  égallé  par 
chaque  arpent  et  evallué  par  proportion  à  la 
bonté  du  sol,  par  ce  moyen  suprimer  une  infinité 
d'employés  trop  à  charges  au  bonlieurdes  peuples 
en  toultes  les  différentes  percepliens,  et  n'avoir 
qu'un  ou  deux  receveurs  en  la  ville  du  Mans  à 
qui  pour  loulte  la  province  on  pourroit  payer 
dix  à  douze  mille  livres  de  rente.  Bientôt  tout 

IV.  3" 
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le  Tiers-État  se  trouveroit  soulagé  et  les  coffres 
remplis  par  ce  seul  moyen  de  ce  que  tous  les 
biens  quelconques  du  Royaume  se  trouveroient 
assujelis  à  payer  le  sixième  du  revenu,  Ton  abo- 
liroil  par  là  les  payments  d'entrée  en  les  villes 
surtout  pour  les  marchands  de  bestiaux  qui  se 
vendent  en  chaque  province  de  ce  royaume,  et 
qui  n'en  sortent  pas  au  contraire  qui  restent  pour 
la  consommation  des  citoyens.  Bientôt  disons- 
nous,  on  verroit  fleurir  le  commerce,  et  tous  les 
agriculteurs  prendroient  le  plus  grand  courage 
pour  s'aquiter  d'un  impôts!  juste  et  sy  calhégori- 
quemenl  proportionné  tant  sur  le  clergé,  la 
noblesse  que  sur  le  Tiers-Ètat. 

Art.  5°.  11  se  commet  encore  un  abus  consi- 
dérable par  les  marchandeurs  de  chemins,  malgré 
les  dernières  précautions,  voici  le  fait  :  les  mar- 
chandeurs ou  adjudicataires  aux  rabais  de  mille 
toises  ou  plus  de  chemin  qu'ils  entreprennent 
pour  s'éviter  le  transport  d'environ  100  à  200 
toises,  loin  d'une  petite  montagne  en  le  bas 
d'icelle  de  tout  le  trop  de  terre  qui  seroit  propre 
à  mettre  le  bas  de  niveau  avec  l'autre,  charroyer 
ses  terres  desdites  montagnes  en  les  champs 
voisins,  et  dans  les  bas  qui  sont  vuides  et  con- 
caves pour  les  unir,  couppenl  haies,  fossés,  terres 
des  prés  et  pâtures,  même  déchaussent  les  arbres, 
tandis  qu'en  amenant  le  surplus  des  terres  du 
haut  au  bas  tout  seroit  dans  l'ordre,  au  lieu  que 
cela  perl  double  terrain.  Et  Messsieurs  les  Ingé- 
nieurs devroient  faire  une  sérieuse  attention, 
c'est  le  public  qui  paie,  ainsi  que  le  propriétaire, 
alors  on  ne  doit  donc  pas  le  vexer  de  deux 
manières.  Et  pour  s'en  convaincre  la  preuve  eu 
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résulte  sur  la  nouvelle  roulle  du  Mans  à  Paris  par 
Nogeni-le-Rolrou  surtout  depuis  Conncrré  jusqu'à 
La  Fertô-Bernard. 

Fait  et  arrOté  en  ladite  Assemblée  aux  heures 
jour  et  an  que  dessus  par  Nous  habitants  soussi- 
gnés présence  de  beaucoup  d'autres  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  signer  de  ce  enquis. 

Signé  :  J.  Neveu,  Neveu,  J.  Godillion,  F. 
Leroux,  F.  Pottier,  P.  Hersam,  P.  Binet,  3. 
Pecquenard,  Rémi  Vouet,  J.  Provost, F.  Barbier, 
Louis  Metterris,  L.  Leroux,  L.  Cuaron,  Louis 
Launais,  Antoine  Tellier, F.  Deras.R.  Mestairis, 
G.  Messager,  Louis  Daguier,  Pierre  Leteil,  J. 
Barbier,  Toussaint  Roquain,  Marin  Hersant, 
Jean  Baron,  J.  Hais,  T.  G.  Neveu  sindic  de  la 
paroisse,  D.  Bonnouvrier  greffier  et  Nisan  pro- 
cureur fiscal  et  Notaire  roval. 


Ségrie 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
de  la  paroisse  de  Ségrie. 

Les  Députés  qui  vont  être  nommés  demeurent 
chargés  de  représenter  à  rassemblée  de  la  Séné- 
chaussée du  Mans  qui  se  tiendra  le  neuf  du  cou- 
rant que  les  habitants  des  campagnes  sont  acca- 
blés d'impôts  en  tous  genres. 

Les  dits  députés  demanderont  en  conséquence, 
qu'aucun  impôts  ne  soit  à  l'avenir  mis  ou  pro- 
rogé sans  le  consentement  des  étais  généraux 
du  royaume,  composés  des  Députés  librement 
élus  par  tous  les  districts  et  chargés  de  leurs 
pouvoirs. 
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Que  les  ministres  soient  à  l'avenir  responsa- 
bles de  l'cmploy  de  toutes  les  sommes  levée  sur 
le  peuple. 

Que  la  gabelle  soit  suprimée,  la  vente  du  sel 
libre,  ou  le  prix  diminué  et  qu'il  soit  permis 
aux  habitants  des  campagnes  de  prendre  du  sel 
au  bureau  ou  grenier  que  bon  leur  semblera  et 
qu'ils  cessent  d'être  assujelis  à  aller  chercher  du 
sel  à  un  grenier  souvent  éloigné  de  leur  domicile 
(qui  ne  se  distribue  que  le  soir  et  qui  devrait  se 
distribuer  le  matin  pour  ne  pas  melltre  les  habi- 
tants dans  la  nécessité  de  s'en  retourner  la  nuil) 
tandis  qu'il  y  a  souvent  des  greniers  plus  proches 
de  leur  demeure. 

Que  l'arbitraire  des  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires  soit  aboly  parcequ'ils  gcsnent  les 
notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  en  ce 
qu'il  les  oblige  à  les  rédiger  en  termes  ambigus 
pour  éviter  l'augmentation  des  droits  que  les 
commis  cherchent  toujours  à  étendre,  ce  qui 
donne  lieu  ensuite  à  des  procès  et  contestation 
sans  nombre,  qu'il  soit  étably  un  droit  de  con- 
Irolle  modique  et  uniforme  sur  tous  les  actes  pour 
en  assurer  la  date. 

Que  les  droits  de  franc  fief  onéreux  et  nuisibles 
à  l'agriculture  soient  suprimés. 

Que  les  jurés  priseurs  soient  suprimés  étant 
onéreux  aux  habitants  des  campagnes  parceque 
n'y  ayant  qu'un  juré  priseur  pour  l'arrondisse- 
ment d'un  bureau  de  contrôle  et  môme  de  plu- 
sieurs ceux  qui  ont  recours  à  leur  ministère  sont 
obligés  de  payer  des  vaocations  pour  le  transport 
de  ces  officiers  qu'ils  ne  payoient  point  aux 
notaires  et  que  pour  quarante  sols  par  jour  ils 
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faisaient  priser  leurs  meubles  ce  qui  leur  coule 
aclucllemenl  souvent  jusqu'à  douze  livres  à  cause 
du  transport. 

Que  la  taille,  impots  devenue  onéreux  au  peu- 
ple par  les  différents  accessoires  qui  y  ont  étés 
ajoutés,  soit  diminuée.  El  pour  holer  lieu  à  l'ar- 
bitraire que  la  taille  soit  imposée  en  raison  de  l'ex- 
ploitalion,  de  manière  qu'un  fermier  sache  lorsqu'il 
prend  une  ferme  ce  qu'il  doit  payer  de  taille. 

Que  le  nombre  des  privilégiés  soit  diminué. 

Qu'il  règne  plus  d'égalité  dans  la  répartilion 
des  impôts. 

Que  les  hommes  sujets  à  la  milice  ayent  la 
liberté  d'engager  volontairement  des  domiciliers 
pour  éviter  aux  cultivateurs  des  déplacements  qui 
les  tourmentent  et  leur  font  perdre  un  tems  pré- 
cieux, le  tirage  se  faisant  ordinairement  au  mois 
de  mars  lems  si  précieux  pour  l'agriculture. 

Que  les  juges  des  Seigneurs  hauts  justiciers 
soient  aullrorisés  à  juger  au  nombre  de  trois 
juges  en  dernier  ressort  les  causes  pures  person- 
nelles jusqu'à  concurrance  de  quarante  livres  de 
principal  et  par  provision  en  donnant  caution 
jusqu'à  quatre-vingt  livres,  qu'ils  puissent  égale- 
ment juger  en  dernier  ressort  les  demandes  con- 
cernants les  domages  commis  par  les  bestiaux 
dans  les  terres  et  prés,  demandes  qui  sont  tou- 
jours de  peu  d'importances  afin  d'éviter  les  faux 
frais  d'un  appel  qui  sont  presque  toujours  plus 
considérables  que  le  fond  de  la  conleslalioii. 

Que  tous  le  lerrin  indistinctement  qui  sera  pris 
à  l'avenir  pour  l'ouverture  dos  grandes  rouîtes 
soit  payé  au  proi)riélaire  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faille  par  expert. 

IV.  3*" 
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Chargent  en  outre  les  dits  habitants  les  dits 
Députés  de  représenter  à  la  dite  assemblée. 

Que  pour  faciliter  le  comerce,  il  serait  intéres- 
sant que  les  chemins  de  traverse  et  de  bourgs  à 
bourgs  fussent  accomodés  aux  frais  de  toute  la 
communauté  ou  paroisse  et  non  des  riverains 
desjà  assez  malheureux  de  donner  une  partie  de 
leur  terrin  pour  les  élargir. 

Que  la  grande  rouUe  du  Wans  à  Mayenne 
ouverte  depuis  plus  de  quinze  ans  et  dont  il  n'y 
a  encore  qu'une  petite  partie  deperrée  fut  conti- 
nuée. 

Que  le  chemin  de  Vernie  à  Segrie  fut  continué 
et  de  Ségrie  jusqu'à  Fresnay  et  Beaumont  ;  qu'il 
fut  également  fait  un  chemin  d'embranchement  à 
la  roulte  de  Sillé  pour  favoriser  le  commerce  avec 
ces  trois  villes  et  établir  une  communication 
entre  les  marchés  de  Beaumont  et  Fresnay  cl 
ceux  de  Conlie  et  Loué.  Les  chemins  qui  condui- 
sent à  Beaumont,  Fresnay  et  Sillé  étant  imprati- 
cables dans  l'hiver.  Ces  embranchements  seroienl 
moins  dispendieux  qu'il  n'y  a  pas  deux  lieues  de 
chemin  à  faire  pour  chacun,  môme  qu'une  lieue 
pour  le  chemin  de  Fresnay,  et  l'embranchement 
de  Ségrie  a  Beaumont,  le  plus  intéressant,  don- 
neroit  la  facilité  de  tirer  des  grains  de  la  ÎN'or- 
mandie  quand  le  Maine  en  manqueroit  et  d'en 
conduire  du  Maine  en  Normandie  quand  cette 
dernière  province  en  manqueroit  :  Lesquels 
embranchements  les  dits  habitants  chargent  les 
Députés  de  demander. 

Les  dits  Députés  représenteront  que  les  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  sont  de  faire 
des  réformes  dans  la  manutention  des  finances, 


ET  DOLÉANCES  DES  PAROISSES.         103 

de  diminuer  les  frais  de  pcrccpiion  en  simplifiant 
les  imposls,  en  réduisanl  le  nombre  des  commis, 
en  charj^eant  de  la  répartition  et  perception  des 
impôts  les  provinces  qui  les  feront  parvenir  dans 
les  coffres  du  roy  sans  qu'ils  soient  obliges  de 
passer  par  les  mains  de  tant  de  receveurs  qui  en 
retiennent  une  partie  pour  frais  de  recette. 

Qu'il  est  intéressant  de  faire  honorer  l'agricul- 
ture qui  fait  la  richesse  de  l'Etat,  de  donner  de 
l'activité  à  l'industrie  des  cultivateurs,  au  lieu  de 
la  détruire  comme  on  le  fait  en  les  taxant  à  rai- 
son de  leur  commerce,  ce  qui  les  empêche  de 
l'étendre  ou  même  d'en  faire  aucuns  et  en  les 
privant,  sous  prétexte  qu'ils  font  du  commerce, 
de  l'exemption  de  la  milice  accordée  en  faveur 
du  labourage,  le  (ils  d'un  laboureur  qui  fait  du 
commerce  n'étant  pas  exempt  de  la  milice,  ce  qui 
est  très  nuisible  à  l'industrie. 

Que  les  dixmes  soient  rendues  aux  paroisses 
et  que  sur  icelles  Messieurs  les  Curés  soient  suf- 
fisamment dotés  dans  les  endroits  où  ils  ne  le 
sont  pas,  les  vicaires  rétribués  au  lieu  d'aller  à  la 
glenne,  ce  qui  est  une  charge  pour  le  cultivateur; 
que  sur  les  dites  dixmes  il  soit  formé  des  établis- 
sements utiles  pour  les  habitans  des  campagnes 
tels  que  écoles  pour  les  enfans  des  deux  sexes 
dans  les  paroisses  ou  ses  établissemens  n'existe 
point,  un  dépots  de  remèdes  pour  les  pauvres 
malades,  dottalion  pour  un  chirurgien  et  une 
sage-femme  et  un  ou  deux  lits  par  cent  feux  pour 
les  pauvres  vieillards  infirmes. 

Les  dits  députés  seront  tenus  de  faire  insérer 
les  présentes  demandes  dans  le  cahier  de  la 
sénéchaussée  du  Mans  et  chargent  les  dits  habi- 
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tanls  ceux  qui  seront  élus  par  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  du  Maine  de  faire  valoir  leurs  diites 
demandes  aux  Etats  fjénéraux. 

Fait  et  aresté  au  lieu  ordinaire  des  assemblées 
de  la  paroisse  de  Ségrie  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  dits  habitants  tenue  devant  nous  Jacques 
Drouard,  avocat  en  Parlement,  bailly,  juge  civil 
criminel  et  de  police  du  comté  grandesse  de 
Vernie  Le  froullay  étant  en  assistance  de  M«  Joa- 
chim  Coutard  noire  greftier  ordinaire,  et  tous  les 
habitants  qui  savent  signer  signé  avec  nous,  ce 
jourd'huy  quatre  mars  mil-sept-cent-quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  Ch.  Lemaitre,  F.  Moreau,  C.  Latouchei 
René  Blot,  M.  Moreau,  J,  Guittet,  J.  Guillotin, 
Fr.  Jean  Ber,  Garnier,  Jacques  Chevallier, 
René  Bernier,  Jacque  Blossié,  René  Chaignon, 
Jean  Chedor,  René  Courtin,  Pierre  Souty,  A. 
Chédor,  Jacques  Sébault, M.  Hervé,  J.  Bergeot, 
Clément  notaire  royal,  Drouard  et  Coutard. 

Sillé  le  Philippe. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Sillé  le  Philipe 
pour  être  remis  et  porté  par  leurs  députés  à 
l'Assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  qui  doit  se 
tenir  en  la  ville  du  Mans,  le  9  mars  1789. 

Article  Premier 

Nous,  habitants  susdits,  nous  nous  joignons  aux 
autres  sujets  de  sa  Majesté  pour  lui  faire  les  plus 
respectueux  remerciements  de  la  grâce  spéciale 
qu'elle  vient    'accorder  à  son  peuple,  en  convo- 
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quant  les  Etats  généraux  du  royaume,  dans  les- 
quels le  liers-d'tal  doit  avoir  seul  autant  de  reprô- 
scnlanis  que  les  deux  autres  ordres. 

Art.  2 

Nous  demandons  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  d'ac- 
corder le  retour  des  dits  états,  dans  un  tems  fixe 
et  déterminé  et  qu'il  soit  créé  une  commission 
intermédiaire. 

Art    3 

Nous  demandons  comme  une  Justice  que  les 
impôts  soient  également  suportés  par  tous  les 
biens  fonds,  sans  égard  aux  propriétaires  de  quel- 
que classe  et  condition  qu'ils  soient,  c'est-à-dire 
qu'il  n'existe  plus  aucuns  privilèges  pécuniaires. 

Art.    4 

Nous  demandons  que  l'impôt  désastreux  de  la 
gabelle  soit  commué  dans  une  imposition  per- 
sonnelle qui  sera  beaucoup  moins  onéreux  au 
peuple,  n'y  eut-il  que  la  diminution  des  frais  de 
perception  et  autres  y  relatifs. 

Art.    5 

Nous  demandons  qu'il  soit  accordé  des  états 
particuliers  à  la  province  du  Maine  qui  soient 
seuls  chargés  de  la  répariiiion  des  impôts  dans 
une  juste  égalité  et  qu'ils  s'occupent  des  moyens 
de  les  faire  verser  dans  le  trésor  royal  et  qui 
soient  en  outre  seuls  chargés  des  grands  chemins, 
du  rétablissement  des  ponts  et  arches  et  de  toutes 
les  affaires  publiques. 
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Art.   6 

Nous  demandons,  pour  le  soutien  de  la  sainte 
religion,  qu'il  soit  conservé  à  ses  ministres  la 
protection,  le  rang  et  les  honneurs  qui  leur  sont 
dus  et  qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  pourvoir  à 
la  subsistance  légitime  des  prêtres  qui  desservent 
les  paroisses,  tant  comme  curés  que  vicaires,  par 
une  pension  honnête  prise  sur  le  peuple  et  qu'il 
suporlcra  aisément,  si  on  supprime  toutes  les 
dimes  qui  grèvent  considérablement  le  cultiva- 
teur. Cette  supression  allégeroil  en  même  lems 
tous  les  impots  publics. 

Art,    7 

Nous  demandons  que  tous  les  domaines  de  la 
couronne  soient  aliénés  incommutablement  etque 
l'on  regarde  comme  faisant  partie  des  dits  domai- 
nes, par  droit  de  déhérence,  les  fonds  de  toutes 
les  maisons  monastiques,  qui  ont  été  supprimées, 
abandonnées  ou  réunies  faute  de  sujets  et  que  le 
pris  provenant  de  ces  aliénations  soit  employé  à 
l'acquit  de  la  dette  publique. 

Art.   8 

Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une  réforme 
dans  la  jurisprudence,  dans  la  perception  du 
droit  de  contrôle  qui  gêne  la  rédaction  des 
volontés  des  parties  dans  leurs  affaires  sujetes  à 
ce  droit,  dans  les  nouvelles  créations  de  charges 
de  jurés  priseurs  dont  les  droits  sont  le  fléau  de 
la  Veuve  et  de  l'orphelin  dans  les  campagnes. 
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Art.  9 

Nous  demandons  que  le  roi  soit  supplié  d'accor- 
der des  audiences  publi(iues  ainsi  qu'il  se  prati- 
que clicz  rempercur. 

Art.  10 

Nous  demandons  que  les  impôts  ne  puissent 
être  augmentés,  ni  même  prorogés  sans  que  la 
nécessité  de  l'emploi  en  soit  préalablement  démon- 
trée et  consentie  librement  par  les  états;  nous 
demandons  en  outre  que  les  ministres  de  sa 
Majesté  puissent  être  traduits  et  jugés  par  la 
Nation,  en  cas  de  prévarication  dans  leur  minis- 
tère. 

Art.  11 

Nous  demandons  qu'il  soit  établi  des  collèges 
dans  les  principales  villes  de  la  province,  des  maî- 
tres et  maîtresses  d'écolle  dans  les  paroisses,  des 
secours  publics  pour  les  malades  et  infirmes. 

Art.  12 

Il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  fiefs  des  gens 
de  main  morte  fussent  confisqués  par  le  Roy  et 
vendus  incommutablement  et  que  les  ac(iuéreurs 
fussent  exempsde  ventes  et  de  retrait,  que  toutes 
les  banalités  de  moulins,  qui  sont  vexatoires  dans 
les  campagnes,  soient  supprimées,  ainsi  que  les 
droits  de  colombier  et  de  garenne  qui  ravagent 
considérablement  les  campagnes. 

Art.  13 
Nous   demandons    la    suppression   des  droits 
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d'aide  et  leur  conversion  dans  un  impôt  sur 
l'industrie  des  cabareiiors,  aubergistes,  tanneurs 
et  autres. 

Art.  14 

Nous  demandons  un  changement  dans  le  levage 
des  milices  et  que  les  paroisses  ayent  la  liberté 
d'acheter  leur  milicien  sans  faire  de  tirage  forcé. 

Signé  ;  P.  Lambert,  Richard,  J.  Moisy,  Fran- 
çois PRODHOMME,    R.    BROUTÉE,    M.  MÉDARD,  LOUiS 

Baugé,  Julien  Dorizon,  Fr.  Jouis,  Fr.  Dorizon, 
Jacques  Froger,  L.  Martin,  J.  Anfray,  Garnier, 
R.  Pecquenard,  J.  FouQUET,  L.  Launay,  j.  Avi- 
gnon, M.  Dorizon,  Joseph  Anfray,  M.  Pecque- 
nard, M.  MoNTAROU,  Leveau,  René  Leveau,  M. 
Jorsant,  Ghambrier  sindic,  et  M.  Baussan. 


Souillé. 

Cahier  des  remontrance  plainte  et  doléances 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Souillé. 

Le  Roy  sera  très  humblement  supplié. 

1°  De  tixer  d'une  manière  permanante  et  inva- 
riable la  forme  dont  les  états  généraux  du 
royaume  seront  convoqués  à  l'avenir. 

2"  D'assurer  le  retour  périodique  des  Etals  gé- 
néraux tous  les  cinq  ans. 

3°  D'ordonner  que  dans  l'assemblée  des  états 
généraux  les  suffrages  seront  recueillis  par  teste 
et  non  par  ordre. 

4°  De  créer  des  états  provinciaux  pour  la  pro- 
vince du  Maine  qui  seuls  auront  le  droit  d'impo- 
ser les  habitans  qui  la  composent. 
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5"  D'ordonner  riiio  tous  los  impôts  seront  sup- 
porter inilisiinctomcnt  par  les  membres  du  Clcr- 
gcr,  de  la  noblesse  et  du  Tiers  états  compris  sur 
la  même  rolie. 

60  De  supprimer  les  taille  et  autres  impositions 
de  cette  nature. 

7°  De  créer  une  capitation  qui  sera  répartie  sur 
chaque  individu  proportionnellement  à  sa  for- 
tune et  à  ses  moyens, 

8°  De  supprimer  les  dixmes  et  vingtièmes. 

9°  Do  créer  une  subvention  lerritorialle  qui  en 
tiendra  lieu  et  qui  sera  applicable  au  bien  occlé- 
siasti(|ue.  noble  ou  roturier. 

10''  De  supprimer  les  francs  fiefs  comme  droits 
injustes  et  nuisibles  au  commerce  des  terres. 

Il"  De  supprimer  les  corvées  et  d'ordonner  que 
les  fonds  nécessaires  pour  construction  et  répa- 
rations des  chemins  seront  fournie  par  les  mem- 
bres des  trois  ordre  cl  déposés  dans  la  caisse  des 
états  provinciaux  qui  seuls  seront  chargés  de  ce 
soin. 

12°  D'abolir  le  tirage  de  la  milice.de  permettre  aux 
paroisses  de  fournir  le  nombre  d'hommes  deman- 
dés par  ou  pour  le  complément  des  régiments 
provinciaux  et  pour  cela  autorizer  les  Sindic  à 
lever  une  légère  contribution  sur  chaque  habi- 
tans  de  quelque  rang  et  condition  qu'ils  soient 
afin  de  payer  l'engagement  de  l'homme  choisy 
pour  le  service  du  roy. 

13°  D'éteindre  la  gabelle  et  ses  loix  permanen- 

les  et  d'ensevelir  s'il   se  peut  jusqu'au  nom   de 

cet  imposl  si  désastreux  et   qui  a   causé  tans  de 

maux  aux  pauvres  habilans  de  cette  province. 

14°  De  supprimer  les   olfices  de  jurés  priseurs 
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trop  onéreux  et  grevant    la  classe  des  citoyens* 
la  moins  fortunée. 

130  De  supprimer  les  dixmes  et  dons  gratuits 
et  qu'enfin  le  clergé  ne  puisse  plus  s'imposer 
lui-même,  ses  biens  rentrants  dans  la  classe  gé- 
néralle. 

16°  D'abolir  les  dixmes  comme  un  droit  trop 
onéreux  et  abusif. 

17°  Que  les  curés  qui  n'ont  aucun  domaine  at- 
taché à  leur  cure  ou  dont  le  domaine  est  trop 
peux  considérable  pour  les  faire  vivre  soient  dé- 
dommagés de  la  perte  des  dixmes  par  une  pen- 
sion depuis  mille  livre  jusqu'à  deux  mille  livre  et 
même  plus  en  raison  de  l'éienduede  leur  paroisse 
et  de  la  population  qui  leur  sera  faille  par  les 
habitans. 

18°  Qu'aussy  à  la  place  de  glannes  il  soit  fait 
aux  Vicaires  une  pension  de  six  cent  livres  égal- 
lement  fournie  par  les  habitans  des  paroisses  et 
qu'ils  soient  tenu  d'instruire  les  jeune  garçons. 

19"  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  bourg  ou  vil- 
lage un  ospice  dans  lequel  puisce  être  transpor- 
té lorsqu'il  est  malade  le  malheureux  qui  man- 
que de  pain  et  do  lit  et  qui  souvent  meurt  parce- 
qu'il  manque  de  secours  et  dont  les  femme  ou 
seurs  qui  auraient  l'administration  de  ces  mai- 
sons seroieni  chargés  de  l'éducation  des  jeunes 
filles. 

20°  Qu'il  soit  même  étably  dans  les  bourg  et 
vilage  un  bureau  de  charité  ou  les  pauvres 
habitans  des  campagne  presque  toujours  oubliés 
puisce  trouver  du  soulagement  dans  sa  misère. 

Telles  sont  les  demande  que  forment  des  habi- 
tans de  la  paroisse  de  Souillé  pour  le  bien  gêné- 
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rai  de  iaiialion.  Ils  ne  (larlent  point  des  moyens 
employés  pour  remplir  le  delTiciefïroyantdcs  linan- 
ccsdcsrcfformesàfaircet  des  abus  à;d6lruiredans 
toutes  Icsbranches  de  l'admiiiislralion  et  principa- 
lement dans  celle  de  la  Justice.  Ils  es[)crenl  que  les 
citoyens  des  villes  commo  plus  éclairés  ne  man- 
queront pas  de  s'en  occuper  et  d'y  aviser.  Ils 
donnent  en  conséquence  aux  Députés  qu'ils  ont 
choisis  pour  porter  leur  cahiers  h  l'assemblée 
préliminaire  du  Mans  tous  pouvoirs  de  retrancher 
augmenter  ou  diminuer  ce  qu'ils  aviseront  bon 
être. 

Délibéré  à  Souillé  tous  les  habilans  y  séant  ce 
jourd'huy  deux  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

L'original  des  présentes  est  signé  :  L.  Ta- 
RANNE,  N.  Begannier,  Philippe  Maudet,  René 
Denis,  P.  Tessier,  P.  Blin,  Pierre  Lalande,  Jac- 
que  Labelle,  F.  Nolierue,  Chaillou  et  de  nous 
M.  GouTARD  sindic  et  M.  Bezannier  le  jeune  gref- 
tiersus  dits  et  soussignés. 


Sougé. 

Cahier  de  doléance  des  habitans  de  la  paroisse 
de  Sougé  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté 
du 2i  Janvier  1789  pour  la  convocation  et  tenue 
des  élats  généraux, 

Les  habitans  en  général  de  cette  paroisse  on  l 
l'honneur  de  vous  représenter  que  les  impositions 
des  tailles,  vingtièmes  et  accessoires  sont  exces- 
sives et  qu'ils  ne  trouvent  d'autre  moyen  d'y 
remédier  que  celuy  d'y  faire  contribuer  par   pro- 
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portion  égale  le  cierge  et  la  noblesse  et  autres 
privilégiés  tels  que  les  maîtres  de  postes  qui 
loing  d'aider  le  tiers  état  à  supporter  les  charges 
de  l'état  ne  font  que  les  luy  augmenter  par  les 
privilèges  dont  ils  jouissent  bien  injustement. 

Qu'ils  désirent  aussi  ardemment  la  suppression 
des  gabelles  en  général  dont  l'administration  est 
si  dispendieuse  pour  l'Etat  et  si  outrageante  pour 
tous  les  bons  citoyens,  de  même  que  limpost  du 
tabac  que  l'on  a  toujours  vu  avec  peinnc  et  sur- 
tout dans  ce  moment  cy  ou  tous  ceux  qui  en  ont 
contracté  l'habitude  se  voyent  contraints  d'user 
du  tabac  corrompu  qui  les  incommode,  sans  par- 
ler du  prix  excessif  où.  il  est  porté  ce  qui  force 
l'indigent  qui  en  a  contracté  l'habitude  à  épar- 
gner sur  sa  vie  pour  pouvoir  s'en  procurer. 

Qu'ils  souhaiient  bien  une  réduction  sur  les 
droits  de  controUe  et  la  suppression  du  droit  de 
franfiefs  qui  toujours  a  révolté  la  roture  par  la 
raison  que,  ne  jouissant  pas  des  prérogatives  at. 
tachées  aux  biens  nobles,  elle  en  sui)porte  au 
contraire  toutes  les  charges,  désirant  égallement 
que,  dès  qu'un  fond  noble  est  tombé  en  main  de 
roture,  il  fut  partagé  comme  fonds  censif. 

Qu'ils  désirent  égallement  la  suppression  ou  du 
moins  une  forte  diminution  sur  l'impôt  des  cuirs 
innové  en  1759  qui  les  augmente  d'un  dixième. 

Qu'ils  désirent  égallement  que  toutes  les  mesu- 
res, poids  et  aune  soient  égale  par  tout  le  royau- 
me, vu  les  surprises  qui  en  résulte. 

Qu'il  désirent  aussi  que  les  fonds  de  semence 
tussent  exempts  de  dixme,  par  la  raison  que  les 
décimateurs  importent  ledit  fonds  de  semence  au 
bout  de  dix  ans,  et  pour  y  parvenir,  la  dixme   se 
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prélèverait  au  boisseau  et  non  à  la  gerbe,  ce  qui 
obligeroit  tous  les  laboureurs  en  général  par  la 
paille  qui  resleroitsur  les  lieux  qui  donnerait  des 
engrais  qui  manque  toujours  et  qu'on  a  poinne  a 
se  procurer  l'argent    à  la  main. 

Los  dits  habitans  on  l'honneur  de  vous  observer 
qu'ils  désirent  que  leurs  vœux  s'accordent  avec 
les  vôtres  et  vous  prient  de  vouloir  bien  les  se- 
conder dans  leurs  demandes. 

Fait  et  arrêté  le  cinq  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt-neuf. 

Signé  Malhurin  Legrand,  J.  Péan,  F.  Cribiers, 
Jean  Duval,  P.  .\ngot,  Guillot  de  Lamotte,  Boit- 
TEAU  notaire  royal,  A.  Sesboue,  J.  Duches.ne,  Ur- 
bain Besniek,  sindic,  et  R.  Leroux,  greffier. 


Souligné-sous-Ballon 

Cahier  des  observations,  plaintes  et  doléances 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Souligné-sous-Bal- 
lon. 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Souligné-sous- 
Ballon  demandent. 

1°  La  supi)ression  du  tirage  de  la  milice. 

2"  L'abolition  des  corvées, 

3»  Une  route  tendante  de  la  Ville  du  Mans  à 
celle  de  Ballon  et  que  toutes  les  roules  de  la 
province  et  leur  entrelien  soit  confié  à  l'adminis- 
traiion  provinciale  ou  aux  étals  provinciaux. 

4»  L'abolition  des  gabelles  et  la  liberté  du 
commerce  du  sel. 

5"  L'abolition  des  francs  fiefs. 

6°  La  suppression  de  lous  les  impôts  qui    sont 
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supportés  seulement  par  le  tiers  état,  auxquels 
en  seront  subiitués  d'autres  qui  seront  répartis 
sur  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers  en  proportion  de  leurs  facultés  et  sur  un 
môme  rôle  par  ordre  alphabétique. 

~°  Une  diminution  sur  les  édits  de  contrôle  et 
une  perception  certaine  de  ce  droit. 

8°  La  suppression  des  aides. 

9'  La  liberté  de  Texercice  des  arts  et  métiers. 

Se  refferant  pour  le  surplus  aux  cahiers  des 
compagnies  et  des  autres  paroisses. 

Fait  et  arrêté  audit  Souligné,  maison  presbité- 
raie,  par  nous  habitants  du  dit  Souligné  soussi- 
gnés, les  autres  présents,  ce  premier  Mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Jean  Leffray,  R.  Cherreau,  J.Hardouin, 
J.  F.  Lemasson,  René  Ménager,  Vegeas,  Pierre 
Leffray,  M.  Huet,  Guillaume  Besnier,  L.  Vegeas, 
L.  Vegeas,  Louis  Saint-Lot,  P.  Malherbe, 
J.  Vegieas,  R.  Malassigné,  M.  Girard,  Charte 
Lambert,  M.  Valliot,  J.  Fouqué  et  Gpignon 
notaire  royal. 

Souligné-sous-Vallon 

Cahier  des  doléances  cl  remontrances  des  habi- 
lans  du  Tiers  Etal  de  la  paroisse  de  Souligné- 
sous-Vallon  dépendante  de  la  Sénéchaussée  du 
Mans,  dressé  et  rédigé  en  l'assemblée  des  dits 
habiians,  tenue  devant  nous  Pierre  Louis  Garouy 
notaire  royal  et  avocat  au  Siège  de  la  ba- 
ronnie  de  Pirmil,  faitanl  pour  l'absence  de  Mon- 
sieur le  baillif  audit  Siège,  demeurant  au  bourg 
et  paroisse  de  Louplande,  suivant   la   délibéra- 
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tion  par  eux  prise  ce  jour,  pour  èlre  porté  par 
les  Députés  par  eux  choisis  cl  nommés  à  l'assem- 
blée préliminaire  du  tiers  étal  de  la  Sénéchaussée 
du  Mans,  qui  se  tiendra  en  la  dite  Ville  le  neuf 
Jlars  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf,  pour  la 
tenue  des  étals  libres  et  généraux  du  royaume, 
conformément  à  la  Iclre  du  roi  du  vingt  quatre 
Janvier  dernier,  au  règlement  y  annexé  pour 
son  exécution  du  même  jour,  el  à  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine, du  seize  Février 
suivant  et  en  conséquence  les  dils  députés  sont 
chargés  de  remontrer  et  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'état,  la 
réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  tous  les  parties  de  l'administra- 
tion, ie  bien  de  tous  et  chacun  et  la  prospérité 
générale  du  royaume,  conformément  aux  pouvoirs 
donnés  aux  dits  députés,  par  la  dite  délibération 
el  les  dits  habitans  les  chargent  spécialement 
d'exprimer  les  vœux  et  de  former  les  demandes 
contenues  dans  le  présent  cahier  qui  suivent. 

Article    Premier. 

Le  corps  du  Tiers  éiat,  pénétré  de  la  plus  vive 
reconnaissance  envers  sa  Majesté,  s'empresse  de 
concourir  c'i  ses  vues  bienfaisantes  pour  la  nation 
et  de  porter  à  ses  pieds  ses  observations  et  ses 
veux.  Savoir  qu'il  supplie  humblement  le  roi  de 
ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  individuelle 
des  sujets  et  à  leurs  propriétés  acquises  ou  trans- 
mises par  droit  d'héritages,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  :  sauf  les  cas  particuliers  ou  le  bon 
ordre  général  et  l'honneur  des  familles  exige- 
roient  qu'on  dérogeât  à  celle  loi  fondamentale  de  la 
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nionarcnie,  mais  toujours  scion  les  formes  aulo- 
risées  par  les  lois. 

Article  Second. 

Les  députés  du  tiers  étal  sont  chargés  de 
demander  la  convocation  et  le  retour  périodique 
des  étals  généraux,  dans  lesquels,  soit  prochains 
et  futurs,  le  nombre  des  Députés  du  tiers  étal 
sera  toujours  égal  à  celui  des  ordres  du  clergé  el 
de  la  noblesse  réunis,  et  que  cette  forme  soit 
érigée  en  loi  fondamentale  du  roiaume  et  pendant 
l'intervalle  d'une  tenue  des  états  généraux  à 
l'autre,  on  établira  une  commission  intermédiaire 
ou  bureau  composé  de  membres  choisis  dans 
les  étals  généraux  et  auxquels  ils  donneront  des 
pourvoirs  tels  qu'ils  jugeront  à  propos  de  les 
présenter  et  limiter  :  et  que  ce  soit  pareillement 
une  constitutions  irrévocable  de  la  monarchie. 

Article   Troisième. 

Dans  les  étals  généraux  prochain  el  futurs,  les 
délibérations  des  trois  ordres  se  feront  par  tôle 
et  non  par  ordres  distincts  et  séparés  sur  tout  ce 
qui  concerne  l'intérêt  général  du  royaume,  sauf 
que  pour  les  intérêts  particuliers  de  chaque 
ordre,  il  puisse  délibérer  séparément  et  que  cette 
forme  d'opiner  |)ar  létes  devienne  perpéluelle  et 
fondamentale  dans  le  royaume.  Que  dans  tout  ce 
qui  concerne  toute  espèce  d'administration 
générale  et  particulière,  on  ne  puisse  rien  entre- 
prendre el  décider  définitivement  el  irrévocable- 
ment sans  le  concours  du  li  ers  état;  soil  que  la 
forme  d'opiner  par    têtes    soil   universellement 
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adoptée,  soit  qu'il  soil  convenu  de  toute  autre, 
lequel  consciilcment  du  tiers  otats  sera  pareille- 
ment une  loi  fondamcnlale  de  la  monarchie. 

Article  Quatrième, 

Comme  les  baillaf^es  et  sénéchaussées  du 
roiaumc  n'ont  pas  une  égale  étendue  et  que  la 
population  est  beaucoup  plus  nombreuse  dans 
les  unes  que  dans  les  autres,  on  demande  que 
dans  les  délibérations  des  députés  choisis  dans 
les  dits  baillages  et  sénéchaussées  on  établisse  la 
forme  d'opiner  par  têtes  et  non  par  ordres,  et 
comme  la  province  du  Maine  est  autant  ou 
plus  étendue  ou  plus  peuplée  que  celle  d'Anjou 
et  de  Touraine,  on  demande  que  dans  les  états 
généraux  prochains  et  à  venir  ladite  province 
du  Maine  députe  un  nombre  égal  de  membres 
choisis  dans  le  tiers  état  que  celles  de  Touraine 
et  d'Anjou. 

Article   Cinquième. 

On  demandera  très-instamment  que  la  pro- 
vince du  Maine  ait  désormais  des  états  provin- 
ciaux selon  les  anciennes  constitutions  de  la 
province;  et  que  l'assemblée  provinciale  établie 
dans  le  Maine  soit  entièrement  distincte  et  sépa- 
rée des  assemblées  provinciales  de  Touraine  et 
d'Anjou,  qui  devenant  inutiles  seront  supprimées 
aussi  bien  que   leur  commission   intermédiaire. 

Article  Sixième. 

Avant  toutes  choses  les  Députés  sont  expres- 
sément chargés  de  ne  consentir  aucunes  nouvelles 
impositions  ni  augmentations  de  celles  qui  sont 

lY.  4' 
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établies,  sans  qu'auparavant  les  états  généraux 
n'ayent  chargés  la  nation  de  la  garantie  et  acqui- 
tement  des  dettes  contractées  jusqu'à  présent, 
et  que  dans  la  suite  il  ne  soit  établi,  perçu  et 
levé  aucun  impôt  quelconque,  sans  le  consente- 
ment de  la  nation  :  ce  qui  sert  à  confirmer  et 
rétablir  celte  loi  ancienne  du  royaume.  Et  si  les 
états  généraux  ayant  égard  aux  besoins  actuels 
consentent  à  quelques  impositions  nouvelles,  ils 
en  détermineront  la  durée,  et  on  ne  pourra 
en  prolonger  la  perception  au  delà  du  temps 
par  eux  accordé  sans  une  convocation  et  un 
nouveau  consentement  des  états  généraux. 

Article  Septième. 

Quant  aux  impositions  établies  jusqu'à  présent 
sans  le  consentement  de  la  nation  assemblée, 
aussi  bien  que  toutes  les  impositions  antérieures 
consenties  par  les  anciens  états  généraux,  on 
fixera  irrévocablement  le  temps  et  la  durée  de 
leur  prolongation  selon  les  besoins  de  l'Etat, 
sans  qu'on  puisse  y  faire  aucun  changement 
que  par  une  convocation  nouvelle.  Et  afin  de 
parvenir  à  fixer  une  juste  égalité  et  propor- 
tion dans  la  répartition  des  impôts  sur  toutes 
les  provinces  du  royaume,  les  prochains  états 
généraux  après  avoir  mùremeut  examiné  les 
ressources  et  la  population  de  chaque  province, 
ils  régleront  pour  la  suite  la  contribution  que 
chacune  d'elles  doit  supporter.  Et  pour  y  parve- 
nir les  étals  généraux  demanderont,  avant  toute 
délibération,  qu'il  leur  soit  remis  un  état  exact 
de  toutes  les  impositions  actuelles,  de  toutes  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  de  toutes 


ET  DOLÉANCES  DES  PAROISSES.         Il9 

les  dettes  en  rentes  perpétuelles  ou  viagères.cn  un 
mot  de  tous  les  emprunts,  et  du  montant  juste 
du  déticit  actuel  dos  tinanccs,  dont  on  détermi- 
nera les  causes  avec  toutes  les  pièces  justifica- 
tives. 

Article  Huitième. 

On  demandera  que  pour  la  suite  aucun  impôt 
quelconque  ne  puisse  être  établi  ni  augmente, 
seulement  en  vertu  d"arrét  du  conseil  ou  de 
lettres  patentes  enregisirécs  par  les  cours  de 
Parlements  (dont  on  demande  très  instamment 
que  l'autorité  et  les  pouvoirs  soient  restreintes 
dans  les  seules  fonctions  de  rendre  la  justice) 
sans  le  consentement  des  états  généraux  ou  de 
la  commission  intermédiaire  par  eux  choisie  et 
qui  les  réprésentera. 

Article   Neuvième. 

On  demande  1°  la  suppression  entière  des 
gratifications  inutiles,  2°  la  modification  et  réduc- 
tion des  appointements  accordés  à  toutes  person- 
nes employées  dans  l'administration  du  gouver- 
nement, sans  y  comprendre  néanmoins  les  pen- 
sions accordées  au  mérite  et  à  des  services  réels. 

Article  Dixième. 

Pour  ne  point  surcharger  le  peuple  par  le 
payement  des  pensions,  injustement  accordées, 
on  les  prendra  sur  les  'jicns  des  abbayes  com- 
mendataires  et  ordres  religieux  dont  les  richesses 
sont  plus  que  suffisantes  pour  subvenir  à  cette 
dépense.  On  demandera  également  la  suppres- 
sion de  tous  les  privilèges  et  exemptions  pécu- 
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niaires  du  clergé  et  de  la  noblesse,  leur  réservant 
seulement  les  droits  honorifiques,  afin  que  dans 
la  suite  tous  les  impôts  quelconques  soient 
également  répartis  sur  tous  les  sujets  du  roy 
de  quelque  condition  qu'ils  soient,  sans  que  la 
noblesse  et  le  Clergé  puisse  se  pi*évaloir  des 
abonnements  et  exemptions  qu'ils  ont  obtenues 
jusqu'à  présent  sur  leurs  biens  et  propriétés  qui 
seront  désormais  assujettis  aux  impositions  de 
vingtièmes  ou  autrement,  et  les  assemblées  pro- 
vinciales feront  une  nouvelle  répartition  plus 
exacte  et  plus  juste  des  dits  vingtièmes  ou  autres 
impositions  affectées  sur  les  biens. 

Article  Onzième. 

Tous  les  sujets  du  roy  sans  aucune  distinction, 
les  nobles,  même  les  ecclésiastiques,  les  négo- 
tians  ou  gens  d'afaire  et  de  finance  seront  impo- 
sés à  la  capitation  personnellement  selon  leurs 
facultés  et  leurs  fortunes. 

Article  Douzième. 

Demander  que  toutes  les  exemptions  de  taille 
sur  les  terres,  maisons  et  autres  biens  quelcon- 
ques, comme  maisons  de  campagne  possédées 
par  les  gens  de  ville,  les  dixmes  ecclésiastiques 
ou  inféodées,  étangs,  rivières  etc., jardins,  vignes 
et  prairies  etc.,  soient  abolies  et  suprimées,  en 
sorte  que  tout  domaine  quelconque,  même  tout 
profit  de  fief,  comme  ventes,  cens  et  rentes,  s'ils 
ne  sont  supprimés,  soient  assujettis  à  la  taille 
d'exploitation  et  qu'il  y  ait  à  cet  égard  entre  tous 
les  sujets  du  royaumme  une  parfaite  uniformité. 
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Article  Tuki/.ikme. 

Demander  que  l'impôt  pour  les  corvées  des 
routes  royales  soit  beaucoup  diminué  et  que  les 
ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé  sans  aucune 
différence  y  contribuent  é^^alcment  (lue  le  tiers 
état,  à  proportion  de  leurs  impositions  réelles 
et  personnelles,  et  on  se  réposera  pour  cette 
administration  importante  sur  la  vigilance  des 
assemblées  provinciales,  de  manière  que  ctiaque 
province  ne  soit  chargée  que  des  grands  chemins 
qui  y  passent, et, avant  d'ouvrir  aucun  autre  grand 
chemin,  tous  ceux  qui  sont  actuellement  com- 
mencés seront  achevés  et  l'ouverture  des  nou- 
veaux appartiendra  aux  assemblées  provinciales. 
Les  terreins  qui  seront  fournis  par  les  proprié- 
taires dans  l'étendue  des  grandes  routes  seront 
tous  payés  sans  exception  des  trois  quarts  de 
leur  juste  valeur,  et,  pour  la  confection  des 
autres  chemins,  chaque  paroisse  sera  chargée 
de  les  reparer  et  entretenir  et  les  propriétaires 
riverains  seront  obligés  seulement  de  fournir 
le  terrein  nécessaire  pour  l'élargissement  conve- 
nable, et  l'assemblée  provinciale  chargera  l'as- 
semblée municipale  de  la  voyerie  des  dits  che- 
mins, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  conducteur 
à   gage  pour  conduire  cette  opération. 

Article  Qu.vtorzième. 

Demander  la  suppression  de  la  gabelle:  ou  du 
moins,  pour  le  présent  une  diminution  consi- 
dérable du  prix  actuel  du  sel,  en  supprimant  les 
privilèges  de  franc  salé  ;  laquelle  diminution 
n'affecteroit  point  le   produit  net  de    cet   impôt 
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qui  entre  dans  les  cofres  du  roi,  parcequ'il 
seroil  aisé  de  retrancher  un  grand  nombre  d'em- 
plois inutiles  et  à  charges  au  peuple. 

Artiglf,    Quinzième. 

Comme  les  francs  fiefs  ne  rendent  au  roi 
aucun  produit  réel  et  certain  et  qu'ils  exigent 
des  frais  énormes  de  perception  qui  retombent 
le  plus  souvent  sur  le  pauvre  peuple,  on  en 
demande  la  suppression  entière  et  absolue. 

Article  Seizième. 

Demander  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  contrôle  uni- 
forme dont  on  fera  un  tarif  général  et  non  arbi- 
traire qui  sera  beaucoup  modéré  sur  tous  les 
actes  passés  devant  notaire  et  autrement. 

Article  Dixseptième. 

Demander  que  la  répartition  générale  de  tou- 
tes les  impositions  quelconques,  ayant  été  fixée 
pour  chaque  province  par  les  états  généraux, 
leur  assicte  ou  répartition  particulière  sur  chaque 
paroisse  soit  directement  faite  par  les  assemblées 
provinciales,  et  que  chaque  municipalité  s'occupe 
de  la  répartition  individuelle  sur  les  contribua- 
bles de  la  paroisse  de  son  district.  Comme  aussi 
les  assemblées  provinciales  seront  autorisées  à 
faire  faire  la  perception,  recette  et  recouvrement 
de  toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles, 
des  droits  d'aide,  de  tous  les  droits  qui  se  per- 
çoivent dans  chaque  province  sur  les  denrées, 
marchandises  et  consommations,  de  tous  les 
droits  de  contrôle,  insinuation,  greffe  et.généra- 
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lemenldc  tous  les  impôts  et  droits,  soit  par  les 
receveurs  particuliers  des  finances  et  autres,  soit 
par  des  trésoriers  que  les  dites  assemblées  pro- 
vinciales choisiront  et  de  les  faire  verser  directe- 
ment au  Ihrcsor  royal;  qu'en  conséquence  les 
Receveurs  généraux  des  Finances  et  tous  autres 
seront  supprimés, sauf  à  pourvoir  à  leur  rembour- 
sement et  que  toutes  les  dépenses  de  l'état  soient 
assignées  directement  autant  qu'il  sera  possiljle 
sur  les  caisses  des  impositions  de  chaque  pro- 
vince. 

Article  Dixiiuitième. 

Demander  qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume 
que  deux  espèces  de  tribunaux  savoir  :  1«  Les 
parlements,  conseils  supérieurs,  présidiaux,  bail- 
lages,  sénéchaussées  et  justices  seigneuriales, 
pour  l'administration  de  la  Justice  ordinaire; 
2"  Les  cours  des  aides  et  élections  pour  toutes 
les  matières  d'impositions  et  de  finances,  exclu- 
sivement aux  intendances  qui  n'auront  plus 
aucunes  espèces  de  juridiction  contcnticuse.  Les 
chambres  des  contes  et  les  cours  des  monnays 
seroient  réunies  aux  cours  des  aides.  On  suppri- 
nieroit  les  bureaux  de  finances  et  chambres  du 
domaine,  aussi  bien  que  des  tables  de  marbre 
et  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  lesquelles 
maîtrises  seroient  réunis  aux  baillages  et  séné- 
chaussées. Les  maîtres  particuliers,  qui  seroient 
incorporés  dans  les  baillages  et  sénéchaussées, 
auroient  l'instruction  des  matières  de  leur  com- 
pétence. On  supprimcroilles  gardes  marteaux  ;les 
procureurs  du  roy  des  maîtrises  seraient  réunis 
aux  procureurs  du  roi  des  baillages  et  sénéchaus- 
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secs.  La  connoissance  de  la  voirie  appartiendroit 
aux  états  provinciaux,  toutes  les  affaires  en 
matière  d'impositions  qui  sont  de  la  compétence 
des  élections  seront  instruites  sur  de  simples 
mémoires  et  sans  frais,  et  dans  le  cas  d'appel 
on  s'adresseroit  aux  cours  des  aides.  Il  est 
extrêmment  avantageux  pour  le  peuple  que  les 
états  généraux  s'occupe  des  moyens  de  simpli- 
fier les  formes,  diminuer  les  frais,  ce  qui  ne  peut 
avoir  heu  sans  fixer  les  frais,  qui  peuvent  être 
faits  dans  chaque  affaire,  en  établissant  des 
peines  contre  les  juges  qui  négligeroient  le  juge- 
ment des  causes  au  delà  du  temps  déterminé 
par  des  règlements  qui  en  seroient  faits. 

Article  Dix  necvième. 

Comme  il  importe  beaucoup  aux  justiciables 
d'avoir  des  juges  intègres  et  éclairés,  demander 
la  suppression  de  la  vénalité  de  toute  espèce  de 
charges  de  judicaturc,  s'occuper  des  moyens  de 
rembourser  les  titulaires  et  pour  remplir  des 
places  si  importantes  les  états  provinciaux  choi- 
siront et  présenteront  au  roi  des  sujets  capables 
qui  seront  pourvus  de  ces  offices,  lesquels  sujets 
seront  tirés  de  l'ordre  du  tiers  état.  Jusqu'à  la 
suppression  de  la  vénalité  des  dits  offices  on 
demandera  la  suppression  du  centième  denier 
auquel  ils  sont  taxés,  ainsi  que  l'abolifion  des 
épices  et  vacations  dans  tous  les  tribunaux.  Pour 
faciliter  et  accélérer  les  jugements  des  procès, 
on  demandera  que  les  présidiaux  soient  réduits 
à  un  seul  par  province  et  que  leur  ressort  soit 
augmenté  et  porté  jusqu'à  six  mille  livres.  Pour 
cela  on  formera  de  nouveaux  arrondissements 
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pour  lous  les  tribunaux,  on  rruiiira  aux  mêmes 
baillantes  cl  sénéchaussées  les  paroisses  entières 
sans  aucune  division.  Les  justices  seigneuriales 
ne  pourroienl  s'étendre  sur  des  paroisses  éloi- 
gnées de  plus  do  trois  lieues  du  rhef-lieu  de  la 
justice  et  comprendront  indislinclemenl  tout  ce 
qui  sera  compris  dans  leur  arrondissement.  Les 
seigneurs  justiciers  seront  obligés  d'établir  des 
officiers  publics,  sinon  leur  juridiction  seroit 
dévolue  au  siège  le  plus  prochain.  Et  afin  que 
tous  en  soient  instruits,  on  fera  dans  chaque 
province  des  listes  imprimées  des  paroisses  qui 
formeront  l'arrondissement  de  chaciue  tribunal. 
Outre  les  distinctions  honorifiques  justement  ins- 
tituées pour  décorer  les  magistrats,  les  membres 
des  présidiaux  et  autres  tribunaux  qui  auront  été 
élus  par  les  assemblées  provinciales,  seront 
payés  convenablement  par  les  dits  états  provin- 
ciaux. Et  les  rapporteurs  du  procès  ne  pouront 
désormais  se  servir  de  leurs  secrétaii'es,  mais  ils 
feront  les  extraits  de  leur  main  et  veilleront  à 
ce  que  leurs  secrétaires  ne  puissent  rien  exiger 
ni  recevoir  des  parties  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Article  Vingtième. 

Comme  tout  le  cierge  doit  être  assujetti  aux 
mêmes  impositions  des  autres  sujets  du  roy,  on 
demande  la  suppression  des  chambres  ecclésias- 
tiques; comme  aussi  de  tous  les  décimes  et  dons 
gratuits  et  afin  de  pourvoir  aux  remboursements 
des  dettes  du  clergé  dont  il  convient  que  l'état 
se  charge  on  vendra  et  aliénera  les  seigneuries 
et  iiefs  du  dit  clergé. 
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Article  Vingtu.nième. 

Pour  observer  inviolablement  l'ordre  des  tri- 
bunaux, tous  les  sujets  du  roi  compris  dans  les 
trois  ordres  seront  obligés  de  porter  leur  cause 
devant  les  seuls  juges  de  leur  arrondissement 
qui  en  doivent  connaître  :  ainsi  tous  les  commit- 
timus  et  évocations  seront  supprimés.  Les  le  1res 
de  surséances  et  les  arrêts  de  défenses  ne  pou- 
ront  être  acordé  que  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  prescrits  pas  les  États  généraux.  On 
supprimera  les  offices  des  receveurs  des  consi- 
gnations et  les  états  provinciaux  se  chargeront 
de  leurs  caisses  et  de  leurs  fonctions.  On  abolira 
à  jamais  les  offices  onéreux  de  Jurés  priseurs 
aussi  bien  que  celle  des  experts  qui  ne  connais- 
sant point  suffisamment  la  valeur  des  biens,  les 
apprécient  au  hasard  et  sont  ainsi  préjudiciables 
aux  inlérêis  du  peuple. 

Article  Vingt  deuxième. 

Comme  les  domaines  de  la  couronne  ne  pro- 
duisent rien  on  peu  de  chose  au  roi,  et  que  ceux 
qui  sont  entre  les  mains  des  propriétaires  sont 
susceptibles  de  beaucoup  d'améliorations,  on  en 
demande  l'aliénation  à  perpétuité,  à  l'exception 
des  maisons  royales  et  de  leurs  dépendances  : 
le  prix  en  sera  employé  à  l'amortissement  des 
rentes  perpétuelles  dont  la  nation  se  chargera. 
On  demandera  pareillement  la  révocation  de 
toutes  les  aliénations  et  engagements  cy  devant 
laits  à  titre  d'échange  en  indemnisant  les  échan- 
gistes et  engagistes.  Les  états  généraux  nomme- 
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ronl  iino  commission  pour  s'occuper  de  ce 
fravnil.  Comme  les  apanages  des  princes  sont 
onéreux  aux  peuples,  on  en  demandera  la  sup- 
pression et  la  dépense  des  princes  sera  fixée  par 
les  étals  généraux,  et  pour  remplacer  le  revenu 
de  leurs  apanages,  on  leur  assignera  sur  le  Ihré- 
sor  royal  un  revenu  fixe  et  annuel. 

Article  Vingt  troisième. 

Demander  que  l'étendue  de  chaque  paroisse 
soit  fixée  dans  une  juste  proportion  et  que  le 
clocher  soit  le  point  central  d'où  parte  et  abou- 
tisse l'arrondissement ,  de  manière  que  les 
habitations  et  terrains  quelconques  ne  soient 
point  à  une  distance  trop  éloignée  et  cette 
formation  nouvelle  des  paroisses  auroit  lieu 
pour  le  spirituel  et  le  temporel. 

Article  Vingt  quatrièmk. 

Les  dixmes  sont  une  contribution  considérable 
de  toutes  les  campagnes  en  faveur  du  clergé, 
mais,  par  des  abus  qui  se  sont  introduits,  les 
pauvres  ne  peuvent  actuellement  en  espérer 
beaucoup  d'avantage,  parce  qu'elles  ont  été  par- 
tagées entre  plusieurs  corps  ecclésiastiques  qui 
les  afferment  et  ne  contribuent  presque  point  du 
tout  au  soulagement  des  paroisses.  Pour  assurer 
aux  pauvres  et  aux  pasteurs  du  second  ordre 
les  droits  imprescriptibles  qu'ils  ont  sur  les 
dixmes,  une  des  réformes  les  plus  urgentes  qu'on 
puisse  proposer  c'est  de  rappeler  les  dixmes  à 
leur  première  destination.  Ainsi  on  demande  que 
tous  les  corps  ou  particuliers  ecclésiastiques  en 
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soient  dépouillés  et  qu'elles  soient  désormais 
consacrées  :  1°  à  doter  les  curés,  2°  à  assigner 
aux  vicaires  et  autres  prêtres  employés  dans  le 
ministère  une  subsistance  honnête  et  suffisante, 
3°  à  former  des  établissements  de  bureaux  de 
diarité  pour  les  pauvres,  4°  à  subvenir  aux  dé- 
penses pour  la  confection  et  réparation  des 
églises  de  paroisse  et  presbitaires,  5°  pour  l'en- 
tretien et  décoration  des  églises  qui  n'ont  point 
de  revenus  suffisans  de  fabrique.  Et  en  supposant 
qu'une  opération  aussi  importante  exige  des 
retardemenis,  on  demande  qu'au  préalable  les 
revenus  des  bénéfices  simples  soient  assignés 
pour  la  subsistance  des  vicaires  et  autres  prêtres 
employés  dans  le  ministère,  en  clioisissant  de 
préférance  les  bénéfices  qui  sont  dans  leurs 
paroisses.  Par  ce  moyen  aussi  simple  que  facile 
on  abolira  entièrement  les  glanes  qui  sont  si 
onéreuses  au  peuple  et  si  humiliantes  pour  les 
ministres  de  la  Religion.  Comme  aussi  que  les 
décimateurs  non  curés  seront  obligés  d'assigner 
annuellement,  en  faveur  des  pauvres  des  secours 
déterminés  par  les  assemblées  provinciales  ou  la 
commission  intermédiaire  qui  la  représentera. 

Article  Vingt  cinquième. 

Les  seigneurs  et  grands  propriétaires  jouissent 
dans  les  paroisses  d'un  grand  nombre  de  privi- 
lèges qui  arrêtent  et  empêchent  les  progrès  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  sont  par  consé- 
quent aussi  préjudiciables  au  public  que  désas- 
treux pour  les  habitants  des  campagnes;  tels 
sont  :  1°  les  redevances  à  plusieurs  seigneurs 
dans   une  même  paroisse  et  les  frais  énormes 
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que  les  déclarations  et  aveux  multipliés  occasion- 
nent pour  les  petits  propriétaires.  C'est  pounjuoi 
on  demande  que  les  droits  de  rachat  cens  et 
rentes  soient  remboursables.  2°  Les  lots  et  ventes 
et  droit  de  retrait  féodal  et  banalités  qui  empê- 
chent le  commerce  des  biens  et  dont  on  demande 
l'entière  suppression.  3°  Les  droits  de  colombiers 
et  de  garenne  qui  dévastent  les  campagnes  et 
ruinent  les  moissons  et  dont  on  demande  aussi 
l'abolition.  Et  jus(iu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à 
obtenir  le  remboursement  des  susdites  rentes, 
les  seigneurs  se  chargeront  par  eux  mêmes  de 
payer  les  frais  de  toutes  les  déclarations,  exhibi- 
tions de  titres,  aveux,  etc.  aux  feudistes  et 
notaires,  ou  autres  officiers  qu'ils  employèrent 
pour  tenir  leurs  fiefs  et  percevoir  leurs  droits, 
parce  que  ces  droits  étant  au  seul  avantage  des 
seigneurs,  il  est  juste  et  même  nécessaire  qu'ils 
en  supportent  les  dépenses  et  non  les  malheureux 
habitants  des  campagnes  ou  autres  petits  pro- 
priétaires déjà  accablés  de  tant  d'autres  charges. 

Article  Vingt  sixième. 

La  création  multipliée  des  charges  de  secré- 
taire d'Etat  et  de  tant  d'autres  qui  annoblissent 
est  devenu  aussi  préjudiciable  au  commerce  que 
ruineuse  pour  le  tiers  état,  parce  qu'elle  prive  la 
société  de  négociants  utiles  dont  les  fonds  cessent 
de  circuler  dans  le  commerce  et  fait  retomber 
sur  le  peuple  la  partie  considérable  des  imposi- 
tions qu'ils  devroient  supporter.  Ainsi  on  de- 
mande, pour  la  suite,  la  suppression  de  ces 
charges  et  que  les  roturiers  ainsi  annoblis  à  prix 
d'argent  rentrent  dans  l'ordre  du  tiers  état.  Tout 
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noble  et  ecclésiastique,  ofticier  de  Justice  et 
autres  exempts  de  loger  des  soldats  continueront 
de  jouir  de  ce  privilège,  mais  seront  assujettis 
aux  impositions  qui  se  perçoivent  pour  le  loge- 
ment des  troupes. 

Article  Vingt  septième. 

On  demande  que  les  biens  des  hôpitaux  soient 
aliénés  et  le  prix  versé  dans  les  caisses  des  états 
provinciaux  qui  en  payeront  l'intérêt  auxdits 
hôpitaux  annuellement  et  par  quartier. 

Article  Vingt  huit. 

Pour  arrêter  les  effets  désastreux  des  banque- 
roules  et  l'impunité  de  ceux  qui  les  commettent, 
on  demande  qu'il  soit  prononcé  et  exécuté  des 
peines  sévères  contre  eux  et  que  leur  procès  soit 
aux  frais  du  roi  et  à  la  requête  des  créanciers,  et 
tous  débitants  en  faillite  qui  feront  perdre  plus  de 
moitié  à  leurs  créanciers  seront  réputés  banque- 
routiers frauduleux,  et  aucunes  letres  de  cession 
de  biens  ne  pourront  être  entérinées  et  avoir 
d'effet  en  faveur  des  débiteurs  qu'ils  ne  se  soient 
préalablement  constitués  prisonniers.  On  de- 
mande aussi  que  les  letres  de  cachet  ne  puisse 
être  accordée  que  juridiquement  et  dans  des  cas 
rares, 

Article  Vingt  neuvième. 

Demander  que  le  commerce  et  les  manufactu- 
res sont  affranchis  de  toutes  entraves,  tels  que 
douane,  péage,  droit  de  trépas,  billete,  pavage, 
entrée  de  ville  et  de  province  et  qu'on  supprime 
les  inspecteurs  et  autres  ofticiers  des  manufactu- 
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res  qui  ne  nous  paroissent  d'aucune  utilité.  Mais 
que  la  commission  intermédiaire  soit  chargée  de 
leur  inspection  pour  qu'elle  avise  aux  moyens  les 
plus  propres  pour  favoriser  et  encourager  l'in- 
dustrie. 

Article  Trentième. 

Le  tiers  état  renfermant  à  proportion  des  indi- 
vidus qui  le  composent  autant  de  talent  que  les 
autres  ordres,  démander  qu'il  puisse  être  admis 
dans  les  charges  civiles  et  militaires. 

Article  -Trente  unième. 

Comme  la  liberté  et  la  vie  de  tous  les  sujets  du 
roi  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  et  utile  à 
l'État,  on  demande  que  les  mêmes  formes  de 
procédures  criminelles  soient  suivies  et  employées 
contre  tous  les  coupables  de  ([uehiue  ordre  qu'ils 
soient  sans  que  les  titres  et  ([ualités  de  distinc- 
tion ou  de  noblesse  puissent  être  pour  eux  un 
motif  d'obtenir  des  grâces  qui  sont  ordinairement 
refusées  à  ceux  du  tiers  état.  C'est  pourquoi  on 
demande  la  publicité  de  toute  espèce  de  procé- 
dure criminelle  et  nombre  égal  des  cytoyens  du 
tiers  état  dans  les  tribunaux. 

Article  Trente  deuxième. 

Les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrit 
dans  la  rédaction  de  ce  cahier  ne  nous  permet- 
tent pas  d'entrer  dans  tous  les  détails  et  observa- 
tions qui  resteroicnt  à  faire,  nous  nous  contente- 
rons d'indiquer  en  abrégé  ceux  qui  nous  ont 
paru  mériter  encore  une  attention  particulière, 
ainsi  : 
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1°  On  demande  que  toutes  les  impositions 
quelconques  soient  réunies  en  un  seul  impôt  qui 
s'étende  sur  l'industrie  et  les  fonds. 

2°  Que  pour  rcnouvellcr  les  sujets  de  mérite 
dans  la  jurisprudence  et  la  médecine,  on  veille 
dorénavant  à  ce  que  les  universités  n'accordent 
des  degrés  qu'aux  sujets  capables  et  après  avoir 
soutenu  publiciuement  et  avec  honneur  leurs 
thèses. 

3°  Que  pour  arrêter  les  progrès  funestes  du 
libertinage  et  ramener  les  bonnes  mœurs  dans  la 
nation,  on  fixe  des  bornes  au  luxe. 

i"  On  demande  que  les  officiers  municipaux 
des  villes  et  baillifs  et  autres  officiers  des  cam- 
pagnes n'accordent  plus  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  à  des  coureurs  et  charlatans  de  toutes 
espèces,  les  permissions  dont  ils  abusent  pour 
tromper  le  public  et  l'engager  à  des  dépenses 
superflues.  Et  qu'on  arrête  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  tous  les  vagabonds  ou  coureurs  qui 
n'ont  aucune  profession  quoique  munis  de  pas- 
seports. 

Fait  et  arrêté  par  les  dits  habitants  devant  nous 
notaire  royal  et  avocat  susdit  ce  jour  d'huy 
quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et 
ont  déclarés  ne  savoir  signer  de  ce  enquis  sui- 
vant l'ordonnance  sauf  les  soussignés. 

Signé  :  René  Tremault,  J.  Fourk,  J.  Fariballt, 
René  Brou,  Claude  Gaignon,  J.  Chevalier,  J. 
Denfer,  N.  Goui.N,  Pierre  Poisson,  J.  Briant, 
Mathieu-Charles  George,  Jean  Faire,  Ambroise 
Galbrln,  René  Hersant,  L.  Gasselln  et  Garouy. 
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Soulitré. 

A  Messieurs  les  Députés  Composant  V Assemhlée 
ijénéraUe  de  la  province  du  Maine. 

Le  huitième  jour  de  Mars  Mil-sept-cent-qualre- 
vini;;t-neuf,  les  ofliciers  municipaux,  ainsi  (]ue  le 
général  des  habitants  de  la  paroisse  de  Soulitré 
se  sont  assemblés,  ce  jourd'hui  après  avoir  esté 
convocqués  au  prosne  de  la  messe  paroissialle 
par  M.  le  Curé  de  céans;  à  la  réciuisition  du  sieur 
Etienne  Edon  procureur  sindic  de  la  municipalité, 
h  l'issue  des  vespres,  dans  la  salle  du  presbytère 
de  Saint  Martin  de  Soulitré,  lieu  choisi  pour  les 
assemblées  ordinaires,  aux  fins  de  faire  la  rédac- 
tion de  leur  cahier  de  doiéance  ;  ont  comparu  : 
Ameslon  fermier  des  Ardrilliers,  Frotté  fermier 
des  Braudières,  Tarenne  fermier  de  la  Ghauvel- 
lière,  Drouin  fermier  de  la  petite  Fauvellière, 
Pierre  Bois  fermier  de  la  Roche,  Addet  fermier 
du  Boulay,  Lefebvre  fermier  de  Tessé,  Addet 
fermier  de  la  Bouverie^  Lauger  fermier  de  la 
Moullerie  ;  Leconte  père,  et  lils,  Busson,  Papin, 
tous  bordagers  au  village  des  Ménardières,  Jean 
Touchard  et  Martin  bordagers  à  Péreau,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres  qui  après  avoir  mûre- 
ment délibéré, ont  l'honneur  de  vous  remontrer; 
(lue  le  fardeau  des  impôts  tombent  sur  eux,  qui 
cultivent  les  campagnes,  ([ui  alimentent  et  vivi- 
fient les  villes  et  le  royaume,  (jui  fournissent  des 
soldats  à  l'Etat  et  qui  les  payent,  qui  font  les 
grandes  routes,  qui  portent  le  poids  du  jour  et 
de  la  misère;  et  que  pour  estre  soulagés  et  pou- 
voir tirer  de  leurs  terres  un  parti  plus  avanta- 
IV.  4** 
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geux  tant  pour  élever  leurs  familles,  que  pour 
satisfaire  aux  charges  de  i"Etat  il  seroit  très 
avantageux  pour  eux  tous. 

1°  Que  tous  les  prélats,  abbés,  prieurs,  abayes 
d'hommes  et  de  femmes,  communautés  reli- 
gieuses, prieurés  d'hommes  et  de  femmes,  fus- 
sent soumis  à  partager  avec  nous  selon  leurs 
biens,  les  impôts,  et  les  charges  de  l'Etat;  que 
la  noblesse  qui  a  le  privilège  de  faire  valloir 
dans  nos  campagnes,  sans  rien  payer,  leurs  domai- 
nes composés  souvent  des  meilleures  terres  de 
la  paroisse,  d'avoir  des  parcs,  des  bois,  des  jardins 
très  étendus,  des  terrains  excellents  employés  à 
faire  des  promenades  qui  ne  payent  pas  un  de- 
nier à  l'Etat,  partageast  avec  nous  les  mêmes 
impôts  et  les  mesmes  charges,  au  prorata  de  leurs 
biens,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ayant 
l'honneur  d'être  français  tout  comme  nous,  ils 
jouissent  de  tous  les  honneurs, ils  sont  seuls  admis 
à  commander  les  trouppes  du  Roy  et  à  partager  ses 
bienfaits  ;  nous  au  contraire  la  carrière  de  la  gloire 
nous  est  fermée,  nous  sommes  réduits  à  payer 
leurs  pensions  et  à  gémir  sous  le  poids  des  impôts. 

2»  Qu'il  seroit  à  propos  que  l'odieux  régime 
féodal  fut  tolallement  éteint  ou  réformé  ;  Quelle 
injustice,  qu'un  féodiste  vienne  nous  dépouiller 
d'un  acquest  qu'il  y  aura  vingt  ou  trente  ans  plus 
ou  moins  que  nous  aurons  acheptés,  et  que 
croiant  en  estre  paisible  poscesseur  nous  aurons 
amélioré  par  beaucoup  de  dépences  ;  Quelle 
injustice  !  de  nous  en  voir  dépouilliés,et  de  perdre 
nos  avances  pour  enrichir  un  homme  qui  quant  il 
a  commencé  n'avait  que  son  écritoire  !  Pourquoi  ! 
Parce  que  c'est  là  la  loi  du  plus  fort  !  Qu'il  seroit 
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aussi  à  souhaiter  qu'il  fût  fait  une  deffoncc  rigou- 
reuse à  tous  seigneurs  de  fief,  de  chasser,  ou  faire 
chasser  et  de  permettre  la  chasse  sur  nos  champs, 
lorsqu'on  a  condé  le  grain  à  la  terre;  Quel  crè,ve- 
cœur  pour  nous  qui  avons  arrosés  nos  ense- 
mencf^s  de  nos  sueurs  de  voir  le  grain  à  peine 
levé  foullé  aux  pieds  des  gardes,  des  seigneurs 
et  de  leurs  chiens;  de  les  voir  sans  pouvoir  nous 
y  opposer  deshaier  nos  champs  pour  y  entrer, 
et  de  les  laisser  exposés  au  dégâts  de  tous  les 
animaux,  pendant  qu'il  est  tant  de  sages  ordon- 
nances qui  ne  sont  nullement  en  vigueur  pour 
en  réprimer  les  infracleurs. 

3°  Qu'il  seroit  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  de 
réduire  les  revenus  des  [Abayes,  et  des  ordres 
religieux  pour  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres,  ou  de  l'Etat,  nous  disons  des  pauvres 
parce  que  ces  biens  n'ont  été  donnés  par  nos 
pères,  (jue  pour  en  faire  des  aumosnes,  après 
que  les  religieux  auroient  pris  leurs  nécessaires; 
nous  disons  de  l'état  par  ce  que  ces  mêmes  biens 
payaient  autrefois  à  l'état  l'impost  qui  y  estoit 
dub,  et  que  leur  vasseaux  estaient  obligés  de  ser- 
vir dans  ses  trouppes  ;  n'cst-il  pas  honteux  que 
des  hommes  qui  ont  renoncé  à  tout  pour  entrer 
en  religion,  qui  ont  fait  non  seulement  vœu  de  pau- 
vreté mais  mesme  celui  de  charité,  l'oublie  aussi 
indécemment,  les  uns  avec  vingt,  trente,  soixante 
où  quatrevingt-mil  livres  de  rente,  et  que  les 
pauvres  des  campagnes,  et  paroisses  où  ils  ont 
du  bien  se  ressentent  si  peu  de  leurs  vœux  de 
pauvreté  et  de  charité  ?  nos  pasteurs  ont  beau 
leur  exposer  les  besoins  des  pauvres,  ils  re- 
çoivent  leurs    prières    avec    dédain,  et   sont 
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geux  tant  pour  élever  leurs  familles,  que  pour 
satisfaire  aux  charges  de  TEtat  il  seroit  très 
avantageux  pour  eux  tous. 

1°  Que  tous  les  prélats,  abbés,  prieurs,  abayes 
d'hommes  et  de  femmes,  communautés  reli- 
gieuses, prieurés  d'hommes  et  de  femmes,  fus- 
sent soumis  à  partager  avec  nous  selon  leurs 
biens,  les  impôts,  et  les  charges  de  TEtat;  que 
la  noblesse  qui  a  le  privilège  de  faire  valloir 
dans  nos  campagnes,  sans  rien  payer,  leurs  domai- 
nes composés  souvent  des  meilleures  terres  de 
la  paroisse,  d'avoir  des  parcs,  des  bois,  des  jardins 
très  étendus,  des  terrains  excellents  employés  à 
faire  des  promenades  qui  ne  payent  pas  un  de- 
nier à  l'Etat,  parlageast  avec  nous  les  mêmes 
impôts  et  les  mesmes  charges,  au  prorata  de  leurs 
biens,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ayant 
l'honneur  d'être  français  tout  comme  nous,  ils 
jouissent  de  tous  les  honneurs, ils  sont  seuls  admis 
à  commander  les  trouppes  du  Roy  et  à  partager  ses 
bienfaits  ;  nous  au  contraire  la  carrière  de  la  gloire 
nous  est  fermée,  nous  sommes  réduits  à  payer 
leurs  pensions  età  gémir  sous  le  poids  des  impôts. 

2»  Qu'il  seroit  à  propos  que  l'odieux  régime 
féodal  fut  totallement  éteint  ou  réformé;  Quelle 
injustice,  qu'un  féodiste  vienne  nous  dépouiller 
d'un  acquest  qu'il  y  aura  vingt  ou  trente  ans  plus 
ou  moins  que  nous  aurons  acheptés,  et  que 
croiant  en  estre  paisible  poscesseur  nous  aurons 
amélioré  par  beaucoup  de  dépences  ;  Quelle 
injustice  !  de  nous  en  voir  dépouilliés,  et  de  perdre 
nos  avances  pour  enrichir  un  homme  qui  quant  il 
a  commencé  n'avait  que  son  écritoire  !  Pourquoi  ! 
Parce  que  c'est  là  la  loi  du  plus  fort  :  Qu'il  seroit 
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aussi  à  souhaiter  qu'il  fût  fait  une  defTence  rigou- 
reuse à  tous  seigneurs  de  fief,  de  chasser,  ou  faire 
chasser  et  de  permettre  la  chasse  sur  nos  champs, 
lorsqu'on  a  confié  le  grain  à  la  terre;  Quel  crève- 
cœur  pour  nous  qui  avons  arrosés  nos  ense- 
mencés de  nos  sueurs  de  voir  le  grain  à  peine 
levé  foullé  aux  pieds  des  gardes,  dos  seigneurs 
et  de  leurs  chiens;  de  les  voir  sans  pouvoir  nous 
y  opposer  deshaier  nos  champs  pour  y  entrer, 
et  de  les  laisser  exposés  au  dégâts  de  tous  les 
animaux,  pendant  qu'il  est  tant  de  sages  ordon- 
nances qui  ne  sont  nullement  en  vigueur  pour 
en  réprimer  les  infraclcurs. 

3°  Qu'il  seroit  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  de 
réduire  les  revenus  des  [Abaycs,  et  des  ordres 
religieux  pour  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres,  ou  de  l'Etat,  nous  disons  des  pauvres 
parce  que  ces  biens  n'ont  été  donnés  par  nos 
pères,  que  pour  en  faire  des  aumosnes,  après 
que  les  religieux  auroient  pris  leurs  nécessaires; 
nous  disons  de  l'état  par  ce  que  ces  mêmes  biens 
payaient  autrefois  à  l'état  l'impost  (\\n  y  estoit 
dub,  et  que  leur  vasseaux  estaient  obligés  de  ser- 
vir dans  ses  trouppes  ;  n'csl-il  pas  honteux  que 
des  hommes  qui  ont  renoncé  à  tout  pour  entrer 
en  religion,  qui  ont  fait  non  seulement  vœu  de  pau- 
vreté mais  mesmc  celui  de  charité,  l'oublie  aussi 
indécemment,  les  uns  avec  vingt,  trente,  soixante 
où  quatrevingt-mil  livres  de  rente,  et  que  les 
pauvres  des  campagnes,  et  paroisses  où  ils  ont 
du  bien  se  ressentent  si  peu  de  leurs  vœux  de 
pauvreté  et  de  charité  ?  nos  pasteurs  ont  beau 
leur  exposer  les  besoins  des  pauvres,  ils  re- 
çoivent  leurs    prières    avec    dédain,  et   sont 
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sourds  à  leurs  voix.  Quand  ces  messieurs  auroient 
dans  leur  comniunaulé  chacun  huit-cent  livres  de 
sec  et  net,  ne  seroient-ils  pas  encore  plus 
heureux  que  la  moitié  du  Tiers-Etat  de  la 
FranoCj  et  par  ce  moïen  ne  serions-nous  pas 
dans  le  cas  de  soulager  nos  pauvres,  et  de  leur 
diminuer  leurs  impôts;  la  médiocrité  honneste  à 
laquelle  ces  religieux  seroient  réduits,  les  enga- 
geroit  à  travailler  au  St-ministère,  et  à  soulager 
nos  pasteurs  dans  les  fonctions  pénibles  de  leur 
ministère. 

4°  Que  l'impôt  du  sel  nous  estant  extrêmement 
onéreux  par  la  cherté  du  minot  que  nous  payons 
64  livres  13  sols  9  deniers,  qui  ne  pèse  que 
96  livres  au  lieu  de  cent  :  nous  supplions  sa 
Majesté,  ou  de  le  rendre  marchand  ou  que  l'As- 
semblée provincialle  fût  obligée  de  nous  le  four- 
nir, ainsi  que  le  tabac:  par  ce  moyen  le  sel  nous 
seroit  diminué  de  plus  de  moitié,  il  s'en  feroit 
une  plus  grande  consommation,  et  tout  le  pro- 
duit en  retourneroit  au  roy  qui  y  gagneroit  par  ce 
moyen  le  double  et  n'auroit  plus  ny  fermiers- 
généraux  ny  une  multitude  de  gardes  à  payer  pour 
empaicher  la  fraude. 

o"  Qu'il  seroit  bien  à  désirer  que  la  répartition 
des  tailles  fût  égale  partout  à  la  valleur  du  terrein 
des  paroisses  et  à  leurs  productions.  La  nôtre 
qui  n'est  composée  que  de  Cent-vingt-sept  feux, 
qui  font  Quatre-cent-cinquante-deux  habitants 
au  dessus  de  sept  ans,  paye  du  corps  de  la 
Taille  Dix-nouf-cent  quarante-six  livres,  pendant 
que  d'autres  paroisses  bien  meilleures  que  la 
nostre  ne  payent  pas  autant.  Telles  sont  les 
paroisses  du  Pont-de-Gennes,  de  Falinnes,   de 
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Saussay,  de  Surfond,  et  de  Sainl-Dcnis  du 
tertre. 

G"  Que  nous  désirerions  que  tous  les  privilèges 
des  maîtres  de  poste  et  des  gardes  étalions 
fussent  supprimés,  d'autant  plus  que  leurs 
exemptions  tombent  en  entier  aux  charges  de 
nous  autres  colons.  Ne  seroit-il  pas  plus  juste 
que  ceux  (jui  se  servent  de  la  poste  pour  leurs 
commodités  supportassent  cette  charge;  Ne 
seroit-il  pas  plus  juste  que  ceux  qui  ont  besoin 
d'un  étallon  payassent  au  garde  étalon  quelque 
chose  de  plus  que  nous  qui  ne  participons  point 
à  cet  avantage. 

7"  Qu'il  seroit  de  la  bonté  du  roy  de  supprimer 
les  charges  désastreuses  d'huissier-priseurs; 
n'est-il  pas  douloureux  qu'un  peuple  libre  soit 
exposé  à  leurs  voracité,  et  qu'il  ne  puisse  vendre 
les  effets  relaissés  par  ses  pères  sans  leurs  con- 
cours ;  n'est-il  pas  affligeant,  de  se  voir  enlever 
par  ces  gens  là  le  tiers  d'une  succession  légitime- 
ment acquise,  par  quelle  nécessité  ?  nous  n'en 
voyons  pas  d'autre  que  celle  de  nous  rendre 
misérables  et  eux  de  s'enrichir  de  nos  dépouilles, 
encore  trop  heureux  quand  ils  ne  prennent  que 
les  quatre  sols  pour  livre,  et  souvent  il  arrive 
que  le  créancier  et  le  mineur  sont  frustrés,  l'un 
de  son  dub,  et  l'autre  de  sa  légitime  ;  parce  qu'il 
ne  se  trouve  que  de  quoi  payer  l'huissier. 

8°  Qu'il  seroit  à  désirer  que  sa  .Majesté  suppri- 
mais touttes  les  charges  de  trésoriers-généraux 
des  guerres,  d'intendans,  de  trésoriers-généraux 
de  la  marine,  de  directeurs  des  gabelles,  et  des 
aydes,  des  receveurs  généraux,  des  conirosleurs  ; 
ces  places  devenant  inutiles,  par  les  assemblées 
IV.  4*" 
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provincialles,  tous  leurs  émoluments  tomberaient 
à  notre  profit,  et  les  assemblées  provincialles 
seroient  chargées  de  verser  directement  au 
trésor  royal  les  impost  de  la  province,  sans  qu'il 
en   constat  un  sol  an  roy. 

90  Quïl  seroit  à  souhaitter  que  Sa  Majesté  sup- 
primast  les  aydes  en  substituant  un  impost  sur 
chaque  piesce  de  vin  que  les  propriétaires  des 
vignes  recueilleroient;  la  municipalité  de  la 
paroisse  ou  seroient  les  vignes  seroit  alors  char- 
gée de  lever  cet  impost,  lorsque  le  vin  seroit  dans 
le  bouillon  :  Cet  impost  rapporteroit  à  Sa  Majesté 
le  double  des  aydes  vu  qu'il  se  leveroit  sans 
frais. 

10°  Qu'il  seroit  de  nottre  avantage,  qu'après 
que  le  bureau  de  district  a  donné  au  rabais  l'ou- 
vrage de  la  corvée  de  notre  paroisse,  le  mesme 
bureau  remit  à  nottre  municipalité  le  revenant 
bon  de  la  somme  que  nous  avons  fournis  pour 
nottre  quotte  part  de  la  corvée, sans  exiger  de  nous 
que  nous  fournissions  un  tiers  en  sus  pour  l'ob- 
tenir, afin  que  nous  fissions  emploi  de  cette 
somme  à  réparer  nos  chemins  de  traverses  qui 
sont  impraticables.  Par  ce  moyen  nous  pourrions 
voiturer  nos  denrées  et  nos  grains  à  la  capitale, 
et  aux  marchés  à  bien  moins  de  frais  ;  n'est-il  pas 
de  la  justice  que  ceux  qui  payent  pour  les 
grandes  routtes,  puissent  obtenir  sur  le  bon  de 
leurs  impots  de  quoi  raccommoder  les  chemins 
de  traverses  qui  y  conduisent;  y  a-l-il  au  con- 
traire rien  de  plus  injuste  que  de  faire  payer 
deux  fois  pour  un  objet  si  important  pour  les 
maîtres  et  les  colons. 

11°  Qu'il  seroit  bien  nécessaire  d'abollir  touttes 
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les  justices  de  seigneurs  qui  nous  sont  si  dispen- 
dieuses, et  de  réformer  celte  multitude  (^-normc- 
de  procureurs,  qui,  lorsque  nous  tombons  entre 
leurs  mains,  savent  si  adroittcment  nous  ruiner; 
nous  désirerions  que  ce  monstre  de  la  cliicane 
fut  absolument  détruit,  qu'il  y  eût  des  Lois  et  des 
règlements  pour  fixer  invariablement  leurs  hono- 
raires, ainsi  que  la  durée  des  procès,  il  seroitde 
la  bonté  de  sa  Majesté,  d'ordonner  que  les  muni- 
cipalités fussent  chargées  d'arranger  deuxparois- 
siens  qui  auroient  une  affaire  ensemble.  Cela 
seroit  d'autant  plus  aisé,  qu'aucune  des  deux 
parties,  ne  pourroit  tromper  les  membres  de  la 
municipalité  qui  sont  sur  les  lieux  :  Les  témoins 
ne  pourroicnt  être  corrompus  ny  séduits.  L'on 
éviteroit  par  là  bien  des  frays;  si  les  parties 
ne  vouloicnt  pas  s'arranger  à  l'amiable,  on 
cnvoiroit  au  siège  où  ils  sont  obligés  de  plai- 
der l'instruction  que  la  municipalité  auroit 
faitte. 

12°  Que  nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  ordonner  qu'on  supprimes  les  droits  de 
havage  que  certains  seigneurs  font  exercer  sur 
nous,  lorsque  nous  conduisons  nos  grains  à  leurs 
marchés,  nous  ne  savons  ny  par  quels  droits,  ny 
par  quelle  loi,  ils  peuvent  jouir  de  ces  privilèges, 
qui  nous  sont  si  dispendieux  et  qui  mettent  des 
entraves  a  notre  commerce. 

13°  Que  nous  souhaitions,  et  désirons  de  tout 
notre  cœur,  que  le  Tiers-état  soit  représenté 
aux  Etats-généraux  et  dans  nos  assemblées  pro- 
vincialles  par  des  membres  du  Tiers-état,  et 
non  par  des  écvyers,  ou  gens  de  justice  dans  la 
dépendance  du  Cltrgé,  où  de  la  noblesse,  et  que 
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les  représentans  de  notre  corps  soit  en  nombre 
égal  à  celui  de  l'église  et  de  la  noblesse. 

14'  Que  nous  supplions  Sa  Majesté  de  suppri- 
mer les  francs-liefs  et  les  controUes  ;  nous 
gémissons  sous  l'oppression  des  ControUeurs 
dans  l'exercice  de  ces  deux  droits  ;  il  n'y  a  pas  de 
subterfuges  qu'ils  n'emploient  pour  nous  intimi- 
der et  faire  valloir  leurs  prétentions  chimériques 
et  sans  preuves,  rien  n'est  fixe  ny  uniforme  dans 
leurs  tarif,  tout  dépend  de  leur  cupidité  et  de 
l'ambition  qu'ils  ont.  Aussi  pour  se  soustraire  à 
leurs  exactions,  combien  d'actes  passés  sous 
signature  privée,  combien  de  personnes  se 
marient  sans  contrat  de  mariage,  d'où  ils 
résultent  des  conséquences  infinies  et  bien  frap- 
pantes. 

15°  Que  nous  demandons  à  Sa  3Iajesté  que  les 
paroisses  aient  la  liberté  d'engager  des  hommes 
de  bonne  volonté  pour  miliciens,  d'autant  plus 
que  les  tirages  deviennent  une  charge  1res  oné- 
reuse au  peuple  et  très  préjudiciable  à  l'agricul- 
ture ;  une  veuve  qui  sera  dans  une  ferme  ou  un 
bordage  se  trouvera  privée  de  son  fils  par  la 
milice  :  comment  pourra-t-elle  taire  valloir  ?  il 
est  donc  de  la  bonté  du  roy  d'y  remédier. 

16°  Que  nous  demandons  enfin  que  la  percep- 
tion des  impôts  soit  simplifiée  et  soumise,  ainsi 
que  les  dépenses  de  l'état,  à  l'examen  de  l'As- 
semblée nationale  ;  que  les  Etats-généraux  soient 
tenus  tous  les  cinq  ans  au  plus  tard  ;  qu'il  soit 
établi  pendant  cet  intervalle  une  Commission 
intermédiaire  pour  la  suite  des  opérations, 
la(juelle  entretiendra  une  correspondance  suivie 
avec  les  Etats  provinciaux;  que  la  répartition  soit 
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(^paloonlrc  les  trois  ordres;  que  les  memhres  fin 
Tiers-Klat  soient  admis  selon  leurs  vallenr  cl 
leurs  mérite  dans  les  places  militaire,  dans  les 
charges  de  mai;istratMre  et  dans  tous  les  emplois 
qui  sont  à  la  disposition  rie  l'état;  que  nos  curés 
soient  admis  i)armi  les  membres  des  Etals.  Tels 
sont  nos  souhaits  et  désirs,  nous  en  attendons  la 
réalité  de  la  promesse  formelle  de  sa  Majesté. 
Toulles  lesquelles  doléances  et  représentations 
Icsdits  habilans  supplient  l'Assemblée  des  trois 
ordres  de  la  province  du  Maine  de  prendre  en 
considération  et  de  les  appuyer  de  tout  son  crédit 
aux  États-s?énéraux  prochains.  En  conséquence 
ladite  paroisse  pour  porter  le  présent  cahier,  a 
nommé  librement  à  la  pluralité  des  voix  après 
lecture  faite  des  ordonnances  de  M.  le  Sénéchal 
et  de  M.  le  Lieutenant  général  de  la  Sénéchaussée 
ctprésidial  du  Mans,  signifié  par  exploit  en  datte 
du  vingt-sixiéme  Février,  les  personnes  des 
sieurs  Denis  Trotté  fermier  des  Braudières  et 
François  Bisard,  lesquels  sont  chargés  de  soute- 
nir, dcffendre,  et  consentir  tout  ce  qui  concernera 
ses  intérêts. 

Signé  :  E.  Bizàrd,  Nicolas  Barré,  Jean  Bros- 
SARD,  François  Goulvent,  Pierre  Paintre,  Jaque 
Leconte,  André  Jousselin,  Pierre  Bois.  J.  Ledru, 
Jean  G.  Roux,  R.  Belin,  Louis  Binault,  Jaque 
Leconte,  Nicolas  Ba.rré  et  Etienne  Edon  Sindic. 


Souvigné-sur-Même. 

Instruction,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  Souvigné  près  La  Ferté -Bernard. 
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Aujourd'hui  sixième  jour  du  mois  de  Mars  mil- 
sept- cent-quatre-vingt  neuf. 

Nous  habitants  de  la  paroisse  de  Souvigné, 
Election  du  Mans,  assemblés  au  lieu  ordinaire  de 
nos  assemblées  au  son  de  la  cloche,  après  con- 
vocation au  prosnc  de  la  messe  paroissiale  de  ce 
jour  en  la  manière  ordinaire,  conformément 
tant  aux  lettres  de  sa  Majesté  données  à  Versail- 
les le  2-4  janvier  dernier  au  règlement  y  annexé, 
qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  Grand  Sénéchal  du 
Maine  du  16  février  dernier,  le  tout  à  nous  signi- 
fié à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roy  de  la 
sénéchaussée  du  Mans,  par  Chassevent  huissier 
royal  le  2-i  février  aussi  dernier,  comparants  es- 
personnnes  de l'un  de  nous  et  notre  procu- 
reur sindic. 

André  le  Coc,  Antoine  Mauté,  Blaize  Paumier, 
Charles Tachau,  Denis  Taranne,  François  Brouard, 
François  Courais,  François  Le  Gay,  François 
Dreux,  Jean  Bouvet,  Jaque  Gay,  Jean  Chartier, 
Jean  Tachau,  Jean  Ossanje,  Jean  Boulay,  Jean 
Gasnier,  Julien  Loriot,  Julien  Bonnet,  Louis  Tras- 
sard,  Louis  Blot,  Louis  Georget,  Marin  Jamois, 
Michel  Prunier,  Pierre  Bonommc,  Pierre  Grêlé, 
René  Bouleur,  René  Loison,  Jean  Guère  et  plu- 
sieurs autres  formant  la  meilleure  et  plus  saine 
partie  des  habitants  de  cette  paroisse,  tous  nés 
français,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  taxés 
au  Rolle  des  taillables  et  obéissant  aux  ordres 
de  sa  Majesté,  après  avoir  pris  connaissance  des 
dites  lettres,  règlement  et  ordonnance  ci-dessus, 
et  réfléchi  et  délibéré  entre  nous  sur  les  objets 
y  contenus  avons  tous  et  unanimement  arrêté  nos 
plaintes  doléances  et  instructions  aiusy  qu'il  suit  : 
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AltaclK^s  connue  Ions  les  français  nos  conci- 
toyens par  les  liens  de  l'amour  et  de  la  fidélité 
au  Hoy  juste  et  bienfaisant  (pii  nous  gouverne, 
nous  désirerions  contribuer  autant  tiu'il  est  en 
nous  à  son  bonheur  et  à  la  prospérité  de  l'Etal  ; 
mais  éloigné  du  trône  et  peu  versés  dans  les 
matières  d'administration  et  de  la  réforme  des 
abus,  nous  ne  pouvons  sans  craindre  de  nous 
égarer,  bazarder  nos  reflexions  sur  les  affaires 
d'Etat;  courbés  sous  le  poids  des  impôts  nous  en 
sentons  la  pesanteur  sans  pouvoir  inditiuer  les 
moyens  de  nous  soulager;  victimes  de  beaucoup 
d'abus,  nous  n'avons  pas  assez  de  lumière  pour 
en  mar(}ucr  l'origine  et  les  remèdes,  nous  nous 
bornerons  aux  observations  suivantes  : 

En  jcltant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  variété 
et  la  multitude  des  impôts,  nous  avons  observé 
que  le  concours  et  l'embaras  de  la  perception 
entraine  des  frais  immenses,  premier  abus  uni- 
versellement senti  et  reconnu. 

Pour  améliorer  les  finances  et  soulager  les 
peuples  selon  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Ma- 
jesté, nous  avisons  qu'un  impôt  unique,  perçu  et 
versé  sans  frais  au  trésor  royal,  imposé  par  tête 
sur  tous  les  sujets  du  roy,en  raison  de  leurs  pro- 
priétés, faculté,  revenu  et  industrie,  sans  excep- 
tion de  personne,  sans  aucun  privilège,  nous 
avisons  disons-nous  qu'un  tel  impôt  seroit  le  plus 
simple  et  le  meilleur  pour  atteindre  le  double 
but  que  sa  Majesté  se  propose. 

Cependant  s'il  plaisoit  au  Roy  de  conserver 
les  anciennes  formes  d'impôts  toutes  abusives 
qu'elles  sont,  où  les  changeant  d'y  en  substituer 
d'autres,  dans  tous  les  cas  nous  supplions  Sa 
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Majesté  d'en  bannir  l'arbitraire:  L'arbitraire  dans 
la  répartition  de  la  taille  et  de  la  plupart  des 
autres  impots  est  une  preuve  sans  réplique  que 
cette  forme  est  une  source  intarissable  d'injus- 
tice et  de  vengeance. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  rétablir  les  Assem- 
blées provinciales  et  municipales  dans  la  forme 
qu'elles  avoient  ci-devant  et  de  les  charger  de 
l'assiette  et  du  recouvrement  de  tous  les  impôts 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'ils  soient  ;  nous 
désirons  ces  assemblées  comme  capables  de 
régénérer  l'Etat,  d'améliorer  les  finances,  de 
contribuer  également  au  bonheur  du  souverain 
et  de  ses  fidèles  sujets. 

De  tous  les  impots  le  plus  odieux  et  le  plus 
accablant  pour  cette  province  est  celui  de  la 
Gabelle  I  Nous  supplions  le  roy  d'en  accorder  et 
les  Etats-généraux  d'en  demander  la  supression 
conformément  aux  désirs  déjà  connus  de  sa  Ma- 
jesté. Cet  impôt  est  regardé  universellement 
comme  nuisible  â  la  santé,  et  même  à  la  vie  de 
la  classe  des  indigents,  classe  nombreuse  et 
importante  pour  laquelle  le  sel  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'elle  manque  souvent  de  tout  ce 
qui  peut  conserver  la  force  et  la  vie  sans  ce 
secours. 

Les  suites  désastreuses  de  la  contrebande  du 
sel,  le  modique  bénéfice  du  souverain  sur  un 
impôt  dont  la  niasse  est  énorme, seront  aux  yeux 
du  Roy  et  des  Etals-généraux  de  nouveaux 
motifs  pour  le  proscrire  à  jamais. 

Les  Ponts- et-Chaussées,  grandes  routes  et 
autres  travaux  publics  de  ce  genre  ne  nous  sont 
connus  que  par   nos    contributions  nous  n'en 
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pouvons  donc  parler.  Cepcndaal  nous  forons 
cette  remartiuc  ;  les  ponts  et  chaussées,  grands 
chemins,  etc.  sont  pour  l'avantafîe  de  tous. 
Tous  les  citoyens,  nobles,  occlésiastiques,  rotu- 
riers y  participent  en  raison  de  leurs  propriétés 
cl  de  leur  commerce,  les  débouchés,  transports, 
voyages, communications  sont  utiles  et  nécessaires 
à  tous,  il  nous  paroît  donc  de  la  plus  grande 
équité  que  la  conlril)ulion  pour  tous  travaux 
publics  soit  supportée  par  tous  dans  la  propor- 
tion qu'un  chacun  en  tire.  Jusqu'ici  cet  impôt 
considérable  n'a  porté  que  sur  la  classe  des  tail- 
lables  par  une  injustice  (nous  l'osons  dire)  dont 
nous  prions  le  Roy  et  les  Etats-généraux  d'arrê- 
ter le  cours. 

L'abus  dans  le  maniement  des  deniers  publics 
destinés  a  ces  travaux  est  également  intolérable, 
il  s'est  élevé  fréquemment  dans  cette  province 
des  murmures  et  des  plaintes  les  plus  justes  sur 
la  dissipation  des  deniers  et  sur  les  imperfections 
des  ouvrages,  mais  soit  éloignomentdu  commis- 
saire départi  trop  surchargé  d'affaires  pour  sur- 
veiller de  près  cette  partie  de  l'Administration, 
soit  autres  raisons  à  nous  inconnues,  nous  savons 
que  les  réclamations  les  plus  fortement  motivées 
ont  toujours  resté  sans  effet  sur  ce  point.  D'après 
ces  motifs,  d'après  les  vols  manifestes  qui  se 
commettent  dans  cette  partie  de  l'administration 
d'après  les  abus  frauduleux  de  l'adjudication  et 
réception  de  tous  travaux  publics  sous  l'autorité 
et  commission  des  commissaires  départis,  nous 
nous  croyons  justement  fondés  à  demander  au 
Roy  et  aux  Etats-généraux  que  les  adjudications 
et  réceptions  ne  soient  jamais  faites  qu'en  pré- 
IV.  5 
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sence  des  députés  des  contribuables  avec  pou- 
voir d'examen  et  de  blasme  dans  la  réception 
s'il  y  a  lieu,  et  qu'on  ne  puisse  jamais  sous 
(luelque  prétexte  que  ce  soit  éluder  cette  l'orma- 
lité,  ou  une  autre  qu'il  plairoit  au  Roy  d'établir 
à  la  réiiuisition  des  Etats,  nous  chargeons  donc 
spécialement  nos  députés  de  faire  valoir  nos 
justes  réclamations  tant  sur  ce  point  que  sur 
celui  établi  ci  -dessus  touchant  la  contribution 
de  tous  les  ordres  à  la  confection  et  entretien 
de  tous  travaux  publics,  désirant  qu'il  ne  soit 
consenti  à  aucun  impôt  pour  cette  partie  que 
sous  ces  conditions  conformes  à  la  justice  et 
au  bien  de  la  chose.  Nous  croyons  aussi  qu'il 
est  de  l'équité  que  les  personnes  et  les  biens  de 
tous  les  ordres,  clergé,  noblesse  et  roture  étant 
également  sous  la  protection  du  Roy  et  partici- 
pant tous  aux  avantages  de  la  même  Monarchie, 
contribuent  aux  charges  de  l'Etat  de  la  même 
manière  où  dans  la  même  proportion,  soit  qu'il 
n'y  ait  qu'un  impôt  comme  nous  le  désirons,  soit 
que  les  impôts  soient  divisés  entre  chaque  ordre. 

En  tout  état  de  cause  nous  désirons  et  nous 
demandons  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
soient  privés  à  l'avenir  du  privilège  si  onéreux 
au  Tiers-état  de  faire  valloir  leurs  dixmes  et  leurs 
domaines  sans  contribution  d'impôts. 

Nous  recommandons  à  nos  députés  de  remon- 
trer cet  abus  et  d'en  solliciter  la  suppression 
avec  les  forces  de  la  vérité  dont  il  est  suscepti- 
ble. Mêmes  observations  et  mêmes  demandes  sur 
les  concessions  abusives  en  faveur  des  maîtres 
de  Poste  qui  étendent  toujours  leurs  privilèges 
hors  les  limites  de  la  justice  et  de  la  loy.  Pour 
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les  (lôdommaticr  de  leurs  privilèges  dont  nous 
demandons  la  suppression,  on  poiirroit  leur 
accorder  une  légère  augmentation  par  cheval  où 
autrement. 

La  précipitation  avec  laquelle  nous  rédigeons 
ces  présentes,  ne  nous  permet  pas  de  nous  éten- 
dre autant  ([ue  nous  le  voudrions  sur  d'autres 
privilèges  dont  la  jouissance  entraîne  des  dom- 
mages notables  aux  particuliers,  nous  indiquerons 
les  droits  de  cliasse,  de  pesche,  de  pigeonnier 
comme  beaucoup  plus  désastreux  qu'on  no  l'ima- 
gine. En  Angleterre  on  détruit  aux  trais  du  gou- 
vernement les  bêtes  et  les  oiseaux  nuisibles  aux 
biens  de  la  terre,  doit-on  en  France  les  élever  et 
les  protéger  pour  y  être  des  fléaux  publics  et 
dévorer  la  substance  et  les  fruits  du  malheureux 
cultivateur,  nous  espérons  de  la  bonté  du  Roy 
et  des  remontrances  des  Etats-généraux  que  ces 
droits  si  opposés  aux  progrès  de  l'agriculture 
seront  sinon  supprimés,  du  moins  réduits  de 
manière  que  personne  n'en  souffre.  Le  tableau 
des  dégâts  et  dévastations  causés  dans  les  cam- 
pagnes par  les  grosses  bêtes,  par  les  lapins  et 
par  les  pigeons  qu'on  ne  manquera  point  sans 
doute  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
excitera  sa  justice  à  la  réforme  de  ces  privilèges 
abusifs. 

Quand  à  la  justice,  nous  demandons  avec  l'ef- 
fusion de  nos  cœurs  et  de  nos  sentiments  une 
refonte  générale  dans  les  Lois  qui  doivent  la 
fixer,  et  un  ordre  nouveau  pour  la  distribuer. 

Nous  supplions  sa  Majesté  de  supprimer  les 
justices  subalternes  el  de  rétablir  les  grands 
Baillages,  où  toute  autre  forme  judiciaire  qui  nous 
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rapproche  de  nos  juges  en  dernier  ressort.  On 
ne  peut  plus  nombrer  les  victimes  infortunées 
de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi  des  huissiers, 
de  la  rapacité  des  j)rocurcurs,  de  l'obscurité  et 
de  la  contradiction  dans  les  Lois,  l'éloignement  des 
tribunaux  en  dernier  ressort,  la  lenteur  des  juge- 
ments, le  dédale  inexplicable  de  la  chicane,  les  frais 
immenses  de  voyage  et  de  procédures  sont  les 
armes  ordinaires  et  toujours  victorieuses  du  fort 
contre  le  faible  :  De  là  mille  droits  usurpés  et 
perdus  par  l'impossibilité  de  les  défendre  où  de 
les  faire  valloir  :  De  là  les  gémissements  superflus 
de  la  veuve  et  de  l'indigent  :  De  là  l'empire  unique 
et  absolu  du  riche  et  du  puissant  sur  le  pauvre. 

Sire!  nous  connaissons  vos  sentiments  de  jus- 
tice, et  de  bonté  pour  nous,  nous  portons  nos 
vœux  et  nos  gémissements  jusqu'à  vous,  sur  ce 
point  nous  le  disons  avec  larmes  et  vérité  nous 
aimons  mieux  perdre  nos  droits  les  mieux  fondés 
que  de  les  réclamer  au  Parlement,  ce  tribunal 
formidable  ou  nous  perdions  tout  en  gagnant,  où 
l'or  seul  que  nous  n'avons  point  nous  feroit 
ouvrir  quelque  porte,  où  nous  ne  trouvons  que 
des  refus  et  des  humiliations,  où  des  sangsues 
nous  tirent  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang,  où  le  sanctuaire  de  la  justice  n'est  abor- 
dable qu'au  crédit  et  à  l'opulence;  En  sorte  Sire! 
que  ce  tribunal  est  devenu  la  terreur  de  nous 
tous, et  nous  l'osons  dire, de  tous  nos  concytoyens. 

Nous  prenons  donc.  Sire!  la  liberté  de  supplier 
votre  Majesté  de  remédier  à  des  maux  que  nous 
ressentons  si  vivement,  d'établir  un  nouvel  ordre 
judiciaire,  où  la  justice  soit  rcn  lue  sans  frais,  où 
tout  procès  de  quelque  nature  qu'il  soit  ne  dure 
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jamais  plus  de  trois  mois,  où  chacun  puisse 
plaider  sa  cause,  où  l'on  ne  voie  plus  celle 
funeste  maxime  que  la  forme  emporte  le  fond, 
afin  que  la  loi  seule  soit  la  sauvegarde  et  la  sécu- 
rité de  tous,  afin  que  la  justice,  base  immuable 
de  prospérité  et  de  liberté,  ré^rne  sur  nous  par 
vos  tribunaux,  comme  elle  règne  sur  nous  dans 
votre  cœur  et  dans  vos  intentions. 

Nous  désirons  aussi  une  réforme  générale 
dans  la  partie  des  controllcs,  il  règne  dans  celte 
partie  un  arbitraire  dont  personne  ne  peut  se 
garantir;  les  droits  de  francs-fiefs,  centième 
denier,  et  de  controUe  et  d'insinuation  d'une 
infinité  d'actes  sont  toujours  perçus  à  la  volonté 
des  conlrollcurs,  toujours  juges  et  interprètes 
des  lois  (|ui  les  concernent  ;  les  réclamations  en 
surtaxes  de  leur  part  sont  toujours  inutiles  et 
méprisées,  et  qui  pis  est,  souvent  blâmées  et 
punies  quoique  justes. 

Les  même  raisons  nous  déterminent  aussi  à 
demander  la  supression  des  offices  où  commis- 
sions d'huissiers-priseurs,  dont  les  prétentions 
sur  les  deniers  des  ventes  sont  toujours  sans 
bornes  et  sans  loy.  Les  droits  des  mineurs  sy 
dignes  de  commisération  et  de  protection  récla- 
ment contre  cet  abus. 

La  mendicité  est  une  peste  dans  l'état,  puis- 
qu'elle est  l'école  de  tous  les  vices  et  surtout  du 
vol  et  de  la  fainéantise,  deux  lléaux  qu'on  doit 
arrcsler.  le  meilleur  moyen  seroit  d'établir  dans 
toutes  les  paroisses  un  bureau  de  charité  sous  la 
surveillance  d'un  assemblée  municipale  qui  se  char- 
geroit  d'occuper  à  des  travaux  analogues  à  cha- 
que pays  tous  les  pauvres  qui  manquent  de  travail. 
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Le  clergé  dans  celte  province  est  assez  riche 
pour  nourrir  tous  ses  membres.  Nous  voyons 
avec  peine  le  sacerdoce  avili  dans  les  vicaires, 
forcés  pour  subsister  de  faire  des  glannes  où 
quêtes  qui  sont  aussi  liumiliantes  pour  eux  qu'o- 
néreuses pour  nous,  nous  désirons  que  des  liono- 
raires  proportionnés  à  leurs  besoins  et  à  leur 
état  soient  prises  sur  les  dixmes  des  paroisses 
où  ils  travaillent,  et  cela  en  vertu  d'une  Loi  qui 
les  règle  d'une  manière  fixe  et  invariable. 

La  partie  des  aydes  est  encore  pleine  d'abus  et 
a  besoin  d'être  reformée,  il  y  règne  un  arbitraire 
qu'il  faut  supprimer. 

Il  est  une  infinité  d'autres  abus  sur  lesquels 
nous  n'avons  pas  le  loisir  de  nous  expliquer, 
nous  nous  réservons  la  liberté  de  donner  de  nou- 
velles instructions  en  temps  et  lieu  si  sa  Majesté 
veut  bien  nous  le  permettre. 

Fait  et  arrêté  par  nous  sindic  et  les  habitants 
de  cette  paroisse  dénommés  ci-dessus,  ce  six  mars 
mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf. 

Signés  :  J.  Tachf.au,  Charles  Tacheau,  Louis 
Blot,  Louis  Trassard,  Biaise  Paumier,  Jean  Bou- 
vet greffier,  Jean  Boula  y,  René-Marin  Bouleur. 

Supplément  au  cahier  d'instruction,  plaintes  et 
doléances  de  la  communauté  des  habitants  de 
Souvigné  près  La  Ferté-Bernard . 

Entre  le  trop  grand  nombre  d'abus  sur  les- 
quels nous  n'avons  pas  eu  le  loisir  de  nous  ex- 
pliquer, ainsi  que  nous  l'avons  témoigné  unani- 
mement au  bas  de  notre    cahier    d'instruction, 
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plaintos  et  rloléances  dressé  dans  noire  assem- 
blée du  six  du  présent  mois  de  Mars,  Nous  sin- 
dic  et  députés  soussignés,  en  vertu  des  pou- 
voirs généraux  dont  nous  sommes  revêtus,  sup- 
plions l'Assemblée  préliminaire  de  nous  permet- 
tre d'y  comprendre  les  suivants,  sçavoir  : 

1°  Que  l'assujétissement  des  particuliers  à  cer- 
tains moulins  est  une  source  féconde  de  frau- 
des et  d'injustices  les  plus  criantes  de  la  part 
des  meuniers,  (jui,  a  raison  de  ce  qu'on  n'est  pas 
libre  de  faire  moudre  ailleurs  qu'à  leurs  mou- 
lins, volent  inpunément  leurs  sujets,  quelques 
précautions  (lue  ceux-ci  prennent   d'ailleurs. 

2°  Que  les  bœufs  où  autres  bestiaux  qu'on  ap- 
pelle de  Jeu  portent  un  préjudice  et  font  un  tort 
plus  considérable  (lu'on  ne  peut  le  dire  tant  au 
public  qu'aux  particuliers  à  raison  de  ce  que  sé- 
journant tant  de  jour  que  de  nuits  dans  les  prai- 
ries lors  de  la  pousse  des  herbes,  font  néces- 
sairement obstacle  à  ce  qu'on  puisse  faire  bon- 
ne et  suflisantc  récolte  de  foins,d'où  s'ensuit  na- 
turellement la  cherté  excessive  des  fourrages 
dans  toutes  les  auberges  et  le  long  des  routes, 
ainsi  que  la  diminution  sur  le  prix  du  bestial 
qui  en  conséquence  du  susdit  abus  manque  de 
la  nourriture  nécessaire  pour  son  enbonpoint  et 
surtout  pour  la  graisse. 

3»  Que  les  pièces  de  terres  fertiles,  en  bleds, 
orges,  chanvres  ou  autres  denrées  essentielles 
réduites  en  herbages  où  pacages  contribuent 
notablement  à  la  misère  publique  et  augmenta- 
tion du  nombre  des  indigents,  vu  que  les  halles 
se  trouvent  moins  fortes  et  le  pain  plus  cher  et 
en  même  tems  les  journaliers  et  autres  trouvent 
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moins  de  travail  pour  assurer  leur  subsislance 
cl  celle  de  leurs  familles. 

4"  Que  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  fermes 
dans  une  seule  ne  laisse  pas  que  de  devenir  fort 
nuisible  à  l'État,  en  ce  qu'elle  empêche  l'établis- 
sement convenable  de  grand  nombre  de  bons 
sujets  qui  par  défaut  de  demeures  propres  à  les 
occuper  selon  leurs  talent  et  moyens  ne  peu- 
vent s'établir  et  se  marier  avantageusement,  et 
de  là  tombent  dans  l'infortune  et  la  détresse 
pour  toute  la  vie  tant  d'eux-mêmes  que  de  leurs 
descendants. 

5°  Que  les  droits  d'entrée  ou  sortie  du  bestial 
et  autres  marchandises  aux  jours  de  foire  dans 
les  villes  ainsi  que  les  droits  de  bousselage  sur 
les  denrées,  lors  de  la  tenue  des  halles  porte  un 
dommage  réel  et  même  de  conséquence  au 
vendeur  sans  qu'il  en  résulte  aucun  avantage 
pour  l'acheteur  et  que  par  conséquent  c'est  un 
vrai  abus  qu'on  ne  peut  détruire  trop  tôt. 

6°  Entin.  que  la  destruction  des  haies  bien 
vives  ainsi  que  des  bois  taillis  de  bon  raport  ren- 
dant le  bois  de  chauffage  extraordinairement 
rare  et  d'une  cherté  exorbitante,  le  pauvre  et 
même  toutes  personues  qui  ne  vivent  que  du 
travail  de  leurs  mains  se  trouvent  privés  d'un 
secours  d'absolue  nécessité  et  souvent  forcés 
par  conséquent  d'aller  lors  delà  rigueur  du  froid 
dévaster  les  haies  et  déclore  les  champs  ense- 
mensés,  couper  les  arbres  par  pied  et  par  bran- 
ches et  piller  les  bois  tant  des  fermiers  que  des 
propriétaires,  ainsi  que  l'expérience  de  cet  hi- 
ver dernier  ne  le  prouve  que  trop  sensiblement. 

Nous  osons  espérer   que  l'assemblée  préhmi- 
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nairo  voudra  bion  joindre  ces  présentes  remon- 
trances aux  précédentes  pour  l'Assemblée  pro- 
chaine des  trois  Etats  et  les  faire  valloir  ce  que 
de  raison  pour  qu'on  daigne  y  faire  droit  aux 
Etals-généraux,  et  dans  celte  juste  confiance 
nous  :  René-Marin  Bollkir,  Jean  Bouvet  cl  Jean 
BouLAY,  susdits  sindic  et  députés,  avons  fait  et 
arrêté  le  présent  Cahier,  audit  Souvigné  le  sep- 
tiesme  jour  du  susdit  mois  de  Mars  Mil-sepl- 
cent-qualrevingt-neuf.  Signé  :  René-Marin  Bou- 
LEUX,  Jean  Boulay,  Jean  Bolyet  greffier, 

Souvigné-près-Sablé 

Doléances  et  Demandes  du  Tiers-état  de  la 
paroisse  de  Souvigné. 

Office  de  Jurcs-priseur 

l"  On  peut  considérer  ces  nouveaux  officiers 
comme  un  fléau  pour  la  société  civile,  les  vexa- 
tions qu'ils  exercent  sont  sans  nombre,  ils 
traînent  en  longueur  les  ventes  de  meubles  dans 
la  vue  de  multiplier  leurs  droits  et  d'augmenter 
leurs  vacations  sans  craindre  que  cette  lenteur 
intolérable  et  si  préjudiciable  aux  intérêts  des 
malheureux  les  frustre  des  autres  ventes  et  les 
expose  à  la  concurrence.  Outre  les  quatre  deniers 
pour  livre  qu'ils  ont  droit  de  percevoir  sur  le  prix 
des  ventes  de  meubles, ils  s'arrogent  une  seconde 
perception  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  la 
même  somme  pour  droit  de  recette,  ils  délivrent 
et  font  payer  des  grosses  de  leurs  ventes,  soit 
que  les  parties  en  ayent  besoin  ou  non,  cepen- 
IV.  5* 
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dant  par  ledit  d ercclion  il  leur  est  alouc  une 
somme  de  vingt  sols  par  heure  non  compris  leur 
transport  qui  est  relatif  à  lëloignement  de  leur 
domicile.  Dans  les  ventes  modiques  ces  sommes 
cumulées  emportent  le  tiers  et  souvent  la  moitié 
de  la  somme  principale;  il  y  a  plus,  ces  mêmes 
jurés-priseurs  se  portent  enchérisseurs  et  im- 
posent par  là  l'obligation  aux  fripiers  et  revan- 
deurs  de  garder  le  silence.  Le  Tiers-état  demande 
la  suppression  dans  la  province  des  offices  de 
jurés-priseurs  dont  les  droits  sont  infiniment  à 
charge  au  publie. 

Franc- fief  s 

2o  Les  abus  sur  la  perception  de  cet  impôt 
sont  innombrables.  Sans  discuter  la  légalité  de 
son  origine,  il  n'avait  été  imposé  sur  les  rotu- 
riers possédant  des  fiefs  que  parce  qu'ils  n'étoient 
pas  obliges  au  service  militaire,  et  aujourd'hui 
ceux  d'entreux  ([ui  possèdent  des  fiefs  tirent  à  la 
milice.  Si  le  fief  est  chargé  d'une  rente  foncière, 
les  agents  du  domaine  font  payer  au  possesseur 
une  année  du  revenu  sur  le  pied  de  la  totalité 
sans  aucune  distraction  et  font  également  payer 
au  propriétaire  de  la  rente  le  droit  de  franc-fief. 
Tels  sont  les  abus  intolérables  de  la  perception 
de  ce  droit  qui  donne  lieu  journellement  à  une 
inquisition  odieuse  et  à  des  procès  ruineux,  il  est 
donc  de  l'intérêt  général  d'eu  demander  la  sup- 
pression et,  si  cette  suppression  éprouve  de  trop 
grandes  difficultés,  le  tiers  état  demande  que  les 
deux  autres  États  y  soient  également  assujétis,  pour 
établir  du  moins  entre  les  trois  ordres  à  cette 
juste  balance  si  désirée  d'un  monarque  bienfaisant. 
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Sel 

3°  Cet  impôts  si  justement  nommé  désastreux, 
c'est  d'autant  plus  que  la  charge  principale  tombe 
sur  la  partie  la  plus  indigente  outre  qu'il  donne 
tous  les  jours  lieu  à  une  infinité  de  meurtres 
d'assassins  et  il  arrache  encore  au  service  de  la 
patrie,  à  la  culture  des  terres  et  aux  arts  de 
toutes  espèces  une  multitude  innombrable 
d'hommes  qui  sont  devenus  le  fléau  de  l'Etat. 
Le  Tiers-état  demande  la  suppression  k  l'entier 
de  la  gabelle  où  du  moins  une  grande  diminution 
dans  le  prix  du  sel. 

Tabac 

40  Depuis  surtout  que  la  ferme  générale  s'est 
réservée  la  distribution  du  tabac  en  poudre  il 
s'est  élevé  une  réclamation  universelle.  Elle  à 
trouvé  par  ce  moyen  le  débit  de  tous  ses  tabacs 
pourris  et  même  do  ceux  saisis  en  contrebande 
qui  par  tous  les  règlements  doivent  être  brûlés, 
le  tabac  des  entrepôts  de  celte  province  absolu- 
ment gâté  et  dangereux  à  la  santé,  quoique  le 
tabac  ne  soit  pas  de  toute  nécessité  il  ne  doit 
pas  être  permis  d'empoisonner  ceux  pour  qui  il 
est  devenu  un  besoin  réel.  Il  faudrait  donc  inter- 
dire à  la  ferme  générale  la  distribution  du  tabac 
en  poudre  et  diminuer  considérablement  le  prix 
de  celte  denrée  secondaire. 

Le  Tier-état  demande  encore  qu'il  lui  soit 
accordé  la  faculté  d'en  pouvoir  planter  quelques 
pieds  sur  ses  propriétés  jusqu'au  nombre  déter- 
miné sans  être  exposé  aux  iniques  perquisitions 
des  employés  puisque  cette  plante  est  reconnue 


156  CAHIERS    DE   PLAINTES 

pleine  de  propriétés  pour  différents  genres,  de 
maladies,  parliculièremenl  pour  les  bestiaux  pour 
lesquels  on  remploirait  avec  succès,  si  on  pou- 
vait s"en  procurer  à  l'occasion.  Le  tiers  état  se 
plaint  encore  que  la  diversité  des  poids  et  mesu- 
res est  un  inconvénient  dans  le  commerce  et  la 
source  des  procès,  il  demande  que  toutes  les 
traites  et  douanes  intérieures  soient  entièrement 
suprimées  et  que  toutes  les  barrières  soient  por- 
tées aux  frontières  du  Royaume. 

Que  les  grandes  routes  ouvertes  soient  conti- 
nuées et  tlnies  avant  d'en  ouvrir  de  nouvelles, 
surtout,  tjue  l'arrivée  et  entrée  des  bourgs  soit 
faite  de  préférence,  l'incertitude  des  propriétaires 
(]ui  doutant  du  passage  de  la  ligne  qui  sera 
adoptée  sont  obligés  de  laisser  leur  terrain 
inculte,  ces  ouvertures  devraient  être  confiées 
aux  notables  des  bourgs. 

Qu'il  soit  permis  aux  paroisses  de  conserver 
dans  leurs  coffres  les  sommes  qu'elles  payent  à 
raison  des  grands  chemins,  pour  par  elles  faire 
faire  travailler  aux  confections  des  grandes  routes 
et  autres  nécessaires  de  communccation  de  bourg 
à  bourg  pour  l'ulilité  du  commerce  et  l'expor- 
tation des  denrées. 

Que  les  landes  communes  et  terres  incultes 
soient  partagées  et  mises  en  valeur,  unique 
moyen  de  dommager  la  France  de  la  perte  des 
terrains  qu'occupent  les  grandes  routes. 

Que  les  juridictions  des  intendans  et  subdélé- 
gués soient  détruites  qu'on  ne  paye  point  les 
dixmes  des  pailles  qui  enlèvent  les  engrais  des 
lieus.  Qu'on  simplifie  les  procédures  et  qu'il  soit 
fait  un  tarif  général  pour  les  vacations  des  ofti- 
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cicrs  do  jnslico,  do  manières  ([u'ellcs  ne  soient 
point  arbitraires.  Qu'il  y  ail  des  peines  iniligées 
aux  plaideurs  de  mauvaise  foi.  L'on  se  plaint 
enfin  que  les  droits  assis  sur  les  boissons,  les 
huiles,  les  cuirs  et  autres  denrées  sont  encore 
ruineux  à  l'Etat  pour  les  frais  excessifs  de  leur 
régie,  destructifs  de  l'industrie  par  les  entraves 
qu'ils  imposent  à  la  lii)erté. 

On  demande  donc  (juc  tous  les  impôts  soient 
réunis  en  un  seul  ou  du  moins  (pi'ils  soient  simpli- 
fiés et  qu'ils  soient  rendus  directement  dans  les 
coflres  du  Roy. 

La  paroisse  de  Souvigné  fidèle  à  son  prince  s'en 
rapporte  en  tout  à  laboiité paternelle  de  sa  Majesté. 

Le  loul  fait  et  arresté  en  l'Assemblée  de  ladite 
paroisse.  Le  cinq  Mars  Mil-sept-cent-quatrevingt- 
neuf. 

Signé  :  .Julien  Godivier,  René  Beloim,  Louis 
FoRGET,  J,  Dlval,  m.  Boulard,  R.  Chevreuil, 
J.  Oger,  sindic  des  assemblées  de  la  Municipalité 
L.  Le  Roy  greffier. 

Spay. 

Plaintes  et  Doléances  de  la  paroisse  de  Spay, 
Sénéchaussée  du  Mans. 

Aujourd'hui  huitième  Mars  1789.  Les  habitants 
assemblés  au  son  de  la  cloche  par  leur  sindic 
d'après  les  ordres  qui  lui  ont  été  signifiés  par 
ordre  du  Roy. 

Demandent  : 

\°  Qu'il  ne  soit  dorénavent  établi  aucuns  impôts 
que  du  consentement  des  Etats-généraux,  les- 
quels soyenl  assemblés  tous  les  cinq  ans. 
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2°  Que  les  ministres  du  Roy  soyent  respon- 
sables de  l'argent  qui  leur  sera  confié  et  des 
abus  d'autorité  qu'ils  commettront. 

3°  Que  toutes  les  impositions  soyent  réparties 
sur  chaque  citoyen  à  proportion  de  son  bien, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  privilèges  pécuniaires  et 
d'exemptions.  Que  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
Tiers-état  soyent  tous  assimilés  dans  la  juste 
répartition  des  impôts. 

4°  L'abolition  du  droit  de  franc-fief,  qui  rap- 
porte peu  au  roy  et  est  très  onéreux  au  Tiers- 
état  par  les  exactions  qui  s'y  commettent. 

5»  Que  la  taille  soit  abolie  et  remplacée  par 
l'impôt  territorial,  mais  si  les  circonstances  l'em- 
pêchent, que  la  taille  ne  soit  plus  arbitraire,  mais 
réelle,  et  estimée  dans  la  juste  proportion  des 
biens,  afin  que  chaque  habitant  sache  ce  qu'il 
doit  payer  et  ne  soit  plus  la  victime  du  caprice 
ou  de  la  vengeance  d'un  collecteur. 

6°  Que  la  gabelle  soit  abolie  comme  onéreuse 
et  criante,  mais  si  les  circonstances  forcent  les 
Etats-généraux  de  la  conserver,  on  demande  que 
le  prix  du  sel  soit  modéré.  Celui  de  li  sols  que 
la  paroisse  paye  est  exorbitant  et  écrase  la  classe 
du  peuple, 

7°  Que  les  aydes  qui  couslent  beaucoup  de  frais 
soyent  supprimées  où  comprises  dans  l'impôt 
territorial,  si  les  Etats  généraux  sont  obligés  par 
les  circonstances  de  les  conserver,  on  demande 
que  les  droits  en  soyent  modérés,  répartis  en 
proportion  de  la  qualité  du  vin.  Il  est  injuste  que 
toute  espèce  de  vin  paye  le  même  droit,  le 
pauvre  qui  consomme  celui  de  moindre  qualité 
en  est  surchargé. 
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8»  Lo  droit  do  ConlroUc  est  onéreux  par  les 
demandes  exorbitantes  des  contrôleurs.  Les 
habitants  de  la  campagne  peu  instruits  ne  peuvent 
se  défendre  contre  leurs  exactions.  On  demande 
que  les  droits  soyent  modérés  et  simplifiés,  qn'û 
soit  dressé  un  tarif  aisé  à  comprendre  et  qui  ne 
donne  pas  lieu  à  dos  interprétations  arbitraires. 
La  plupart  des  habitants  vexés  ne  font  plus  de 
contrats  de  Mariages. 

9"  Que  personne  ne  soit  exempt  de  l'imposition 
pour  les  chemins,  servant  au  clergé  et  à  la  noblesse 
il  n'est  pas  juste  que  le  Tiers-état  les  paye  seul. 

10°  La  milice  telle  (|u"elle  se  tire  désole  les 
campagnes,  enlève  à  l'agriculture  des  bras  utiles 
et  fait  marcher  à  la  guerre  des  hommes  malgré 
eux,  on  demande  do  donnoi'  au  tirage  dos  milices 
qui  tombe  sur  le  pauvre  peuple  une  autre  forme 
qui  ne  soit  pas  si  onéreuse. 

11°  Les  charges  d'huissiers-priseurs  dans  les 
campagnes  sont  une  surcharge  pour  le  peuple, on 
demande  qu'elles  soyent  supprimées,  elles  dimi- 
nuent les  honoraires  des  notaires  dont  les  charges 
sont  maintenant  de  peu  de  valeur  et  ne  peuvent 
suffire  à  récompenser  le  travail  d'un  homme 
instruit.  Un  bon  notaire  est  un  homme  précieux 
pour  les  habitans  de  la  campagne.  Les  féodistes 
des  seigneurs  font  souvent  des  exactions  contre 
les  gens  de  la  campagne,  on  demande  qu'il  soit 
dressé  un  tarif  modéré  de  leurs  droits. 

12°  On  demande  une  réformation  dans  les  frais 
de  la  justice  qui  ruinent  les  plaideurs  une  aug- 
mentation de  pouvoir  aux  présidiaux  pour  juger 
en  dernier  ressort  à  une  somme  plus  forte  qu'on 
ne  le  fait. 
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13"  Qiril  y  ait  sur  les  cnlrcGs  des  villes  moins 
d'exactions  et  qu'on  ne  paye  pas  double  biilette. 

U"  D'empescher  les  pauvres  vagabonds  de 
mendier,  établir  dans  les  paroisses  des  bureaux 
de  charité,  des  secours,  des  sœurs  de  charité 
pour  soigner  les  malades,  instruire  les  jeunes 
filles  qui  devenant  mères  sont  chargées  de  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants.  Les  biens  n'ont  été  donnés  à 
l'église  que  pour  le  soulagement  des  malheureux, 
et  ceux  qu'elle  a  dans  chaque  paroisse  devroient 
être  imitoscs  pour  y  faire  desétablissementsuliles. 

15«  Les  dixmes  ont  été  accordées  pour  le  culte 
divin.  Les  Chapitres  et  maisons  religieuses  en 
possèdent  la  plus  grande  partie  et  laissent  très 
peu  aux  pasteurs  pour  vivre  et  soulager  les 
pauvres,  les  habitans  pour  avoir  une  seconde 
messe  sont  obligés  de  payer  un  vicaire  leque' 
pour  subsister  demande  à  chaque  habitant  une 
rétribution  sous  le  nom  de  glane.  Cette  quête 
indécente  pour  un  ecclésiastique  augmente  d'au- 
tant les  charges  de  la  paroisse,  le  sacriste  est 
dans  le  même  cas.  On  demande  que  les  dixmes 
soyent  remises  en  leur  état  primitif,  qu'elles 
soyent  rendues  aux  curés  et  au  soulagement  des 
vicaires^  et  que  les  droits  curiaux  pour  enterre- 
ments, mariages,  baptêmes  soyent  abolis,  les 
choses  saintes  de  la  religion  ne  doivent  pas  se 
donner  à  prix  d'argent,  et  c'est  une  charge  pour 
le  pauvre  peuple. 

Lesdits  habitans  assemblés  ont  nommé  Pierre 
Legou  et  Pierre  Lebatteux  pour  être  leurs  repré- 
sentans  à  l'Assemblée  du  Mans  leur  donnant 
plein  pouvoir  d'élire  ceux  qui  doivent  les  repré- 
senter aux  Etats  généraux^  et  les  ont  chargés  de 
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présenter  lodil  cahier,  de  leurs  plaintes  cl 
doléances,  en  foy  de  quoy  ceux  (pii  savent  écrire 
ont  signé. 

Signé  :  Michel  PonciiÉs,  René  Bkllanger, 
Julien  Perrolx,  Pierre  Fkfeu,  Jacques  Blanxhet, 
Georges  PiCHARD,  Victor  Papin,  Pierre  Rousseau, 
Jean  Nivelais,  Louis  Pérou,  J.  Pasquier,  René 
Després,  François  Rousseau,  Louis  Leboucq, 
Pierre  Leereton,  Pierre  Legou,  Pierre  Lebatteux, 
Ambroisc  Bellanger  sindic  de  Spay. 

Surfond. 

Le  6  Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Surfond  s 'étant  réunis 
pour  nommer  leurs  députéo  à  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Maine  déclarent  : 

«  Que  comme  leur  paroisse  est  enclavée  dans 
«  celle  de  Yolnay  et  que  leurs  maux  leur  sont 
«  communs  avec  les  habitans  de  cette  paroisse, 
«  ils  ne  feront  point  de  cahier  particulier  de 
«  doléances,  mais  qu'ils  se  réfèrent  et  joignent 
«  à  celle  desdits  habitans  de  Volnay,  dont  ils 
«  nous  ont  dit  avoir  eu  une  pleine  connoissance.  » 

Signé  :  G.  Emry,  C.  Busson,  René  Touchard, 
François  Jarry,  Michel  Papin,  J.  Ledru,  J. 
Busson,  R.  Le  Conte,  L.  Leconte^  M.  Barbault, 
et  Cornilleau. 

Tassé. 

Aujourd'huy  sixième  jour  du  mois  de  Mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  l'assemblée 
convoquée  au  son   de  la  cloche  en  la  manière 
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accoutumée,  sont  comparus  au  lieu  ordinaire 
des  ditles  assemblées  par  devant  nous  Joseph 
Drouet  syndic  de  la  municipalité  du  dit  Tassé  les 
sieurs  David  Le  More,  Julien  Lelasseux,  Jean 
Deshayes,  François  et  Jean  Martin,  Matthieu 
Legendrc,  François  Le  Brun,  Pierre  Gentilhomme, 
René  Noury,  Jean  Le  Normand,  Matthieu  Lebaillif, 
Pierre  Gandon,  François  Tezé,  Pierre  Coignard, 
Pierre  et  Nicolas  Parage,  Pierre  Jamin,  Louis 
Bellanger,  Jean  et  Pierre  Dubois,  Mathurin  Bazille, 
tous  fermiers  et  bordagers  dudit  heu,  François 
Le  Roy  meunier,  tous  nés  français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impo- 
sitions, habitans  du  dit  bourg  et  paroisse  de 
Tassé  composée  d'environ  cent  douze  feux  lesquels 
pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par 
ses  lettres  données  à  Versailles  le  vingt-quatre 
Janvier  dernier  pour  la  convocation  et  tenue  des 
États  généraux  de  ce  royaume  et  satisfaire  aux 
dispositions  du  règlement  y  annexé  ainsi  qu'à 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine 
ou  Monsieur  son  Lieutenant  général,  dont  ils 
nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connoissance, 
tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite 
que  par  la  lecture  et  publication  ci-devant  faites 
au  prône  de  la  messe  de  paroisse  par  Monsieur 
Graverang  curé,  le  premier  du  présent  mois  et 
par  la  lecture,  publication  et  affiches  pareillement 
faites  le  même  jour  à  l'issue  de  laditte  messe  de 
paroisse^  au  devant  de  la  porte  principale  de 
l'église,  nous  ont  déclaré  qu'ils  alloient  d'abord 
s'occuper  de  la  rédaction  de  leur  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  et  en  effet  y 
ayant  vaqué,  ils  nous  ont  représenté  ledit  cahier 
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(lui  a  6\^  sifïnô  par  ceux  dosdits  habilans  qui 
scavoiit  signer  el  par  nous  après  l'avoir  coté  par 
première  et  dernière  page  et  paraphé  ne  varietur 
au  bas  d'icelle. 

Cahier  des  plaintes   et  doléances  de  la  paroisse 
de    Tassé. 

Les  doléances  de  la  paroisse  de  Tassé  sont 
fondées  non  seulement  sur  la  surcharge  des 
impôts,  mais  encore  sur  les  abus  tant  de  la 
répartition  que  de  la  perception. 

Les  objets  qui  les  intéressent  plus  particulière- 
ment et  avec  eux  la  plus  grande  partie  du 
royaume  sont  l'impôt  de  la  taille,  la  contribution 
pour  l'entretien  des  chemins,  les  fermes  de  la 
gabelle  et  du  tabac,  le  droit  de  francs  fiefs  et  le 
tirage  de  la  milice. 

1"  L'impôt  de  la  taille. 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Tassé  sont  si 
surchargés  de  taille,  qu'en  général  les  biens 
fonds  y  sont  imposés  du  tiers  au  quart  de  leur 
produit,  indépendamment  de  l'impôt  des  ving- 
tièmes communs  à  tous  les  propriétaires.  Le 
poids  de  cet  impôt  écrase  les  fermiers  qui  privés 
de  toutes  ressources  patrimoniales  n'en  trouvent 
que  dans  leur  industrie,  leurs  enfans  réduits  à  la 
misère  augmentent  tous  les  ans  les  classes  des 
manœuvres  et  des  journaliers  qui  à  cause  de  la 
modicité  des  salaires  ne  subsistent  en  partie  que 
par  les  aumônes  d'un  curé  à  qui  la  médiocrité  de 
son  bénélice  ne  laisse  souvent  que  des  désirs  im- 
puissants, d'autant  qu'il  y  a  plusieurs  décimateurs 
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dans  la  paroisse  et  des  fermiers  qui  aujourd'huy 
moins  indigens  entrevoient  dans  l'avenir  un  sort 
pareil  pour  leurs  propres  enfans.  De  là  cette 
inquiétude  perpétuable  sur  le  prix  des  comestibles, 
sur  leurs  commerces,  inquiétude  qui  force  sou- 
vent l'administration  à  des  proliibitions  funestes 
à  la  circulation,  telles  que  celle  qui  existe  dans 
ce  moment  sur  la  vente  des  bleds  qui  ne  peut  se 
faire  que  dans  les  marchés,  prohibition  qui  met 
les  fermiers  dans  l'impuissance  de  payer  à  terme, 
par  celle  de  se  défaire  de  leurs  denrées  que  dans 
un  tems  très  lonçf.  De  là  enfin  ces  murmures,  ces 
émeutes  et  ces  soulèvemens  qui  l'année  dernière 
ont  affligé  une  paroisse  du  voisinage  et  qui  n'ont 
été  que  trop  généraux  dans  toutes  les  provinces. 
Si  l'impôt  par  lui-même  est  aussi  onéreux  aux 
habitans  de  Tassé,  la  forme  de  la  répartition  est 
sujette  aux  plus  grands  inconvéniens.  La  rédac- 
tion du  rôle  de  la  taille  est  confiée  à  deux 
collecteurs  qui  par  l'ordre  du  tableau  s'en 
trouvent  presque  toujours  incapables.  Ce  rôle 
devroit  être  rédigé  dans  les  paroisses.  Les 
procureurs  et  les  huissiers  des  élections  à  qui  la 
rédaction  est  défendue  par  tous  les  règlemens, 
ont  mille  moyens  d'éluder  la  loy  et  la  font  sous 
le  nom  de  leurs  clercs;  la  répartition  devient 
arbitraire  entre  leurs  mains.  Quiconque  peut  et 
veut  faire  un  présent  est  sûr  d'être  traité  avec 
faveur.  Enfin  ces  procureurs  et  ces  huissiers  vont 
eux-mêmes  solliciter  ce  travail,  et  malheur  aux 
collecteurs  qui  se  refusent  à  leurs  demandes; 
ils  sont  sûrs  d'avoir  vingt  procès  à  essuyer.  Si  la 
collecte  de  la  taille  est  une  charge  à  laquelle 
aucun  individu  de  la  communauté  ne  puisse  se 
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refuser,  il  serait  juste  au  moins  qu'en  lui  laissant 
l'embarras  de  la  répartition,  on  chargfcàt  de  la 
rédaction  du  rôle  une  assemblée  municipale 
devant  laquelle  chacun  pût  porter  ses  réclama- 
lions. 

2"  La  conlrihution  pour  l'entretien  des 
grandes  rouies. 

Le  sort  de  celle  contribution  suit  ccluy  de  la 
taille,  les  habitansdc  Tassé  y  sont  nécessairement 
trop  imposés.  Lors  de  la  conversion  des  corvées 
en  argent,  il  avait  été  réglé  (}ue  la  contribution 
ne  s'élèveroit  dans  aucun  cas  au  dessus  du  quart 
du  gros  de  la  taille.  Cette  règle  qui  n'étoit  qu'une 
interprétation  k  fortiori  est  devenue  la  règle 
générale  de  l'imposition.  On  ?  imposé  partout 
un  quart  et  la  somme  de  la  contribution  de 
chaque  communauté  étant  souvent  trop  forte 
pour  le  besoin  des  travaux  des  routes  qui  l'inté- 
ressent, on  a  employé  ces  fonds  à  des  entreprises 
fort  éloignées.  On  est  allé  même  jusqu'à  aban- 
donner les  travaux  des  chemins  qui  traversent 
ces  communautés  pour  s'occuper  d'entreprises 
que  la  considération,  le  crédit  et  des  intérêts 
particuliers  avoient  décidé.  Sa  contribution  de 
l'année  dernière  a  monté  à  près  de  cinq  cent 
livres  et  elle  n'a  pas  un  seul  chemin  praticable. 
On  eût  du  au  moins  employer  la  moitié  de  cette 
contribution  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
chemins  de  traverse  qui  conduisent  aux  grandes 
routes  dont  elle  est  éloignée  de  toutes  parts. 
Personne  ne  doit  le  sacrifice  total  de  son  intérêt 
particulier  à  celuy  que  quelques  spéculateurs  ont 
voulu  nommer  l'intérêt  général. 
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On  ne  parlera  point  des  abus  de  détail.  Les  états 
généraux  ne  recevront  à  cet  égard  que  trop  de 
réclamations. 

3°  Les  fennes  de  la  gabelle  et  du  luhac. 

L'impôt  de  la  gabelle  déjà  très  onéreux  par 
luy-même  l'est  encore  davantage  par  une  réparti- 
tion que  son  égalité  même  rend  une  injustice 
criante. 

Dans  le  ressort  du  grenier  de  Malicorne  dont 
dépend  la  paroisse  de  Tassé,  la  ferme  générale 
qui  n'a  jamais  considéré  que  la  tacilité  de  la 
perception  oblige  chaque  individu  au  dessus  de 
huit  ans  à  la  même  consommation  annuelle  sans 
aucun  égard  à  la  diversité  qui  résulte  de  la 
différence  de  nourriture  et  de  sexe.  L'homme 
aisé  qui  a  cinq  ou  six  serviteurs  à  ses  gages  et 
qui  les  nourrit  bien  consomme  proportionnelle- 
ment plus  de  sel.  Sa  part  obligée  n'est  pas  suffi- 
sante, il  la  double  souvent,  et  le  manœuvre  qui 
au  retour  de  sa  journée  ne  se  substante  que  d'un 
peu  de  soupe  en  a  trop  des  deux  tiers.  Il  pourroit 
revendre  son  superflu,  mais  par  une  loy  barbare, 
s'il  ne  veut  être  poursuivi  comme  faux  saunier 
il  est  forcé  de  répandre  et  de  perdre  une  denrée 
dont  l'achat  luy  coûte  souvent  la  vente  de  quel- 
ques meubles.  Si  malgré  les  risques,  il  se  hazarde 
et  se  laisse  surprendre  dans  un  commerce  non 
permis,  le  sel  du  grenier  est  toujours  à  la  véri- 
fication réputé  sel  de  contrebande,  parce  que 
cette  vérification  n'est  faite  que  sur  l'affirmation 
d'un  minoteur  homme  soudoyé  par  la  ferme  et 
l'ordonnance  des  aides  et  gabelles  défend  même 
d'employer  un  autre  expert  plus  désintéressé. 
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Entiii,  on  ne  peut  trop  se  récrier  sur  la  mau- 
vaise (jualité  des  sels.  Le  poids  du  minot  est 
aujourd'huy  denviron  un  vinglièmc  au  dessous 
lie  celuy  qui  avoit  été  réglé  par  l'ordonnance  des 
aides  et  gabelles.  Celte  différence  vient  : 

1"  De  ce  qu'on  ne  suit  point  dans  les  greniers 
la  loy  imposée  par  cette  ordonnance  de  n'enta- 
mer une  masse  qu'après  deux  ans  de  dépôt;  elle 
l'est  dans  l'année. 

2°  De  ce  que  l'adjudicataire  des  gabelles  en 
traitant  avec  les  propriétaires  des  marais  salans 
ne  s'approvisionne  que  des  sels  de  mauvaise 
qualité,  et  que  par  une  convention  expresse,  on 
les  retire  du  marais  avant  qu'ils  ayent  pu  prendre 
une  maturité  sulTisante.  Ils  sont  mêlés  de  limon 
et  pèchent  et  par  le  poids  et  par  la  qualité.  Tous 
ceux  qui  connoissent  la  fabrication  des  sels  et  les 
achats  de  la  ferme  attesteront  cette  vérité  Ils 
attesteront  que  le  sel  (jui  revient  prix  moyen 
rendu  dans  les  greniers  à  dix-huit  deniers  la 
livre,  ne  luy  coûte  pas  deux  deniers  d'achat.  En 
le  payant  un  pour  plus,  elle  pourroit  fournir  du 
sel  de  bonne  qualité  et  sa  spéculation  roule  sur 
moins  d'un  denier  de  différence  par  livre  sur  une 
denrée  qu'il  vend  de  treize  à  quatorze  sols. 

L'impôt  de  la  gabelle  trop  onéreux  pour  subsis- 
ter, doit  être  si  les  besoins  de  l'état  l'exigent 
converti  en  un  abonnement;  il  n'est  aucune 
communauté  qui  ne  s'y  soumît  de  grand  cœur. 

Depuis  que  la  terme  générale  s'est  réservée  la 
distribution  du  tabac  en  poudre,  il  s'est  élevé  une 
réclamation  universelle  elle  a  trouvé  par  ce 
moyen  le  débit  de  tous  ses  tabacs  avariés,  et 
même  de   ceux  saisis   en  contrebande  qui   par 
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tous  les  règlemens  dévoient  être  brûlés  qui 
l'étoient  autrefois  et  qui  ne  le  sont  plus  à  présent. 
Le  tabac  vendu  à  l'entrepôt  où  la  paroisse  de 
tassé  se  fournit  est  d'une  qualité  très  médiocre 
et  peut  devenir  nuisible  à  la  santé  quoique  le 
tabac  ne  soit  pas  de  première  nécessité,  il  ne 
doit  pas  être  permis  d'exposer  la  santé  de  ceux 
pour  (|ui  il  est  devenu  un  besoin  réel  ce  qui  fait 
qu'il  faudrait  interdire  à  la  ferme  général  la  dis- 
tribution du  tabac  en  poudre. 

3°  Droit  de  francs  fiefs. 

Les  abus  sur  la  perception  de  cet  impôt  sont 
innombrables.  Sans  discuter  la  légalité  de  son 
origine,  il  n'avoit  été  imposé  sur  les  roturiers 
possédans  des  fiefs  que  par  ce  qu'ils  n'étoient 
pas  obligés  au  service  militaire.  Âujourd'huy 
ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  des  fiefs  tirent  à 
la  milice. 

Le  droit  de  franc  fief  est  un  obstacle  à  la 
vente  libre  des  biens  par  la  répugnance  qu'ont 
les  roturiers  à  faire  l'acquisition  de  ceux  qui  en 
sont  grevés.  Il  est  également  nuisible  au  roy  et 
aux  seigneurs  par  la  rareté  des  mutations  et  son 
produit  est  si  mince  qu'il  est  de  l'avantage 
général  d'en  demander  la  suppression. 

5°  Le  tirage  de  la  milice. 

Le  tirage  de  la  milice  est  un  de  ces  fléaux  qui 
aftlige  les  campagnes  sans  aucune  utilité  réelle. 
Quel  service  peut-on  attendre  dans  un  besoin 
imprévu  d'une  armée  indisciplinée.  Son  avantage 
apparent  se  borne  à  la  facilité  de  pouvoir  ras- 
sembler au  premier  ordre  70,000  hommes. Les 
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inconvéniens  qui  en  résultent  sont  très  graves 
pour  les  paroisses  riu  plat  pays.  On  a  toléré 
i'usa^^e  de  former  une  bourse  en  faveur  de  celuy 
qui  tombe  au  sort  et  on  ne  |)Ourroit  avec  jusliee 
l'empêcher,  chacun  est  le  maître  de  faire  de  son 
argent  l'emploi  (ju'il  juge  ;i  propos.  Cependant 
cet  usage  coûte  <i  chaque  paroisse  chaque  année 
environ  300  livres,  le  déplacement  des  garçons 
et  leur  dépense  coûte  au  moins  autant;  enfin  h 
perte  du  travail,  les  querelles  qui  sont  souvent 
sanglantes  doivent  aussi  entrer  en  considération, 
c'est  une  évaluation  d'environ  600  livres.  Ce  n'est 
pas  exagérer  que  de  porter  à  vingt  millions  par 
an  la  somme  de  cet  emploi  indirect  et  avec  cette 
somme  mieux  employée,  on  pourroit  soudoyer 
une  milice  nationalle  et  disciplinée. 

La  milice  est  donc  un  véritable  impôt,  quoique 
indirect  et  sa  suppression  (jui  n'affoibliroit  en  rien 
la  force  de  l'armée,  assureroit  la  tranquillité  des 
familles  et  arrêtcroit  l'émigration  d'un  nombre 
considérable  d'individus  que  la  crainte  du  sort 
soustrait  à  l'agriculture. 

Tel  est  l'objet  particulier  des  doléances  des 
habitans  du  dit  Tassé. 

Signé  :  J.  Le  Lasseix,  G.  Ckubelle,  M.  LeGendre, 
Louis  Bellanger,  François  Martin,  Jean  Martin, 
Pierre  Gentilhomme,  Pierre  Gandon,  Jean  Pierre 
Dubois,  M.  Le  Baillif,  J.  Normand,  Jean  Deshay, 
David  Le  More,  F.  Le  Brun,  Joseph  Drouet. 

Tassillé. 

Âujourd'huy  six  mars  mil  sept   cent   quatre- 
vingt  neuf,  nous  habitans  de  la  paroisse  de  Tassilé 
VI.  S** 
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cy  après  dénommés  nous  nous  sommes  assemblé 
au  son  do  la  cloche  dans  le  lieu  ordinaire  des 
assemblée  municipalle  convoquée  par  nous 
Jacques  .Millet  procureur  sindic  de  la  municipalité 
et  ce  devant  nous,  n'ayant  point  d"aulre  officiers 
dans  la  paroisse  et  les  habitans  présent  sont  : 
Pierre  Boudevin,  Augustin  Jolais,  Louis  Blanchet, 
René  Robin,  François  Lambert,  Michel  Devaux, 
Joseph  Guet,  Louis  Langlois,  Jean  Lambert, 
Guillaume  Le  Guy.  Après  avoir  conféré  ensemble 
pour  la  rédaction  du  cahier  de  doléance  ordonné 
par  Sa  Majesté  qui  doit  être  porter  à  l'assemblée 
préliminaire  qui  se  tiendra  au  Mans  le  neuf  mars 
et  avons  député  Guillaume  Le  Guy  pour  présenter 
le  dit  cahier. 

Sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  nous  deman- 
dons : 

^°  Que  sous  quelque  dénommation  que  ce  soit, 
qui  ni  ai  qu'un  impôt  qui  sera  payé  indistincte- 
ment par  la  noblesse,  le  clergé  et  le  tiers  état  et 
qu'il  ne  soit  pas  prélevé  sur  des  habitans  sou- 
vent sans  pain  tels  sont  les  journaliers  obligé 
de  vivre  avec  plusieurs  enfans  d'une  somme  de 
six  à  sept  sols  qu'on  leur  donne  par  jour. 

2°  Que  la  gabelle  soit  totallement  supprimée 
pour  plusieurs  raisons  :  premièrement  par  les 
frais  énorme  qu'elle  occasionne  à  Sa  Majesté, 
secondement  par  le  prix  énorme  qu'on  est  obligé 
d'acheter  le  sel  dans  nos  province  où  la  moitié 
de  notre  monde  ne  peut  fournir  à  l'argent  pour 
sa  subsistance  première  motrice  de  la  population 
et  de  l'agriculture. 

3°  La  supression  des  franc  fiefs  qui  avilissent 
le  tiers  état  raporte  peut  à  Sa  Majesté,  onéreux 
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dans   leur   perception   et  très  préjudiciable  au 
progrès  de  l'ai^'ricullure. 

i"  Vn  tarif  cier  et  à  la  portée  de  tout  le  peuple 
pour  les  droits  des  notaires  et  des  contrôleur. 

5°  La  supression  des  droits  sur  les  boissons, 
les  huiles,  cuirs  et  boucheries  comme  étant  très 
contraire  au  commerce. 

60  Un  nouveau  code  de  loix  en  tous  genre 
assé  cler  et  simple  pour  que  chaque  curé  dans 
sa  paroisse  puisse  arrêter  ou  juger  les  peli 
litiges,  pour  éviter  à  ses  paroissiens  une  cantilé 
de  frai  inutile  et  multiplié  que  font  les  ofliciers 
des  hautes  et  basses  juridictions. 
■  70  La  destruction  tolalle  des  juridictions  sei- 
gneuriales (jui  entretienne  dans  nos  campagnes 
l'envie  de  la  procédure  et  font  négligé  l'agricul- 
ture. 

8°  Qu'on  rende  la  justice  gratis,  que  les  juges 
soient  borné  aux  honoraires  atachés  à  leur  office 
et  que  ce  soit  autanst  de  service  dont  leurs  con- 
citoyens leur  seront  redevable. 

9"  La  supression  des  dixmes  de  chapitres,  de 
moines  et  celles  inféodées  qui  s'enlève  de  nos 
paroisses  sans  en  laisser  un  grain  pour  la  subs- 
tance des  pauvres  et  laisse  par  ce  moyen  là  à 
la  charge  d'un  curé  qui  quelquefois  n'en  a  pas 
trop  pour  lu  y. 

tO"  Qu'on  donne  au  viciaire  une  somme  prélevée 
sur  les  dicimateurs  ou  occupant  afin  qu'il  puisse 
vivre  sans  être  obligé  d'aller  demander  à  des 
malheureux  qui  souvent  n'ont  pas  de  pain. 

l|o  La  supression  des  honoraires  aux  enterre- 
ments et  qu'ils  soient  obligé  de  les  fairre  gratis. 

120  Qu'on  suprime   une  partie  des    chapitres 
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gens  charilables  ne  prennoient  leur  deffense  etn'en 
levassent  pour  eux;  cela  arrive  tous  les  jours. 

Art.  :2. 

L'obligation  où  est  le  peuple  de  lever  du  sel  à 
tel  grenier,  plutôt  qu'à  un  autre,  gêne  beaucoup 
sa  liberté.  Un  lait  arrivé  depuis  peu  en  noire 
paroisse  en  est  la  preuve  et  nous  allons  le  rap- 
porter. L'n  particulier  seul  avec  sa  femme  qui 
ctoit  entre  les  bras  de  la  mort,  se  trouvant  sans 
sel,  proftita  d'un  moment  de  calme  pour  aller  en 
achetfer  chez  le  regrattier  de  Saint-Symphorien 
dont  il  n'étoit  éloigné  que  d'un  quart  de  lieues 
ne  pouvant  en  venir  chercher  en  notre  bourg 
dont  il  est  éloigné  d'une  lieue.  (Il  faut  observer 
que  la  paroisse  de  Saint  Symphorien  lève  le  sel 
au  grenier  de  Loué  et  que  celle  de  Tennie  le 
lève  à  Sillé.)  Le  surlendemain  les  archers  de  la 
gabelle  se  rendent  chez  lui  et  dressent  contre  lui 
un  procès  verbal  comme  aïant  du  faux  sel.  Il 
auroit  infailliblement  été  poursuivi  s'il  n'eût  eu 
recours  à  des  personnes  charitables  qui  ont  pris 
sa  deffense  et  sont  enfin  parvenues  à  le  délivrer 
de  leurs  poursuittes. 

Art.  3. 

Comment  Voudriez-vous  que  le  peuple  eût  con- 
fiance en  les  commis  au  sel,  pendant  que  les 
fermiers-généraux  la  leur  refusent  eux-mêmes? 
Ces  derniers  ont  soin  de  faire  constater  la  quan- 
tité de  sel  qu'ils  leur  confient  et  abondonnent  à 
leur  proffit  l'excèdent  qui  se  trouve  au  débit.  Par 
ce  moyen  les  employers  mercenaires  tâchent  de 
livrer  au  peuple  le  moins  de  sel  qu'ils  peuvent,  en 
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ne  donnant  pasla  mesure  ni  Ippoids, (car  (|iii  d'en- 
tre nous  peut  se  ttatler  d'avoir  rcnts  livres  de  sel 
au  minol?]  nous  ne  parlons  point  de  la  (|aalilc. 
Nous  ne  leur  ferons  pas  reproches  de  n'être 
pas  propres.  Quchjues  ordures  (jue  le  peuple 
apporte  dans  le  grenier  à  sel,  ils  ont  soin  de  les 
balayer  avec  le  sel  pour  les  vendre  à  la  huitaine 
pour  raison  de  treize  sols  six  deniers  la  livre.  Et 
si  quelqu'un  maladroit,  en  se  livrant  de  son  sel, 
en  laisse  tomber  un  peu  par  terre,  on  ne  lui 
donne  pas  le  temps  de  le  ramasser.  Ce  n'est  pas 
qu'on  veuille  qu'il  soit  perdu,  mais  à  la  fin  on  le 
balaye  avec  les  ordures  dans  la  masse  et  on  le 
revend  une  seconde  fois.  Nous  ne  finirions  point, 
s'il  nous  fallait  rapporter  touter  les  indignités  que 
cet  impùt  occasionne. 

Chapitre    II 

Du  tabac. 

La  consommation  immense  qui  se  fait  de  cette 
denrée,  en  a  rendu  l'usage  comme  de  première 
nécessité  dont  la  ferme  a  su  proftiter  pour  oppri- 
mer le  peuple  par  des  vexations. 

Article  premier. 

Les  fermiers  généraux,  peu  contents  des 
immenses  proffîts  qu'ils  font  sur  la  ferme  du 
tabac,  ont  encore  enlevé  au  peuple  le  droit  de  le 
râper  et  de  l'accommoder,  ce  qui  faisoit  subsister 
peut  être  plus  de  vingt  mille  personnes  dans 
l'État;  et  par  ce  moyen  obligent  le  peuple  d'user 
de  tabac  bon  ou  mauvais,  sans  qu'il  ose  s'en 
plaindre  et  lui  font  paier  fort  chert. 
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Art.  2. 

Les  habitants  des  campagnes  se  servent  plus 
volontiers  du  tabac  pillé  que  d'autre  et  depuis 
quelque  tems  cette  jouissance  leur  est  enlevée  et, 
s'ils  veulent  avoir  du  tabac  à  piller,  il  faut 
qu'ils  en  achettent  du  rappé  dont  ils  ne  se  servent 
point  et  sont  obligés  de  le  piller  lui  même, 
ce  qui  leur  occasionne  une  perte,  et  un  profiit  à 
la  ferme. 

Chapitre   III 

De  la  taille 

Tout  le  monde  est  instruit  des  frais  immenses, 
des  emprisonnements  qu'occasionne  cet  impôt  et 
de  la  dureté  de  quelques  uns  des  commis  à  sa 
perception,  un  fait,  qui  nous  a  été  transmis,  en 
est  la  preuve.  Un  de  nos  ancêtres,  collecteur, 
ne  pouvant  paier,  au  gré  du  receveur,  le  supplioit 
de  lui  accorder  du  délay  afin  de  ne  pas  faire  de 
frais  à  de  pauvres  malheureux  (jui  n'avoicnt  que 
de  la  paille  sur  quoi  coucher.  Ce  tigre  impitoya- 
ble répond  d'un  air  terrible  au  pauvre  collec- 
teur; hé  bien,  apportez-moy  leur  paille,  elle 
servira  pour  mes  chevaux. 

Quelle  autre  plus  criante  injustice  encore  que 
celle  des  taxes  d'office. 

Chapitre  IV 
Des  vingtièmes. 

Que  de  matières  à  réflexions,  que  d'injustices 
dans  la  répartition  de  cet  impôt  ? 
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Article  premier. 

Que  doit  on  penser  do  ces  abonnements  secrets 
de  vingliômes  dont  le  peuple  n'a  point  de  con- 
noissance,  sinon  (ju'ils  sont  frauduleux,  suivant 
cet  axiome  de  l'Evangile,  celui  qui  fait  mal,  craint 
la  lumière.  Oui!  tous  ces  crésus  du  monde  payent- 
ils  même  le  centième  de  leurs  immenses  posses- 
sions, pendant  que  la  chaumière  du  pauvre  est 
évaluée  à  un  denier  prêt. 

Art.  2. 

Qu'un  oflicicr  des  vingtièmes  vienne  vériffier 
les  biens  des  campagnes,  il  n'écoutera  pas  les 
plaintes  du  peuple,  mais  il  s'apprivoise  et  sourit 
aux  caresses  des  grands,  qui  le  tlattent  à  contre 
cœur,  mais  leurs  intérêts  l'exigent.  Il  n'est  point 
de  politesse  qu'on  ne  lui  fasse,  rien  n'est  négligé 
pour  l'aveugler  sur  la  vallcur  de  leurs  possessions 
et  leur  temps  n'est  point  perdu.  Dites  moy  com- 
ment accorder  celte  souplesse  avec  ces  senti- 
ments dont  ils  font  parade. 

Chapitre  V 

De   la    Corvée. 

Le  joug  de  la  corvée  autrefois  si  insupportable 
au  peuple  commence  à  devenir  plus  doux  et 
nous  espérons  de  jour  à  autre  le  voir  devenir 
encore  plus  léger.  Nous  désirons  que  la  confec- 
tion des  grandes  routtes  soit  confiée  aux  soins 
des  assemblées  provincialles  ;  que  les  alteliers 
soient  plus  multipliés,  afin  que  chaque  paroisse 
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prétende   à  l'adjudication    do  tjuelques   parties 
pour  faire  travailler  les  pauvres. 

Chapitre  VI 

Des  contrôlles  et  insinuations. 

A  peine  un  in-folio  suftirait-il  pour  détailler  les 
injustices  commises  dans  la  perception  des  con- 
trôlles. Autant  de  contrôleurs  différents,  autant 
de  différentes  manières  de  percevoir  les  droits, 
c'est  pour  nous  un  labirinlo  où  nous  ne  pouvons 
entrer  ni  sortir. 

Article  premier. 

Nous  reconnoissons  l'utilité  des  contrôlles  et 
insinuations  pour  assurer  une  date  certaine  aux 
actes,  mais  l'arbitraire  qui  y  règne  fait  oublier 
tous  ses  avantages. 

1°  N'est-il  pas  contraire  à  la  justice  que  la 
ferme  ait  droit  de  réclamer  pendant  trente  ans 
son  dû  contre  un  particulier  et  que  ce  particulier 
n'ait  que  deux  ans  pour  le  réclamer  contre 
elle. 

2°  N'est-il  pas  encore  contraire  à  l'équité  que 
si  la  terme  plaide  contre  un  particulier  et  quil 
succombe,  elle  se  fasse  rembourser  de  tous  ses 
frais  et  qu'au  contraire,  si  la  ferme  succombe,  le 
particulier  perd  encore  les  siens  ? 

Art.  2. 

Les  francs  fiefs  sont  une  nouvelle  source 
féconde  pour  rassasier  la  voracité  de  la  linance; 
tout  le  monde  l'éprouve  à  chaque  instant.  Combien 
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de  demandes  exhorbilantes  fournies  par  ces 
tigres,  (lui  ne  sont  point  légitimes  ?  Leur  réduc- 
tion en  est  la  preuve. 

Combien  de  terres  censivcs  deviennent  hom. 
magécs  par  leur  industrie  destructive  !  lirons  le 
voille  sur  tous  ces  objets  de  désespoir. 

Un  tiirif  clair  et  net,  à  la  connoissancc  de  tout 
le  peuple,  l'accroissement  de  tous  les  biens  hom- 
mages pour  une  somme  (pielconque  payée  comp- 
tant et  employée  au  remboursement  des  dettes 
de  l'Étal,  sont  les  seulles  barrières  qu'on  puisse 
opposer  à  la  fureur  de  ces  harpies. 

Chapitre  VII 

Des  aides  et  de  la  douane. 

Les  habitants  des  campagnes  étant  moins  assu- 
jettis aux  droits  des  aides  et  de  la  douane  que 
ceux  des  Villes,  en  connoissent  moins  les  abbus, 
mais  nous  trouvons  révoltant  qu'un  homme  cha- 
ritable ne  puisse  pas  assister  un  pauvre,  son 
voisin,  d'un  verre  de  vin,  sans  s'esposer  à 
l'amande. 

Chapitre  VIII 


Des  huissiers  priseurs. 

man 
•s    pr 
peuple. 


Lies  nuissiers  priseurs. 

Il  ne  manquoit  plus   que  l'établissement  des 
huissiers    priseurs  pour  combler   la  misère  du 


Art.  premier. 

N'est-il  pas  absolument   contraire  à   la  liberté 
du  peuple   d'être  obligé    de   choisir  pour  faire 
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l'invenlaire  de  ses  effets  des  gens  quin"onl  pas  la 
moindre  connoissance  de  leur  valleur,  ce  qui  fait 
nécessairemonl  la  perte  ou  des  mineurs  ou  des 
pt'res  et  mères;  d'être  forcé  de  les  paier  à  un 
prix  fort  haut,  pendant  qu'on  en  trouvoroit  à 
meilleur  marché  et  beaucoup  plus  instruits? 

Art.  2. 

N'est-il  pas  révoltant  que  le  particulier  qui  fait 
vendre  ses  effets  par  un  huissier  priseur  ne 
puisse  en  toucher  le  prix  et  qu'il  soit  forcé  de  les 
laisser  sans  garantie  entre  les  mains  de  cet  huis- 
sier, qui  peut  faire  bamiueroute  le  landemain? 

Art.  3. 

On  a  forcé  les  notaires  de  faire  au  juste  l'éva- 
luation de  leurs  charges  pour  en  paier  le  centième 
denier,  et  quelques  années  après  on  enlève  à 
ces  officiers,  utilles  au  public  et  même  indispen- 
sables, les  principaux  objets  qui  constituoient 
leurs  émoluments  et  on  exige  d'eux  le  même 
centième  ;  à  celte  réflexion,  la  raison  se  perd. 

Chapitre  IX 
De    la    Justice. 

C'est  le  pauvre  plaideur  qu'il  faut  interroger  sur 
les  abus  de  la  procédure.  Le  bon  droit  n'est  plus 
compté  pour  rien,  l'argent  et  la  protection  font 
tout,  etc.  Que  de  réformes  à  faire  dans  celle 
partie? 

Il  est  dur  pour  une  famille  honnête  de  porter 
l'ignominie  d'un  crime    commis  par  un  de  ses 
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mcmbios.  Mais  dira-ton,  ccllo  i|,rnoininio  rend  los 
faniillps  plus  attentives  à  voilier  sur  les  diiïérenls 
membres  (]ui  la  composent.  J'en  conviens.  Mais 
ne  pourroil-on  pas  trouver  un  moyen  tout  simple  ? 
Ce  seroit  d'obliiîer  les  parents  à  faire  eux-mêmes 
les  premiers  frais  de  poursuiltes  contre  leur 
membre  cangrainé  et  à  ce  prix  les  exempter  de 
l'infamie  et  n'en  couvrir  que  les  familles  qui 
négligeraient  de  le  faire. 

SECONDE  PARTIE. 

du  Clergé. 

Nous  divisions  le  clergé  en  liaut  et  bas.  Ce 
n'est  pas  que  nous  voulions  di-^e  par  cette  déno- 
mination que  le  bas  clergé  soit  plus  vil  et  plus 
méprisable  que  le  haut.  A  chaque  instant  nous 
serions  démentis  par  tous  nos  voisins  et  par 
notre  propre  expérience. 

Chapitre  I^r 
Dm     haut    Clergé. 

N'est-il  pas  révoltant  que  la  partie  du  haut 
clergé  que  nous  appelions  abbés  commendataires 
possède  la  meilleure  partie  des  biens  de  l'église, 
sans  lui  être  utille  en  aucunncs  choses  et  que  ces 
messieurs  absorbent  la  substance  du  laboureur, 
sans  donner  aucune  marque  de  bienfaisance 
aux  pauvres  des  paroisses;  l'expérience  nous  le 
prouve  tous  les  jours.  Notre  paroisse  contient 
pour  près  de  vingt  cinq  mille  livres  de  revenu 
ecclésiastique,  sans  qu'aucuns  propriétaires 
VI.  6 
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diceux  donnent  une  obolle  pour  souUager  le 
nombre  prodigieux  de  nos  pauvres,  et,  dans  ce 
revenu,  n'est  point  compris  celui  des  dixmes. 

Ces  biens  destinés  pour  les  avantages  de 
réglise  ne  seroient-ils  pas  mieux  employés  à 
dotter  des  hôpitaux,  à  former  des  établissements 
utilles  au  peuple,  qu'à  enrichir  et  fournir  à  la 
somptuosité  de  quelques  particuliers. 


Chapitre  II 
Du   bas  Clergé. 

Nous  avons  toujours  respecté  les  bons  et  utilles 
pasteurs  des  paroisses,  suivant  l'expression  du 
Roy,  et  c'est  en  leur  faveur  que  nous  réclamons 
les  revenus  des  dixmes  des  paroisses,  afin  que 
sur  iceux  leur  soit  assurée  une  honnête  subsis- 
tance, tant  pour  eux  que  pour  leurs  vicaires,  et 
de  parer  ces  derniers  de  l'ignominieuse  obligation 
de  chercher  la  glaine,  et  que  le  surplus  soit 
emploie  au  soulagement  des  pauvres,  ou  à  quel- 
qu'autre  utilité  publique. 

En  effet  quoi  de  plus  avilissant  pour  le  clergé 
que  de  voir  un  curé  obligé  de  faire  païer  à  des 
orphelins  la  sépulture  de  leurs  pères,  et  un 
vicaire  forcé  de  dire  la  messe  tous  les  jours  pour 
recevoir  douze  sols,  pendant  que  les  revenus 
immenses  de  la  dixme  sont  perçus  par  des  étran- 
gers qui  ne  laissent  en  les  paroisses  aucune  mar- 
que de  bienfaisance. 

C'est  aux  États  généraux  à  reformer  ces 
abus. 
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TROISIÈME  PARTIE 

De  la  Noblesse. 

Nous  respecterons  toujours  et  avec  raison 
celte  noblesse  qui  a  si  bien  mérité  ce  titre  par 
sa  grandeur  dame,  par  l'etï'usion  de  son  sang 
pour  la  patrie  et  par  d'autres  bonnes  (jualités  qui 
la  caractérisent,  et  nous  osons  nous  flatter  qu'elle 
désaprouvera  elle-même  les  abbus  de  ses  privi- 
lèges qui  sont  commis  sans  sa  participation  et  à 
l'appui  de  son  crédit. 

Art.  premier. 

La  noblesse  peut-elle  en  conscience  se  refuser 
à  païer,  en  proportion  de  ses  domaines,  les 
impôts  tels  que  le  peuple  les  paie  ?  Ce  refus  la 
déshonorerait. 

Cependant  quantité  de  seigneurs  jouissent  d'un 
immense  terrein  qu'ils  emploient  en  bosquets,  en 
avenues  sans  fin,  en  parterres,  en  bois  et  en 
prairies,  sans  en  païer  d'impôts.  Cela  est  con- 
traire à  leurs  intérêts  personnels,  à  l'agriculture 
et  à  la  population  du  royaume,  et  c'est  cette 
exemption  d'impôts  qui  les  rend  si  facilles  à 
laisser  tant  de  terrein  inutille,  ne  leur  seroit-il 
pas  aussi  gracieux  et  plus  avantageux  de  voir 
sous  leurs  yeux  des  moissons  abondantes,  que 
d'y  voir  des  arbres  de  mauvaise  odeur  et  des 
plantes  désagréables.  Que  de  terrein  perdu  qui 
fourniroit  la  subsistance  à  tant  de  familles.  Que 
d'habitations  se  formeroient  pour  des  familles 
entières,  qui,  à  l'aide  de  leur  travail,  y  élèveroient 
leurs  enfants. 
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Art.  2. 


Par  un  abbus  de  ces  privilèges,  les  personnes 
attachées  au  service  de  ces  seigneurs  s'arrogent 
le  même  droit  de  faire  valloir,  sans  paier  aucunes 
sortes  d'impôts,  et  le  tout,  sous  le  puissant  crédit 
de  leurs  maîtres. 

La  noblesse  peut-elle  soutenir  des  actes  si 
indignes  d'elle  et  si  contraires  à  elle-même,  qui 
se  dit  la  protectrice  de  la  patrie? 

Art.  3. 

Les  seigneurs  prétendent  que  les  arbres  com- 
ptantes le  long  des  chemins  de  traverse  dans 
l'étendue  de  leurs  fiefs  leur  appartiennent  mais 
par  un  droit  d'équité  ne  doivent-ils  pas  l'entre- 
tien de  ces  routes  ? 

Art.  4. 

Depuis  quelque  tems  les  seigneurs  se  font 
païer  les  ventes  d'un  bien  achetté  à  rente  amor- 
tisable;  il  est  contraire  à  la  justice  de  faire 
païer  à  quelqu'un  les  ventes  d'un  fond  qu'il  n'aura 
peut  être  jamais  en  toutte  propriété. 

Art.  o. 

Que  la  noblesse  exempte  de  milice  quelques 
uns  de  ses  domestiques  attachés  à  sa  personne, 
soit,  mais  qu'elle  exempte  tous  ses  domestiques 
indistinctement,  ce  droit  est  contraire  à  ce  qu'elle 
avance,  que  par  son  état  elle  est  commise  à  la 
deffense  de  la  patrie. 
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Ar.T.  6. 

La  noblesse  pciil-elle  cmploïcr  des  voies  injus- 
tes pour  s'exempter  rie  païer  des  impôts  qui 
rejaillissent  sur  le  peuple,  cela  est  encore  assez 
commun. 

Combien  d'entr'eux  font  engraisser  chez  eux 
dix,  vingt  poullardes  ou  oyes,  et,  au  moyen  de 
leurs  privilèges  de  ne  point  payer  d'entrées  pour 
les  productions  de  leurs  terres,  en  font  achetlcr 
au  marché  des  quantités  prodigieuses  (|ui  ne 
paient  cgallemcnl  rien,  sous  prétexte  qu'elles 
sont  de  leur  produit. 

Art.  7. 

La  noblesse  peut-elle  à  son  vu  et  à  son  scù 
souffrir  les  exactions  commises  contre  ses  vas- 
saux par  des  gens  à  leurs  gages,  qu'on  nomme 
feudistes,  l'arbitraire  dans  la  perception  de  leurs 
droits,  l'argent  qu'ils  tirent  des  particuliers  pour 
acensiver  leurs  terres  qui  sont  déjà  censives  et 
que  le  particulier  ne  peut  prouver  par  le  refus 
qu'on  lui  fait  de  déclarations,  ou  parce  qu'elles 
sont  perdues  par  la  négligence  des  seigneurs  à 
renouveller  leurs  chartriers,  et  ce  qui  met  encore 
ces  particuliers  aux  prises  avec  les  contrôleurs. 
On  le  répète,  la  noblesse  ne  devroit-elle  pas 
gémir  de  tels  excès. 

Art.  8. 

N'est-il  pas  suffisant  à  la  noblesse  d'avoir  le 
droit  d'enlever  ou  de  faire  enlever  par  ses  meu- 
niers une   portion  d'un  boisseau  de   blé  que  le 
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misérable  aura  achelté  à  grand  prix?  et  après 
que  ce  grain  est  en  farine,  d'avoir  encore  le 
droit  de  prendre  une  portion  de  sa  pâte?  ÎS'e  lui 
suffit-il  pas  davoir  droit  de  faire  manger  la 
moisson  du  laboureur  par  son  gibier  et  enlever 
la  semence  de  son  champ  par  ses  nombreux 
colombiers,  sans  vouloir  encore  s'exempter  de 
contribuer  aux  impôts?  La  corvée  due  aux 
seigneurs  n'est-elle  pas  encore  une  nouvelle 
charge  pour  le  peuple  qui  ne  peut  manquer  de 
succomber  sous  le  poids  de  ses  malheurs. 

Corollaire. 

De  tout  ce  qui  est  exposé  dessus  et  des  autres 
parts,  il  est  à  désirer  :  1°  Que  le  sel  soit  marchand. 
Ce  seroit  une  branche  de  commerce  qui  feroit 
subsister  des  milliers  d'hommes  et  que  le  pro- 
duit de  cet  impôt  fut  réparé  par  une  capilation. 
Que  de  frais  multipliés  seroienl  anéantis,  que  de 
meurtres  épargnés,  que  d'injustices  abolies  ! 
Mais  comme  il  pourroit  arriver  en  certain  tems 
des  disettes  de  cette  denrée,  il  seroit  nécessaire 
pour  la  prévenir,  d'un  magazin  au  compte  du 
Roy  en  différents  endroits  où  le  sel  seroit  vendu 
à  un  prix  modique. 

2°  Qu'il  lût  établi  un  seul  impôt  sur  tous  les 
biens  tant  du  clergé,  de  la  noblesse  que  du  tiers- 
état,  sans  aucuns  privilèges  qui  sont  toujours 
nuisibles  à  la  félicité  publique. 

3"  Qu'il  fût  établi  un  autre  impôt  sur  l'industrie 
et  le  commerce,  parce  que  sans  cela  les  fonds  de 
terre  tomberoient  et  tout  le  monde  employcroit 
son  argent  en  commerce. 
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i"  Oiiil  fiil  («tabli  on  ("h.Kiuo  arronflissomoiit 
un  hoinmo  public  ol  instruit  pour  ooulrôlcr  cl 
insinuer  les  acles,  ce  qu'il  feroit  j^ralis  et  il  seroit 
paie  aux  dépens  des  paroisses  de  son  arrondis- 
mont,  et  que  la  nomniinalion  de  cet  oflicier 
public  appartint  à  deux  députés  de  chaque  paroisse 
arrondissement. 

5°  Que  chaque  province  se  gouverne  comme 
pais  d'élals  et  que  lo  peuple  y  ait  un  nombre 
égal  de  représentants  à  ceux  du  clergé  et  de  la 
noblesse. 

6°  Que  la  masse  totalle  des  dettes  de  l'État  soit 
répartie  en  proportion  sur  chaque  province  qui 
seroit  chargée  d'en  paier  les  rentes  et  de  rem- 
bourser le  principal  en  un  tems  limité  et  que  pour 
y  parvenir,  il  fût  permis  aux  propriétaires  de 
biens  fonds  hommages,  de  les  faire  acensiver 
pour  une  somme  païée  comptant  et  emploïée  au 
remboursement  des  dites  dettes. 

"0  Que  tous  les  fonds  des  chapelles  et  bénéfices 
simples  de  cette  espèce,  fussent  vendus  et  que 
le  prix  en  provenant  fût  égallement  emploie  au 
remboursement  des  dites  dettes. 

8°  Il  seroit  à  désirer  que  les  dixmcs  qui  sont 
si  gênantes  pour  les  laboureurs  fussent  suppri- 
mées à  l'entier,  ou  du  moins  que  la  manière  de 
les  percevoir  fût  généralle  par  tout  le  royaume 
et  qu'on  fit  des  pensions  honnêtes  aux  curés  et 
vicaires  des  paroisses,  sans  que  ces  ecclésiasti- 
ques soient  obligés  d'exiger  d'un  orphelin  les 
frais  de  sépulture  de  son  père. 

9«  Que  si  les  dixmes  subsistent  leur  produit 
soit  emploie  à  la  subsistance  et  honnête  entretien 
des  prêtres  des  paroisses  qui  seront   tenus  de 
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fairo  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère  gratis, 
et  que  le  surplus  du  produit  de  ces  dixmes  soi*' 
emploie  au  soulagement  du  peuple  et  de  l'État. 
Amen, 

Signé  :  René  Debray,  René  Lamy,  Simon  Lan- 
GEvm  F.  Lepeltier,  Claude  Bgurgoin,  Jean 
Delhommeau,  Charles  Gautier,  Jean  Lemoyne, 
François  Desxos,  Michel  Guittet,  Martin  Poislier, 
Jean  Paxché,  M.  Corri.x,  François  Charlot,  Louis 
Delhommeau,  F.  LucÉ,  Gille  Le  Go,  P.  Breux, 
J.  Maignan,  François  Ligeard,  R.  Chauvin,  Jac- 
que  Vanmer,  Louis  Debray,  M.  Chauvin,  Mathu- 
rin  Poyvet,  Jean  Chauvin,  Jacques  Courcelles, 
Julien  Foucault,  Jacquc  Courcelle  sindic  de  la 
municipalité  et  Guesdon-Dubourg  notaire  royal. 

Terrehault. 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
paroisse  de  Terrehaultà  Sa  Majesté. 

La  dite  paroisse  est  située  dans  un  sol  très  in- 
grat, jamais  ou  presque  jamais  les  récoltes  n'y 
sont  completles;  on  n'y  voit  que  des  demi  récol- 
tes ou  des  trois  quarts  de  récoltes.  Souvent  on 
n'y  peut  semer  et  cette  année  no  vérifie  que  trop 
ce  que  avancent  les  soussignés.  11  ne  s'y  fait 
pour  ainsi  dire  aucun  commerce.  Jamais  les  ha- 
bitants y  cueillent  assez  de  grain  pour  leur  né- 
cessaire. Les  prés  qui  y  favoriseraient  un  peu  le 
nourri,  sont  ordinairement  les  victimes  des  inon- 
dations. Les  chemins  de  traverses  impraticables  ; 
le  peu  de  bois  qui  se  trouve  et  qui  seroit  le 
principal  débit  de  ses  habitants,   est  tous  les  hi- 
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vers  expose'*  au  pilliagc  des  pauvres  de  la  ville 
de  Bonnélablc.  Nul  resource,  nul  secours  pour 
ses  indigents,  chacun  df^lourne  ses  regards  de 
dessus  eux  pour  ne  s'occuper  (jue  de  son  néces- 
saire et  de  rac(iuit  des  impôts  excessifs  qui  liob- 
sèdent  sans  cesse.  En  conséquence  d'après  la  li- 
berté que  votre  majesté  veut  bien  nous  accorder, 
nous  soussignés  tous  habitants  du  dit  Tcrrehault, 
osons  lui  adresser  nos  plaintes  et  en  lui  ouvrant 
notre  cœur,  comme  des  eufans  à  un  père,  dépo- 
ser dans  son  sain  plein  de  tendresse  pour  ses 
peuples  le  poids  (jui  nous  accable  et  (jui  nous  a 
lait  verser  tant  de  larmes  et  tant  de  sueur,  sur- 
tout quand  nous  voyons  autour  de  nous  nos  en- 
fans  nous  demander  du  pain  et  que  nous  en  a- 
vions  pas  à  leur  donner, 

Nous  désirerions  que  les  impôts  fussent  di- 
minués et  fixés  comme  le  vingtième  dernier  et 
déposés  à  chaipie  ville  de  district.  Nous  souhai- 
terions que  le  sel  fut  marchand  qu'il  fut  libre  à 
cha(jue  particulier  de  faire  moudre  son  grain  là 
où  il  voudroit.  Quelle  disgrâce  pour  de  pauvres 
gens  d'acheter  bien  cher  le  grain  et  d'en  voir 
prendre  par  des  mains  injustes  jusqu'à  quatorze 
livres  pèsent  sur  soixante  et  on  n'ose  se  plaindre, 
ou  bien  il  fautplèder.  Le  maître  dont  la  religion 
est  surprise  soutien  son  meunier  et  fait  sommer 
le  sujet  de  moudre  à  son  moulin.  Qu'on  remédiat 
à  l'abus  des  pigeons  et  des  gibiers  qui  nuisent 
considérablement  aux  intérêts  des  cultivateurs; 
que  le  projet  des  grands  baillages  fut  mis  en 
exécution  ;  que  les  taxes  des  praticiens  fussent 
un  peu  plus  connues  des  peuples. 

Fait  et  araité  au  balet  de  cette  église,  aprais 
VI.  6* 
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lecture  faite  en  présence  des  soussignés. 

Signé  :  Maturin  Torin  membre,  J.  Chaillolt, 
Louis  Gaignard,  N.  Rapicault,  L.  Cherbonmi,r 
sendic  de  la  municipallité  et  Renault. 


Thomas  de  Courceriers  (Saint).  (Mayenne) 

Très  humbles  remontrances  faites  au  Roy,  par 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint  Thomas  de 
Courceriers,  province  du  Maine,  diocèse  et  élec- 
tion du  Mans,  en  conformité  de  vos  lettres  du  2i 
janvier  dernier,  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  sénéchal  du  Maine  du  seize  Février  aussi 
dernier. 

Les  dits  habitants  représentant  à  votre  Majesté 
qu'ils  sont  chargés  de  beaucoup  d'impôts,  non 
seulement  de  ces  impôts,  mais  encore  de  la  ma- 
nière coûteuse  et  dispendieuse  avec  laquelle  on 
en  fait  la  perception  sur  nous.  Ces  impôts  con- 
sistent dans  le  principal  de  la  taille,  le  second 
brevet,  la  capitation,  les  vingtièmes,  le  sel,  le 
tabac,  le  contrôle  et  les  francs-tiefs.  Tous  ces  im- 
pôts se  perçoivent  par  des  lois  différentes  et  igno- 
rées des  gens  de  la  campagne  qui  préfèrent  de 
payer  ce  qu'on  leur  demande  plus  tôt  que  d'es- 
suier  des  procès  avec  les  fermiers  généraux  ou 
leurs  commis. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  désireroicnt  les  dits 
habitants,  qu'ils  pussent  faire  leurs  roUes  de  la 
taille  et  accessoires  au  lieu  de  leur  district,  ce 
qui  leur  serait  bien  moins  coûteux  que  d'aller 
les  faire  rédiger  dans  la  ville  du  Mans;  que  ce 
rolle  fut  seul  et  unique  pour  la  taille,  brevet,  ca- 
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pitation  cl  prrands  chemins  et  que  ces  qualrcs 
taxes  lussent  réduites  dans  une  seule  taxe  pour 
chaiiue  cotlizé. 

Vinglièmex. 

Que  les  deux  vingtièmes  fussent  supprimés,  ou 
du  moins  un.  Il  arrive  fréquemment  que  les  pro- 
priétaires ont  des  l'crmiers  qui  deviennent  insol- 
vables et  réduits  à  la  mendicité  par  la  multitude 
des  impots  dont  ils  sont  chargés.  Les  propriétai- 
res perdent  quelquefois  une  ou  deux  fermes  et 
même  plus  avec  leurs  fermiers,  et  indépendam- 
ment de  ces  pertes,  ils  sont  néanmoins  obligés  de 
payer  les  vingtièmes  pour  plusieurs  années  de 
leurs  fonds  (jui  ne  leur  ont  rien  produit. 

Gabelle. 

Que  la  gabelle  soit  suprimée  et  qu'on  paye  au 
Roy  la  part  qui  lui  revient  actuellement  du  sel  ; 
que  cette  part  soit  perçue  sur  le  sel  en  le  sortant 
des  salines,  et  que  le"  commerce  en  soit  libre 
par  tout  le  royaume. 

Tabac. 

Que  le  tabac  fut  également  libre  et  qu'on  paye 
aussi  au  Roy  ce  qui  lui  en  revient  actuellement 
sur  les  lieux  où  on  le  cueille  et  avant  que  de  le 
débiter. 

Francs-fiefs 

Que  les  francs-liefs  fussent  suprimés  ou  du 
moins  modérés  d'un  tiers,  c'est  à  dire  des  dix 
sols  pour  livre.  Lorsqu'il  faut  payer  le  droit  de 
franc  fief,  d'un  objet  qui  vaut  cent  livres  de  re- 
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venu  annuel,  les  fermiers  généraux  font  payer 
cent  cinquante  livres,  c'est  donc  ciiKinante  livres 
qu'il  faut  payer  plus  que  le  produit  du  fond. 

Jurés-priseurs. 

Que  les  jurés-priseurs  qui  font  les  ventes  de 
meubles  et  effets  mobiliers  soient  supprimés,  a- 
tendu  que  le  public  est  grève  par  la  perception 
des  droits  qu'ils  perçoivent  pour  leurs  vacations 
et  expéditions  et  il  arrive  souvent  que  ceux  qui 
leur  font  faire  des  ventes  ont  beaucoup  de  peine 
à  se  faire  rendre  compte  par  les  jurés  priscurs 
de  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  eux. 

Dixmes. 

Plusieurs  eclésiasti<iues,  tant  curés,  religieux, 
chanoines  et  autres  bénéficiers  perçoivent  des 
dixmes  en  beaucoup  de  paroisses  autres  que  la 
leur  et  sans  entrer  ni  contribuer  en  rien  dans  les 
charges  des  paroisses  où  ils  perçoivent  ces 
dixmes.  Demandent  les  dits  habitants  que  ces 
dîmes  soient  réunies  pour  l'avenir  aux  cures  des 
paroisses  sur  lesquelles  elles  sont  perçues- 
Corvées  . 

Que  de  la  somme  qui  est  payée  chaciue  année 
par  les  habitants  de  celte  paroisse  pour  les  tra- 
vaux des  grands  chemins,  il  en  fut  retenu  un 
tiers  ou  un  quart  qui  seroit  employé  en  forme 
de  travaux  de  charité  pour  raccommoder  les 
chemins  de  cette  paroisse, 

Qu'il  y  a  en  cette  paroisse  environ  six  cent  ha 
bitants,  des  quels  il  y  en  a  au  moms  cent  quatie 
vingt  qui  vont  à  la  charilé. 
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Fait  et  arrêté  à  la  tombe  du  ciineliî're  de  cette 
paroisse,  ce  joiirfi'iiui  Dimanche  premier  Mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Tarot,  Michel  Vannier,  M.  Lalnay,  J. 
Bedouet,  F.  Chapron,  Pierre  Foucaut,  Marin 
Chauveau.  m.  Ernoult,  A.  Housset,  René  Au- 
BERT,  Jacques  Boullier,  Joseph  Monnier,  M. 
Blanche,  Julien  LoriN,  GhenaiSj  J.  Ménage,  J.  Gal- 

LERIE,  F.  DangEARD, 

Thorigné- 

Cahier  de  doléances  qu'adresse  au  Roy  et  à  l'as- 
semblée générale  des  Etats  le  tiers  état  de  la  pa- 
roisse de  Thorigné,  province  du  Maine  pour  se 
conformer  aux  onionnances  de  Sa  Majesté  pour 
la  convocation  des  états  généraux  qui  se  tien- 
dront à  Versailles  le  vingt  sept  avril  1789. 

Demande  le  tiers  état  de  la  paroisse  de  Thori- 
gné sous  le  bon  plaisir  du  Roy  : 

i'  Que  toutes  les  impositions  de  quelques  na- 
tures qu'elles  soient,  soient  réduites  à  une  même 
espèce  ou  à  deux  tout  au  plus  comprises  dans 
un  seul  et  même  rôle. 

2°  Que  tous  les  sujets  du  Roy,  de  (luelque 
rang,  état  ou  condition  qu'ils  soient,  portent  éga- 
lement les  charges  de  l'état,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

3°  Que  l'on  supprime  les  fermes  générales,  les 
recettes  et  généralement  toutes  les  commissions, 
charges,  offices  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ci  ce  jour  et 
qui  ont  ruiné  la  nation  par  les  frais  immenses  de 
perception. 
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4°  Que  pour  tenir  lieu  de  toutes  ces  différen- 
tes commissions,  charges  ou  offices,  chaque  pa- 
roisse soit  chargée  de  faire  lever  et  persevoir 
tous  les  droits  royaux  qui  seront  exigés  par  Sa 
Majesté  et  de  les  faire  passer,  sans  autres  frais 
que  ceux  qui  seront  alloués  au  colecteurs,  à 
l'assemblée  du  district,  laquelle  sera  également 
tenue  de  faire  passer  les  différentes  sommes  'qui 
y  auront  été  déposées  par  les  paroisses  de  leur 
arrondissement  à  rassemblée  provinciale  qui 
tous  les  trois  mois  versera  les  dites  sommes 
dans  les  coffres  du  Roy,  sans  autres  retenues 
que  celles  qui  seront  jugées  nécessaires  par  la 
province, 

5°  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  libres  par  tout 
le  royaume  et  que  cet  impôt,  ruineux  pour  la 
nation,  soit  converti  en  un  impôt  personnel^ 
que  les  pauvres  seuls  soient  exempts  de  payer. 
Par  ce  moyen,  le  pauvre  sera  bien  soulagé  et  on 
préservera  le  peuple  d'une  infinité  de  vexations 
qui  sont  les  suittes  funestes  de  cet  impôt  dont  la 
perception  coûte  des  sommes  immenses  à  la  Na- 
tion, ainsi  que  la  vie  et  le  déshonneur  d'une  infi- 
nité de  sujets  de  Sa  Majesté. 

6"  Que  les  biens  fonds  ne  puissent  être  impo- 
sés par  toute  la  France  qu'à  la  sixième  partie  de 
leur  revenu  et  que  le  surplus  des  impôts  s'il  en 
est  besoin  d'une  plus  grande  quantité  ne  puissent 
tomber  que  sur  les  riches  et  non  sur  la  classe 
des  pauvres. 

'"  Que  l'on  suprime  les  exemptions  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  de  milices  et  autres 
choses  de  cette  nature  accordées  à  cerlainnes 
places  ou  dignités. 
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go  Qu'il  soit  permis  à  tous  los  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté de  prendre  telle  voiture  qu'il  leur  plaira 
pour  voyager  et  qu'ils  ne  soient  pas  forcés  de 
prendre  les  voitures  des  mcssatrers,  s'ils  en  trou- 
vent de  plus  commodes  ou  à  moindre  prix. 

9"  Que  les  cclesiasliques  et  les  nobles  ne  puis- 
sent jamais  exempter,  sous  (|uelque  prétexte  que 
ce  soit  aucun  domcsticjuc  de  la  milice. 

10°  Que  les  juges  soient  électifs  et  que  ce  soit 
le  mérite  et  non  l'argent  qni  élève  à  cette  dignité. 
Que  les  juges  rendent  gratuitement  la  justice 
aux  sujets  du  Roy.  Qu'ils  reçoivent  du  Gouverne- 
ment les  honoraires  nécessaires  pour  une  hon- 
nête subsistance.  Qu'ils  soient  tenus  de  faire  par 
eux-mêmes  ce  qui  est  nécessaire  pour  rendre  la 
justice  et  qu'il  ne  s'en  rapportant  pas  pour  un 
objet  si  intéressant  aux  lumières  d'un  secrétaire 
qui  est  quelquefois  payé  pour  les  tromper. 

Ho  Que  dans  les  procédures  la  forme  n'em- 
porte jamais  le  fond,  qu'il  ne  puisse  jamais  y 
avoir  plus  d'un  appel  pour  quelque  objet  que  ce 
puisse  être  et  que  les  causes  de  peu  d'impor- 
tance soient  jugée  en  dernier  resort  dans  le  siè- 
ge oîi  elles  auront  été  portées  et  que  quelques 
causes  que  ce  puissent  être  soient  jugées  en 
deux  ou  trois  audiences  au  plus  et  que  les  frais 
ne  puissent  jamais  excéder  la  somme  principale 
fors  dans  les  causes  au  dessous  de  cinquante  li- 
vres. Et  que  les  causes  intentées  pour  des  ob- 
jets de  peu  de  conséquence  tels  que  domages  de 
bestiaux,  injures  et  .autres  de  celte  espèce  soient 
décidées  par  les  membres  de  la  municipalité. 

12°  Que  l'on  suprime  les  scellés  que  l'on  appo- 
se sur  les  meubles  des  deffunts,  à  moins   qu'ils 
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ne  soient  requis  et  demandés  par  les  parties  in- 
téressées, comme  il  se  pralique  en  plusieurs  pro- 
vinces du  royaume,  notamment  en  ^'ormandie 
et  cela  sans  aucun  inconvénient,  étant  injuste  de 
ruiner  une  succession,  sous  prétexte  de  la  con- 
server à  des  héritiers  absents. 

13°  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'abolir  les  droits 
de  francs  Mefs  comme  étant  très  préjudiciables 
à  la  fortune  de  ses  sujets. 

14»  Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  d'abolir  les  droits 
de  contrôle  et  les  charges  nouvellement  créées  des 
huissiers  jurés  priseurs  qui  non  seulement  sont 
nuisibles,  mais  très  onéreuses  à  la  nation. 

14"  f)in  Que  tout  le  clergé  du  premier  et  se- 
cond ordre  paye  les  impôts  publics  et  porte, 
comme  les  autres  sujets  de  Sa  31ajesté  toutes  les 
charges  de  l'Etat. 

15°  Que  tous  les  tiefs  de  gens  de  main  morte, 
à  l'exception  des  fief  et  seigneuries  des  lieux  où 
les  évéques  font  leur  résidence,  soient  vendus 
pour  acquitter  les  dettes  du  clergé  et  (jue  ceux 
qui  appartiennent  aux  hôpitaux  soient  destinés 
pour  augmenter  leur  revenu. 

160  Que  le  clergé  du  second  ordre  soit  ma»inte- 
nu  dans  les  possessions  dont  il  jouit  paisible- 
ment parce  que  c'est  un  avantage  de  l'état  que 
cette  classe  intéressante  des  sujets  de  Sa  Majes- 
té jouisse  d'une  honnête  fortune  qu'elle  n'cm- 
ployent  ordinairement  qu'au  soulagement  des 
malheureux  dont  eux  seuls  ont  presque  la  char- 
ge, vu  que  dans  les  campagnes  il  se  trouve  peu 
d'habitants  en  état  de  faire  des  charités. 

17°  Que  la  position  des  curés  à  portion  con- 
griic  soit  notablement  augmentée    et   fixée   au 
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moins  à  douze  ou  (juinze  cent  livres, élant  juste 
que  celui  (|ui  a  la  charç;e  des  ànics  ail  une  hon- 
nête subsistance. 

Et  que  les  biens  uniquement  destinés  pour  le 
service  des  jiaroisses  ne  soient  pas  transportés 
à  d'autres  qui  n'en  prennent  aucun  soin,  ni  pour 
le  spirituel,  ni  pour  le  temporel.  Peut  être 
même  seroit-il  plus  avantageux  que  les  dixmes 
restassent  dans  les  lieux  oii  elles  sont  levées, 
puisqu'elles  sont  destinées  par  leur  institution 
non  seulement  à  fournir  le  nécessaire  aux  mi- 
nistres de  la  religion,  mais  encore  à  être  le  patri- 
moine des  pauvres  du  lieu  où  elles  sont  levées. 

18"  Que  les  vicaires  des  paroisses  ayent  un  re- 
venu fixe  et  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  d'avilir 
leur  état  par  les  quêtes  qu'ils  sont  forcés  de 
faire  pour  se  procurer  leur  nourriture  et  leur  en- 
tretien, ce  qui  devient  une  nouvelle  charge  pour 
les  habitants  des  paroisses,  qui  ont  assez  de 
payer  les  dixmes  de  leurs  biens  pour  recevoir  les 
secours  spirituels  de  la  religion.  Nous  estimons 
que  la  somme  de  six  cent  livres  seroit  sufiisan- 
te  pour  cet  objet,  la(|uelle  somme  sera  fournie 
par  le  décimateur,  s'il  n'y  en  a  qu'un,  et,  par 
tous  les  décimateurs  ensemble,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, chacun  en  proportion  de  la  part  qu'ils 
auront  dans  les  dixmes  des  paroisses. 

19°  Que  l'on  supprime  quelques  abbayes  et 
communautés  et  qu'on  retranche  une  partie  du 
revenu  des  autres  pour  être  employés  à  des  éta- 
blissements de  charité  dans  les  lieux  où  sont  si- 
tués les  biens  ou  en  tout  autre  lieu  où  ils  seront 
jugés  plus  nécessaires,  paraissant  fort  inutile 
qu'une  seule  personne  ou  une  seule  maison  de 
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reliçrieux  absorbent  des  biens  conr^idérables,  ca- 
pables de  nourrir  plusieurs  milliers  d'hommes 
qui  périssent  de  misère  et  de  faim  et  surtout 
dans  les  lieux  où  sont  sittués  les  biens,  vu  que 
les  détenteurs  et  possesseurs  de  ces  biens  ne 
portent  aucuns  secours  dans  les  lieux  d'où  ils 
tirent  leur  fortune  et  leurs  richesses. 

2O0  Que  les  eclesiastiques  de  quelque  rang  et 
dignité  qu'ils  soient  ne  puissent  jamais  posséder 
plus  d'un  bénéfice  de  quelque  revenu  et  de  quel- 
que nature  qu'il  soit  et  qu'ils  soient  tenus  de  se 
démettre  du  premier  lorsqu'on  leur  en  présen- 
tera un  autre  meilleur.  Qu'ils  ne  puissent  jamais 
avoir  de  dispense  sur  ce  sujet  et  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  bénéfices  soient  impénétrable  par 
tout  autre  eclésiastique  (juinen  sera  point  pourvu. 

:2I<»  Que  toutes  les  dispenses  accordées  par 
les  évéques  soient  données  gratis,  ainsi  que  les 
lettres  d'ordination  de  tous  les  eclesiastiques. 

22"  Que  tous  les  seigneurs  nobles  ou  autres 
payent  également  les  impôts  comme  les  autres 
sujets  de  Sa  Majesté  et  qu'ils  portent  leur  part 
des  impôts  publics  en  proportion  de  leur  revenu 
et  qu'ils  soient  contenus  au  même  rôle  que  les 
habitans  des  paroisses  ou  leurs  biens-seront  si- 
tués. 

23°  Que  l'on  supprime  les  droits  de  four  à  ban, 
de  pressurage  qui  sont  des  charges  réelles  pour 
les  vasseaux,  ainsi  que  les  droits  de  havage  que 
les  seigneurs  exercent  dans  les  foires  et  marchés 
qui  sont  d'autant  plus  onéreux  qu'ils  sont  pour 
le  plus  souvent  arbitraires. 

24«  Qu'il  soit  permis  à  chaque  particulier  de 
moudre  son  bled  chez  lui  et  qu'il  ne  soit  tenu  d'al- 
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1er  an  moulin  auqnol  il  os(  obliç^t^,  (|nc  lorsqu'il  ne 
peut  faire  son  ouvrage  Ini-nirmc.  Par  ee  moyen 
les  meuniers  ries  Seigneur?  seront  plus  exacts  à 
rendre  justice.  II  scroil  encore  plus  nécessaire 
que  les  sujets  eussent  la  liberté  de  faire  moudre 
leur  bled  où  ils  jugeroient  à  propos. 

2o°  Que  les  seigneurs  ayant  justice  soient  obli- 
gés de  faire  faire  la  taxe  du  pain  sur  le  prix  des 
bleds  chaque  semaine  et  la  faire  publier  immé- 
diatement après  le  marché  le  plus  voisin,  comme 
aussi  qu'ils  soient  tenus  régulièrement  toutes  les 
semaines  de  faire  visiter  et  peser  le  pain  des 
boulangers  et  d'exercer  tout  autre  acte  de  police 
nécessaire  au  bien  public. 

260  Que  les  seigneurs  retiennent  leurs  pigeons 
enfermés  depuis  le  premier  mars  jusqu'à  la 
Toussaint.  Qu'ils  soient  également  tenus,  à  la  ré- 
quisition de  leurs  vasseaux;  de  faire  furter  le  la- 
pin et  de  détruire  toutes  espèces  de  gibier  qui 
porte  un  préjudice  notable  dans  les  récoltes  des 
laboureurs. 

270  Qu'il  soit  lait  deffence  aux  Seigneurs  de 
chasser  par  eux  mêmes  ou  par  gens  à  leur  or- 
dre, avec  chiens,  depuis  le  mois  d'Avril  jusqu'au 
mois  de  Septembre  exclusivement. 

28»  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  un  bureau 
de  charité  dont  le  revenu  sera  pris  sur  les  biens 
des  communautés,  maisons  religieuses  et  abbayes 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  supprimer  ou  de  di- 
minuer le  revenu  et  que  le  surplus  des  besoins 
des  pauvres  soit  fourni  par  chaque  paroisse  et 
imposé  parles  Membres  de  la  municipalité  qui 
seront  chargés  de  l'administration  des  dits  fonds 
de  charité. 
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-29"  Qu'il  soit  permis  aux  propriôlaires  chargés 
de  rentes  foncières  tant  en  argent,  bled,  qu'autres 
redevances  de  faire  le  remboursement  des  dittes 
rentes  envers  tous  ceux  qui  en  ont  la  propriété, 
soit  gens  de  main  morte,  seigneurs  ou  autres  et 
qu'il  soit  permis  anx  gens  de  main  morte  d'en 
faire  le  remplacement  en  bien  fonds  ou  autre- 
ment. 

30"  Que  l'on  établisse  dans  chaque  paroisse 
des  travaux  publics  dont  les  plus  pressants  pa- 
raissent être  la  confection  et  réfection  des  che- 
mains,  qui  auront  double  avantage,  le  bien  pu- 
blic et  le  soulagement  des  pauvres  qui  sont  en 
si  grand  nombre  qu'ils  manquent  d'ouvrage  pen- 
dant plusieurs  mois  de  l'année,  ce  qui  augmente 
considérablement  leur  pauvreté. 

Signé  :  Paul  Girard,  Martin.  M.  Gayet,  F.  Du- 
CLOs,  L.  Valet,  Louis  Vaudelles,  F.  Teroin,,  J. 
Narré  (?),  Pr.  Le.\ail.  J.  Papix,  Cohin  Heuzard, 
Jacque  Goufray,  il. Cohin  Ferrant,  Charte  Millet, 
F.  Savare,  j.  B.  CohiXj  Pierre  Avice  et  Roussel, 

Ensuite  est  écrit  : 

Cotté  et  paraphé,  par  première  et  dernière  ne 
varietur,  par  nous  Thomas  Antoine,  Jean  Jacque 
Roussel,  notaire  royal  et  sinJicq  de  la  municipa- 
lité ces  dits  jours  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Roussel. 

Torcé-en-Charnie  ^Maycnne^ 

Cahier  des  doléances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Torcé-en-Charnie. 
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Le  lerrein  de  celte  paroisse  est  hérisse^  de 
géons  et  épines  et  ne  produit  qu'à  force  peines 
et  travaux.  Le  commerce  y  languit  absolument, 
parce  que  le  pays  est  bordé  de  montagnes  ci 
précipices  et  qu'on  ne  peut  sortir  sans  trouver 
au  surplus  des  chemins  impralicabies  qui  rendent 
les  habitants  dans  l'impossibilité  d'exporter,  sans 
exposer  leurs  personnes  et  leurs  chevaux,  les 
denrées  qu'ils  recueillent,  pour  les  vendre  aux 
marchés  les  plus  voisins  qui  sont  Evron  et  Sillé 
distants  de  trois  lieues. 

Les  tailles  et  accessoires,  les  vingtièmes  et 
autres  impositions  nous  relaissent,  après  qu'ils 
sont  acquittés,  à  peine  de  quoi  fournir  aux 
besoins  de  la  vie.  Les  collecteurs  sont  obligés, 
pour  satisfaire  à  tous  les  receveurs  généraux,  de 
faire  demander  continuellement  de  l'argent  aux 
redevables,  de  les  presser  vivement,  même  de 
les  faire  exécuter,  afin  d'éviter  eux-mêmes  cet 
inconvénient. 

La  gabelle  est  encore  le  plus  grand  des  fléaux 
dont  le  peuple  puisse  être  écrasé.  Ceux  même 
qui  manquent  de  pain  sont  forcés  de  lever  du 
sel  et  n'ont  pas  la  liberté,  lorsqu'ils  en  ont  trop, 
de  le  revendre  pour  se  procurer  les  choses  de 
première  nécessité.  Ils  craignent  les  visites  fré- 
quentes que  ne  cessent  de  leur  faire  les  em- 
ployés. Ils  ont  sous  leurs  yeux  des  exemples 
très  récents  de  la  tyrannie  odieuse  et  des  violen- 
ces que  ces  ennemis  du  repos  public  ont  exer- 
cées contre  eux. 

Puisque  Sa  Majesté  paroît  vouloir  bien  s'inté- 
resser au  bonheur  de  ses  sujets,  il  n'y  a  pas 
d'objets  qui  mérite  plus  son  attention  que  celui-ci. 
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Elle  ne  peul  les  rendre  plus  heureux  qu'en  sup- 
primant el  en  éteignant  Jusqu'au  nom  de  ces 
brigands  qui  lui  coulent  des  sommes  énormes  à 
entretenir.  Ne  seroit-il  pas  bien  doux  pour  un 
Roy  aussi  bienfaisant  que  l'est  Sa  Majesté,  d'allé- 
ger le  fardeau  dont  ses  peuples  sont  surchargés, 
aux  dépens  d'une  compagnie  qui  n'inspire  à  ses 
sujets  que  l'horreur  et  l'effroy,  en  rendant  le  sel 
marchand  et  en  le  diminuant  du  prix  excessif 
auquel  il  est  porté.  Loin  de  soutfrir  de  cette  dimi- 
nution, n'est-il  pas  prouvé  clairement  que  le  Roy 
éprouveroit  une  augmentation  considérable  par 
la  grande  consommation  qui  s'en  feroit?  Les 
troupeaux,  qui  ne  peuvent  être  préservés  de 
plusieurs  maladies  que  par  le  sel,  languissent  et 
meurent,  parce  que  la  plupart  des  gens  de  cam- 
pagne ne  peuvent  leur  procurer  ce  secours.  On 
ne  fmiroit  point  si  on  éloit  obligé  d'exprimer  et 
peindre  tout  l'odieux  que  ce  fléau  inspire. 

Il  est  encore  un  autre  abus  qui,  quoique  moins 
grand  que  la  gabelle,  mérite  cependant  d'être 
réprimé.  N'est-il  pas  étonnant  pour  ne  pas  dire 
injuste  et  révoltant  que  les  habitants  des  campa- 
gnes, après  s'être  épuisés  pour  payer  les  impôts 
ci-dessus,  soyent  encore  obligés  de  soutenir  les 
membres  du  clergé  qui  possède  le  tiers  du 
revenu  de  la  France?  Ce  corps  si  respectable  ne 
devrait-il  pas  lui-même  se  prêter  à  réformer  un 
abus  manifeste  qui  règne  dans  son  ordre  et  qui 
devroit  le  faire  rougir,  s'il  y  faisait  une  scrupu- 
leuse attention'/  L'abus  dont  nous  voulons  parier 
est  la  glane  que  les  habitants  des  campagnes  sont 
obligés,  malgré  les  règlements  faits  à  cet  égard, 
de  donner  à  un  second  prêtre  pour  avoir  deux 
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messes  les  dinianchos  et  fûtes?  N'est-ii  pas  hon- 
teux que  de  malheureux  cullivaleurs  se  privent 
des  provisions  nécessaires  à  la  vie,  jtour  acheter 
les  secours  spirituels?  Pourquoi  sont  donc  faits 
les  biens  immenses  que  possèdent  les  ecclésias- 
tiques, si  ce  nest  pour  soutenir  ceux  de  leurs 
membres  destinés  à  instruire  les  habitants  des 
campagnes?  Est-il  dans  l'ordre  que  ceux  qui 
travaillent  dans  le  ministère  et  qui  sont  chargés 
de  tout  le  fardeau  de  l'état  ne  soient  pas  au  moins 
favorisés  d'une  légère  participation  à  ces  riches- 
ses? Ne  sont-ils  pas  déjà  assez  occupés,  sans 
passer  encore  une  partie  de  l'automne  à  porter 
le  bissac  de  maison  en  maison  !  Le  peuple  se 
prêtera  toujours  avec  bien  plus  de  plaisir  à 
subvenir  aux  besoins  de  l'état  dont  il  fait  partie 
qu'à  ceux  du  clergé,  dont  les  membres  sont  des 
sujets  comme  les  siens.  Nous  ne  taririons  point 
sur  cet  article,  mais  à  quoi  serviroient  les  plain- 
tes de  quelques  foibles  citoyens  ruraux  contre  un 
corps  aussi  puissant?  Il  faut  donc  pour  avoir  le 
mérite  de  la  patience,  se  taire  et  se  soumettre 
avec  résignation. 

Résumé. 

11  résulte  donc  de  ce  que  nous  venons  de  dire  : 
qu'il  seroit  très  nécessaire  de  rendre  nos  che- 
mins praticables,  pour  làvoriser  et  encourager  le 
commerce  qui  languit  dans  nos  contrées  ;  d'ad- 
doucir,  s'il  est  possible,  les  impôts  qui  sont 
montés  à  un  très  haut  degré  et  surtout  de  détruire, 
supprimer  et  anéantir  la  gabelle,  ce  fléau  qui 
ravage  les  provinces  et  principalement  les  cam- 
pagnes ;  d'obhger  les  gros  décimateurs,  de  four- 
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nir  dans  chacune  des  paroisses,  dont  ils  ont  ordi- 
nairement une  grande  partie  des  revenus,  un 
second  prêtre  à  leurs  trais,  surtout  dans  cette 
paroisse  cy  où  notre  curé,  qui  est  pour  ainsi  dire 
à  portion  congrue,  est  obligé  de  contrib'.er  avec 
ses  paroissiens  au  payement  d"un  vicaire,  lors 
même  qu'il  est  presque  le  seul  à  pouvoir  procu- 
rer des  soulagements  aux  malades  et  aux  pau- 
vres; d'obliger  en  outre  les  gros  décimateurs  de 
cette  paroisse,  comme  étant  des  plus  riciies 
propriétaires,  de  contribuer  par  humanité,  puis- 
que les  charités  sont  libres,  pendant  l'hyver  et 
autres  tems  de  calamités,  comme  ceux  que  nous 
venons  d"éprouver,au  soulagement  de  nos  pauvres 
dont  la  plupart  sont  morts  de  misère. 

Il  seroit  encore  bien  nécessaire  d'établir  en 
cette  paroisse  des  sœurs  de  charité  qui  auroient 
soin  de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  des  pauvres 
malades.  Cette  institution  seroit  d'autant  plus 
utile  qu'on  ne  peut  se  procurer  des  secours,  sans 
grands  frais,  les  médecins  et  chirurgiens  étant 
fort  rares  dans  ce  canton.  Et  attendu  que  nous 
sommes  tous  hors  d'état  de  subvenir  à  ces  frais 
extraordinaires  et  que  nous  avons  bien  de  la 
peine  à  payer  les  impôts  dont  nous  sommes 
chargés,  nous  supplions  l'Assemblée  des  États 
généraux  de  vouloir  bien  nous  accorder,  par 
forme  de  subsides,  une  somme  de  huit  cent 
livres  à  prendre  chacun  an  sur  les  gros  décima- 
teurs de  cette  paroisse,  pour  contribuer  tant  au 
payement  d'un  vicaire,  qu'à  l'institution  des 
sœurs  en  question.  Nous  osons  assurer  l'assem- 
blée qu'ils  n'en  payeront  pas  moins  exactement 
leurs  décimes  et  n'en  feront  pas  moinsbonne  chère. 
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Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  de  doléances  en 
l'assemblée  de  la  dite  paroisse  de  Torcé-en- 
Charnie,  tenue  au  lieu  ordinaire,  en  conséquence 
d(.'  publications  et  averlisseinenls  nécessaires  à  la 
re(iuéte  du  s""  Louis  Lemeunior  Procureur  syn- 
dic, le  mercredi  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  en  présence  de  M"  Julien  François 
Ollivier  notaire  royal,  des  s''  Charles  Trebours, 
François  Pellier,  François  Lcguy,  Martin  Durand, 
Pierre  Blanchard,  Mathurin  Boucher,  Louis  Pou- 
pin, Etienne  Coupé  procureur  de  fabri(]ue,  Louis 
Mille,  Louis  Leguy,  Michel  Hurtebize,  Pierre 
Chardon,  François  Mauny,  Louis  Yvon,  Louis 
Blanchard,  Michel  Veau,  Michel  Derouin,  Pierre 
Chanteau,  Julien  Goupil,  René  Veau,  tous  nés 
François,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans 
les  rôles  des  impositions,  et  habitants  de  cette 
paroisse  qui  ont  présentement  soussignés  fors 
ceux  qui  ne  savent  le  faire. 

Et  avant  de  terminer  ce  cahier,  nous  avons 
encore  des  observations  à  faire  sur  les  jurés- 
priseurs.  Ce  sont  des  sangsues  qui  saignent 
jusqu'à  la  dernière  goutte  la  veuve  et  l'orphelin. 
Il  se  trouve  des  maisons  qui  lorsqu'elles  sont 
vuidées  ne  fournissent  pas  de  quoi  rassasier  ces 
avides  et  impitoyables  exécuteurs.  Ne  seroit-ilpas 
possible  de  délivrer  le  peuple  de  ces  tyrans  et 
remettre  les  notaires  dans  leurs  anciens  droits  à 
cet  égard?  Les  gens  de  campagne  n'ont-ils  pas 
beaucoup  plus  à  attendre  de  ces  derniers  officiers 
qui  sont  ordinairement  leurs  amis,  leurs  conseils, 
même  leurs  protecteurs,  que  de  la  part  de  ces 
nouveaux  établis  qui  sont  souvent  éloignés  de 
sept  à  huit  lieues  des  endroits  où  ils  instrumen- 
VI.  6** 
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tent.  Nous  réclamons  donc  vivement  contre  ces 
injustices  criantes  et  nous  supplions  également 
rassemblée  d'avoir  égard  en  ce  point  à  nos  très 
humbles  remontrances. 

Signé  :  C.  Tuecous,  F.  Leguy,  P.  Blanchard, 
F.  Pellier,  m.  Durand,  Pierre  Chardon,  François 
Chanteau,  E.  Coupé,  L.  Blanchard,  Michel  De- 
RouiN,  J.  Goupil,  Michel  Veau,  M.  Beucher,  Louis 
Lemeunier  et  Ollivier. 


Torcé  (Notre-Dame  de) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  do 
Torcé,  qui  sera  porté  par  leurs  députés  à  l'As- 
semblée particulière  du  tiers  état^  qui  doit  se 
tenir  en  la  ville  du  Mans  le  9  mars  1789. 

Art.  1". 

Pénétrés  de  la  plus  vive  reconnoissance  des 
marques  de  bonté  paternelle  que  le  monarque 
vient  de  donner  à  ses  peuples,  en  faisant  la  con- 
vocation des  États  généraux  du  roiaume  désirée 
depuis  longtemps,  d'où  doit  naistre  le  bonheur  de 
la  nation,  la  restauration  des  finances  et  la  ré- 
forme des  abus  dans  touttes  les  parties  de  l'ad- 
ministration, nous  chargeons  nos  députés  de  se 
joindre  aux  membres  de  l'Assemblée  affin  de 
porter  aux  pieds  du  tronne  nos  très  humbles 
remerciemens.  Nous  croirions  manquer  à  ce  que 
nous  devons  à  notre  conscience,  à  l'invitation  et  à 
la  contiance  de  Sa  Majesté,  si  nous  ne  coopérions 
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pas  autant  quil  est  en  nous  à  réformer  les  abus 
«lui  causent  les  maux  de  lËlat  et  affligent  le  cœur 
de  Sa  Majesté. 

Art.  2. 

Nous  pensons  qu'il  est  int(^ressant  pour  la 
nation  et  le  soutien  de  la  monarchie  que  le  retour 
périodique  de  l'assemblée  des  États  généraux  soit 
accordé  à  un  tems  fixe  et  déterminé. 

Art.  3. 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  doit  estre  étably 
aucun  impost  sans  le  consentement  des  états 
généraux.  Ils  ne  se  refuseront  sans  doute  jamais 
à  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  de  la  nation 
et  au  soutien  de  son  bonheur.  Et  que  le  ministre 
des  (inances  continue,  ainsy  que  le  Roy  l'a  an- 
noncé, à  donner  tous  les  ans  un  état  de  son 
administration. 

Art.  4. 

Nous  créions  qu'il  est  juste  que  les  imposts 
soient  répartis  avec  égalité  sur  tous  les  biens 
fonds  possédés  tant  par  les  nobles  que  par  le 
clergé  et  les  gens  de  main  morte,  sans  aucune 
distinction  de  propriétaire. 

Art.  5. 

Nous  observerons  que,  dans  la  première  as- 
semblée des  notables,  le  Roy  a  annéanty  la 
gabelle.  La  bonté  de  son  cœur  a  géuiy  sur  les 
maux  qu'entraîne  cet  impost  désastreux  et  a  désire 
qu'on  s'occupe  des  moiens  de  substituer  à  cette 
calamité  une  subvention  moins  onéreuse.  Nous 
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croions  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  en  disant  que  nous  pensons  qu'il  est 
absolument  nécessaire  au  soulagement  du  peuple, 
au  soutien  de  l'agriculture,  à  la  nouriture  des 
hommes  et  des  bestiaux,  que  les  états  généraux 
s'occupent  essentiellement  de  cet  objet.  Il  a  été 
observé  avec  raison  dans  rassemblée  des  nota- 
bles que  la  gabelle  ajoute  aux  autres  fléaux,  dont 
elle  est  l'origine,  une  guerre  intestine  dans  l'État, 
la  perte  d'un  grand  nombre  de  citoiens,  la  ruine 
de  beaucoup  d'autres  et  que  sa  perception  em- 
ploie beaucoup  d'hommes  qui  pourroicnt  estre 
occupés  utillement  pour  le  bezoin  de  l'Étal. 

Art.  6. 

Nous  pensons  qu'il  est  avantageux  pour  la  pro- 
vince du  Wayne  qu'il  luy  soit  accordé  des  états 
provinciaux  dans  lesquels  on  travailleroit  à  une 
répartition  égalle  des  imposts  ou  dans  les  mai- 
sons de  ville  les  plus  prochainnes  dans  lesquelles 
seroient  nommes  une  quantité  suftisante  d'offi- 
ciers jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de 
nommer  des  officiers  en  titre  d'oftice,  lesquels 
seroient  authorisés  à  asseoir  la  répartition  des 
imposts  avec  les  députés  des  paroisses  nommés 
à  cet  effet.  Nous  pensons  en  outre  qu'il  seroit 
très  utille  de  faire  la  perception  des  imposts  à 
moindres  frais  possibles,  et  à  faire  verser  les 
fonds  directement  dans  le  thrésor  roial,  et  que 
les  étals  de  la  province  soient  chargés  de  l'en- 
tretien des  grands  chemins  et  des  autres  affaires 
publiques,  ainsy  qu'il  a  été  pratiqué  dans  les  pays 
où  il  y  a  des  états  établis. 
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Art.  T 

Nous  pensons  (ju'il  ost  nc'icessairc  do  s'occuper 
d'une  réformalion  dans  la  jurisprudence,  qui.  en 
abrégeant  les  procédures,  rendra  la  décision  des 
procès  plus  prompte  et  en  diminuera  les  frais. 
II  seroit  nécessaire  de  supprimer  toultes  les 
jurisdictions  seigneurialles  et  de  créer  des  jus- 
tices roialles  dans  les  endroits  où  il  y  a  foires 
et  marchés.  La  Justice  s'y  rendroit  plus  promp- 
tement  et,  par  ce  moien,  l'abus  des  appels  multi- 
pliés cesseroit.  Il  seroit  encore  nécessaire  de  faire 
une  réformation  sur  le  droit  du  controUe  et  sa 
perception  qui  étant  très  compli(iuée  occasionne 
beaucoup  de  procès  entre  les  régisseurs  et  les 
parties  et  gêne  la  rédaction  des  volontés  des 
citoyens  dans  celles  de  leurs  affaires  sujettes  à 
ce  droit. 

Art.  8 

Nous  jugeons  essentiel  que  les  Etals  généraux 
insistent  sur  la  nécessité  de  pouvoir  traduire 
devant  la  Nation  les  ministres  du  Roy  en  cas  de 
prévarication. 

Art.  9 

Nous  souhaitions  ardemment  que  tous  les 
droits,  (|ui  se  perçoivent  en  nature,  sur  les  den- 
rées qui  entrent  dans  les  marchés  des  campagnes 
et  sont  exposées  en  vente  sous  les  halles  cl  ail- 
leurs, soient  anéantis.  Sa  Majesté  n'y  perdra 
rien,  puisque  cet  impost  (pii  enlève  aux  cultiva- 
teurs au  moins  la  seizicsme  partie  de  leur  récoite 
ne  prolite  qu'aux  seigneurs  qui  pres(iuc  tous  ne 
sont  pas  authorisés  à  le  lever. 

IV.  6"" 
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Art.  10 

Nous  croions  que  les  lots  et  ventes,  auxquels 
les  ventes  d'immeubles  sont  sujettes,  devroient 
satisfaire  l'intérest  des  peigneurs,  et  il  seroit  très 
avantageux  qu'on  les  prive  du  droit  de  retrait 
féodal.  Cette  liberté,  d'enlever  aux  acquéreurs  un 
héritage  qui  leur  convient  et  qu'ils  ont  eu  bien 
de  la  peine  à  se  procurer,  gène  le  commerce 
des  biens,  les  déprécie,  môme  en  moins  d'un 
tiers,  dans  la  mouvance  de  certains  seigneurs. 

Art.  il 

Nous  désirons  ardemment  que  les  ofiices  de 
jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles  soient  entiè- 
rement supprimés,  comme  gênant  absolument  la 
liberté  des  citoiens  et  occasionne  la  ruisne  pres- 
que entière  des  familles  et  surtout  des  mineurs, 
et  qui,  par  ce  moien,  deviennent  les  fléaux  de  la 
nation. 

Art.  12 

Il  seroit  aussy  à  désirer  que  les  fiefs  possédés 
par  les  seigneurs  de  main  morte  retournassent 
aux  domaines  de  Sa  Majesté,  pour  cstre  vendus 
à  son  profit  et  le  prix  en  provenant  estre  emploie  ■ 
à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  13 

•Vous  observons  que  sur  près  de  trois  cent  feux 
de  cette  paroisse,  le  tiers  des  chefs  de  famille 
sont  à  la  mendicité  sans  aucuns  secours. 
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Art.  It 

Nous  observons  encore  que  le  prieur  du  dit 
Torcé,  les  dames  de  la  Visitation  du  Mans,  Mes- 
sieurs du  chapitre  et  l'hôpital  de  la  ditte  ville, 
les  religieux  de  Tironneau,  le  chapelain  de 
Sainte  Anne,  les  collèges  tant  des  gardons  que 
des  filles  et  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  pos- 
sèdent environ  le  tiers  des  biens  d'icelle  et  dont 
pour  la  plus  part  des  dixmes,  vignes  et  bois 
(prils  font  valloir  ou  afferment  ne  payent  aucune 
taille.  Ce  (jui  par  conséquent  occasionne  au  res- 
lenst  des  habitants  la  surcharge  de  cet  impôt  qui, 
s'il  était  supporté  par  égallc  portion  entre  les  dits 
habitants  et  les  dites  gens  de  main  morte  dimi- 
nuerait considérablement  la  part  de  chacun  des 
contribuables  roturiers  imposés  à  la  taille. 

Fait  et  arresté  le  présent  cahier  le  premier 
mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf,  par  nous 
habitants  de  la  dite  paroisse  soussignés  tant  pour 
nous  que  ceux  qui  ne  sçavent  signer. 

Signé  :  G.  Poiiu,  Cochereac,  3Iahier,  L.  Gen- 
DROT,  J.  Thlaudet,  D.  Ricuard,  ,T.  Avignon, 
Pierre  Loiseau,  J.  Blin,  Julien  Richard  procu- 
reur sindic.  Vaillant  sindic  municipal,  J.  Blan- 
chard, et  L.  J.  DucLOs. 

Sur  une  feuille  volante  attachée  à  la  dernière 
page  du  présant  cahier  est  écrit  : 

Réflection  au  présent  mémoire 

Cy  les  curés  sont  mis  à  pcncion  congrue,  il 
scroit  à  soiller  que  les  dixmes   fuse   pour  les 
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soullagement  des  pauvres  malades  et  les  vicil- 
liards  et  ceux  qui  ont  grande  famille.  Cela  feroit 
que  long  délruiroit  totallement  tous  les  men- 
diants. 

Que  la  réunion  des  notaires  fut  abollie  et  qu'il 
li  eu  des  notaires  comme  cy  devant  dans  toutte 
les  paroisses  pour  le  bien  du  public. 

On  représente  aucy  que  cy  la  mellice  ettoit 
abollie,  attendue  que  cela  fait  grant  tord  à  plu- 
sieurs famille  et  que  le  roy  ne  chomeroit  point 
de  homme  de  bonne  volonté. 

Trans  (Mayenne) 

Aujourd'hui  cinq  mars  mil-sept-cent-quatre- 
vingt-neuf  nous  Michel  Perel  sindic  municipal  de 
la  paroisse  de  Trans,  convoqué  l'Assemblée  de 
cette  communauté  au  désir  de  lettre  du  Roy  et 
de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal,  en 
datte  du  dix-huit  février  mil-sepl-cent-quatre- 
vingt-neuf,  où  sont  comparu  les  habitans  qui 
est  :  le  sieur  Antoine  Morin  bourgois,  Julien 
Remon  bordager,  François  Tulard  affranchisseur, 
Joseph  Pierre  bordager,  Marin  Blanchard  bor- 
dager, Mathurin  Ribo  laboureur,  Jean  Launay 
bordager,  Pierre  Janvier  bordager,  Louis  Heri- 
vau  bordager,  Pierre  Thomas  maréchal,  René 
Perin,  bordager,  René  Thomas  maréchal,  Pierre 
Lambert  bordager,  Jean  Lambert  meunier, Michel 
Huchot  bordager,  Jacque  Vaillant  bordager, 
François  Janvier  affranchisscur,  Noël  Pércl  cor- 
donnier, François  Lambert  bordager.  Jacque  Jan- 
vier bordager,  Jean  Baptiste  Blanchard  laboureur, 
Pierre  Turpin  bordager,  Julien  Launay  marchand, 
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Maihurin  Ernoiill  bordagcr,  Jean  Jusannic  labou- 
reur, Jean  Renion  bordaerer,  François  Bourgoin 
laboureur,  JoseDh  Lambert  bordager,  François 
Moilet  laboureur,  Jean  Pechar  bordager,  Hubert 
Catois  bordager,  François  Chevalier  bordager, 
Julien  Louvard  bordager,  Louis  Livet  bordager, 
soussigné,  habitans  de  la  paroisse  de  Trans, 
tous  nés  françois,  assemblé  au  son  de  la  cloche 
au  lieu  et  à  la  manière  accoutumée,  vivement 
pénétré  des  sentiments  d'amour  et  de  bienfaisance 
que  notre  auguste  monarque  fiiit  éclater  pour 
ses  peuples,  avant  et  depuis  son  avènement  à  la 
couronne, et  plus  singulièrement  encore  en  appe- 
lant autour  de  lui,  dans  les  états  généraux  de  la 
Nation,  cette  portion  de  son  peuple  qui  malgré 
l'espèce  d'avilissement  dans  lequel  on  le  fait 
gémir  depuis  tant  de  siècle,  c'est  toujours  dis- 
tingué par  une  féodalité  et  un  attachement  invio- 
lable à  la  personne  sacrée  de  ses  rois,  pour, 
avec  les  deux  autres  ordres  de  l'Etat,  proposé, 
remontrée,  avisé  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de 
tous  et  de  chachun  des  sujets  de  l'Etat,  nous 
pour  concourir,  autant  qu'à  nous  touche,  au  vu 
bienfaisant  de  sa  majesté,  après  en  avoir  mûre- 
ment conféré  et  délibéré,  nous  croyons  que  dans 
la  grande  et  auguste  assemblée  des  Etats  géné- 
raux, il  faudra  reconnoitre  que  le  clergé  ne 
doit  point  faire  un  ordre  distinct  dans  l'Etat. 
Que  c'est  en  profitant  de  notre  erreur  et  de 
l'ignorance  de  nos  père  que   les  ministres   de 
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l'Evançîilc  sont  devenus  si  puissants  qu'ils  ont 
ac(]uis  une  masse  énorme  de  richesse,'  qu'ils 
cniployent  plutôt  à  satisfaire  leur  luxe  particulier 
et  leur  profusion  désordonnée  qu'au  vrai  besoin 
de  l'église  et  de  l'instruction  des  peuples  et  du 
soulagement  des  pauvres.  Que  pour  remédier  à 
cet  abus,  il  faut  remettre  en  vigueur  les  lois 
ecclésiastiques  et  les  ordonnances  des  saint  con- 
siles  qui  défendent  à  tout  membre  de  la  hiérar- 
chie eclésiastique  déposséder  plus  d'un  bénétice, 
ce  qui  procuroit  une  répartition  moins  inégale 
entre  les  diférants  membre  de  cet  ordre  et  une 
subsistance  honneste  à  tous  les  vicaire  de  cam- 
pagne qui  pour  se  procurer  un  modique  entrelien 
sont  obligé  de  s'umilier  à  faire  des  questes  chez 
différents  particuliers  et  à  priver  la  clase  la  plus 
indigente  du  peuple  d'une  portion  de  substance 
qu'il  ne  s'acquièr  elle  même  que  par  la  mandi- 
cité.  Dans  cette  grande  et  auguste  assemblée, 
on  reconnoîtra  que  depuis  longtemps  nos  rois, 
trompés  par  l'imperitie  ou  la  mauvaise  foy  de 
leur  ministre,  leur  ont  laissé  exercé  un  pouvoir 
absolu,  qui,  toujours  guidé  par  le  caprice,  veut 
des  ressource  promte.  Alors  semblables  à  un  tîls 
dérangé,  qui  a  recours  à  l'usurier  pour  obtenir 
les  sommes  que  son  père  refusoit  à  ses  veux 
imprudent,  ses  ministres,  aux  noms  de  leur  maî- 
tres, s'adressent  à  un  ordre  de  cytoyens,  qui, 
moyennant  le  droit  d'exercer  impunément  des 
extortions  sur  tous  les  autres,  leur  fournissent 
les  secours  nésesaire  à  leur  avidité.  De  la  l'ori- 
gine de  cette  orde  destructeur  pour  les  peuples, 
connu  sous  le  nom  de  finance,  joint  à  la  partie 
de  la  gabelle  si  injuste,  si  inutile  à  l'Etat,  que  le 
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roy  lui-mc-mc  a  nommé   du  nom  de  dc'^sastroux 
dans  SCS  états,  qui,  par  la  cherté  du  sel,  prive 
le  pauvre  de  ce  présent  que  la  nature  lui  donne. 
Ainsi  les  sujets  sont  souvent  abandonné  à   la 
rapacité  toujours  ingénieuse  des  tirans  soubali- 
terne,  (|ui   soutenu  du   pouvoir  suprême,  mette 
impunément  la  nation  au  pyage,  et,  sous  le  pré- 
texte de  lever  les  subsides  nésaisaire  au  soutient 
de  l'Etal,  l'énervcnt  et  le  détruisent  en  découra- 
geant le  commerce,  les  manifactures  et  les  culti- 
vateurs. Il  n'est  donc  pas    surprenant  <iue  la 
finance  soit  devenue  une  science  mistérieusc, 
impénétrable,  dans  les  détours  de  la  quelle  la 
sagasité  la  plus  éclairée  peut  à  peine  porter  ses 
regards.  Ainsi  la  nation  est  mise  à  contribution; 
ainsi  une  troupe  affcmmée  de  citoyens  pervers 
s'engrèsent  de  la  substance  de  tous  les  autres. 
Les  impôts  sur  tous  les  sujets  sont  souvent  aug- 
menté, les  sommes  (jui  servent  à  enrichir  les 
exacteurs  du  peuple  sont  perdues  pour  l'Etat; 
Unne  armée  de  publicains  soubaliterne  est  sans 
cesse  soudoyée  en  pure  perte,  pour  faire  la  guère 
à  la  nation,  de  là,  la  source  de  nos  malheurs,  et, 
tel  sont  les  causes  (jui  ont  occasionné  la  dette 
énorme  de  l'Etat.  Pour  remédier  à  de   si  grand 
maux,  nul  ressource  plus  éficase  que  de  trancher 
cent  testes  de  l'idre  financière,  auquel  le  Roy  et 
les  états  sublisturont  un  seul  et  unique  impôts  à 
répartir  sur  chaque  chef  de  famille,  en  raison  de 
sa  fortune  et  des  productions  de  ces  terres  ou  de 
son  industrie  lucratives.  Par  ce  moyen  solder  une 
multitude  d'employés  dont  les  talens  et  les  bras 
seront  rendus  à  des  travaux  utiles,  et  fera  sur  un 
fray  de  perception  une  bonnitication  de  plus  de 
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quatre  vingl-dix  millions  (jui  serviront  à  aquitler 
la  dette  nationnalle. 

Dans  celte  auguste  assemblée,  on  reconnoîtra 
que  l'époque  de  l'établissement  des  annales  étant 
mccrtaine,  est  unnc  preuve  que  l'exécution  des 
annales   n'est  qu'une   usurpation,  une  coutume 
tortionnaire;   que  tout  ce  qui  n'est   pas   fondé 
sur  unne  loy  authentique    est  un    abus  ;    que 
tout  abus  doit  être    réformé,  à  moins    que  la 
réforme  ne  soitplus  dangereuse  que  l'abus  même 
que  c'est  une   maxime  des  plus  certainnes   du 
droit  français  consacrée  par  l'article   li  de  nos 
libertés,  que  le  pape  n'a  aucuns  droits  sur  le 
temporel  des  bénéticiers  et  qu'il    ne  jouit  des 
annales  que  par  la  permission  du  Roy,  permis- 
sion qui  doit  avoir  un  terme  car  à  quoy  nous  ser- 
viroient  nos  lumières  si  nous  conservions  toujours 
nos  abus.  Cessons  dont  de  faire  sortir  de  l'état 
plus  de  vingt  millions   qui  passe  inutilement  à 
l'étranger  et  sans  retour,  et  faisons  les  servira  la 
dette  nationnale. 

Dans  cette  auguste  assemblée,  on  reconnoîtra 
que  cet  impôt  unique  doit-êlre  universel,  que 
c'est  un  fardeau  destiné  à  être  porté  par  tous  les 
cytoyens  en  proportion  de  la  sûreté  et  de 
la  protection  qu'ils  reçoivent  du  gouvernement. 
Ainsi  en  supprimant  toute  les  exemptions  du 
claergé  et  de  la  noblesse,  il  sera  réparti  sur  les 
individus  des  trois  ordres  de  l'Etat  proportion- 
nelement  à  leur  richesses,  tenues,  facultés  et 
industries  lucratives. 

Dans  cette  auguste  assemblée,  on  reconnoîtra 
combien  il  est  nésésaire  de  réformer  la  cotte 
civil  {,1e  code  civil)  pour  qu'il  soit  rendu  au  peuple 
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une  Jijslice  jtltis  proiilo.  moins  arbitrale  et  moins 
(lispoudieusc.  Que  l'umanité  exif^e  dans  ce  code 
criminel  unne  forme  de  procédure  moins  bar- 
bare contre  les  accusés  qui,  (luoique  coupable, 
doivent  être  traité  avec  moins  d'inumanité  et  au- 
(luel  on  doit  laisser  tous  les  moyens  de  justifica- 
tion, s'il  sont  inocent. 

Enfin  dans  cette  auguste  assemblée  on  recon- 
noîtra  les  droits  du  peuple  et  sa  liberté,  en  le  dis- 
pensant de  sa  bannalité  et  assujetlisment  au  mou- 
lin, four,  presoirs  des  seigneurs  ou  autre  pro- 
priétaire, sans  néammoins  qu'il  soit  permis  à  per- 
sonne de  faire  bâtir  à  l'avenir  aucuns  moulins, 
fours,  ny  presoirs  dans  l'étendue  des  bannalités, 
ainsi  tous  nos  griefs  redresé,  nous  ferons  les  plus 
généreux  eforts  pour  faire  face  à  la  dette  nation- 
nal  et  répondre  au  bonnes  intentions  de  notre 
bienfaisant  monarque. 

Doléance  que  le  général  des  habitants  de 
cette  paroisse  osent  adresser  à  l'auguste  assem- 
blée générale,  remontre  humblement  que  la 
plus  grande  partie  des  liabitans  est  pauvre, 
vu  la  mauvaise  (lualité  du  terrain  qui  ne 
produit  que  très  peu  de  seigle,  avoisne  et  sara- 
sin,  peu  de  chanvre  de  cette  mauvaise  qualité. 
Il  en  résulte  que  les  habitans  perde  leur  bes- 
tiaux par  les  maladies  épidémiques  qui  les  fait 
périr,  et,  pour  surcroit  de  malheur  les  récoltes 
prête  à  cueillir,  chachun  à  leur  saison,  sont 
ordinairement  écrasée  par  les  grêles,  ce  qui  rend 
la  plus  grande  partie  très  misérable,  étant  obligé 
d'acheter  le  grain  pour  vivre,  ce  qui  occasionne 
aux  habitans  des  frais  considérable  par  les 
collecteurs  n'ayant  pas  les  facultés  de  payer 
IV.  7 
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les  impôts  exorbitant  et  corvée  dont  la  paroisse 
est  chargée. 

Nous  avons  tous,  nous  supliant,  la  confiance 
que  cet  auguste  asemblée  jettera  un  regard  de 
pitié  sur  notre  situation  critique. 

Fait  et  arrêté  ce  dit  jour  et  an  que  dessus  par 
nous  greficr  ordinaire  et  que  tous  les  comparans 
ont  déclaré  ne  savoir  signer,  fort  les  soussigné 
de  ce  enquis  suivant  l'ordonnance. 

Signé  :  A.  MoRix,  J.  Remo.n,  François  Tullard, 
J.  PiERRK,  Marin  Blanchard,  Pierre  Janvier,  Louis 
Heriveaux,  pieres  ThOxMas,  René  Perrin,  René 
Thommas,  Pierre  Lamber,  Jean  Lambert,  Jacque 
Vaillant,  François  Janvier,  Noël  Perelle,  Fran- 
çois Lambert,  J.  B.  Blanchard,  P.  Turpin,  J. 
Launay,  Jacques  Janvier,  M.  Ernoul,  René  Passe, 
M.  Perelle  sindic  municipal  et  Mathieu  Turpin 
grefier. 

Trangé 

Cayer  des  demandes  et  doléances  de  la  paroisse 
de  Trangé. 

i°  Qu'il  soit  pourvu  à  la  sûreté  publique  par 
une  augmentation  de  maréchaussée. 

2°  Que  la  gabelle  soit  abolie. 

3°  Que  les  tailles,  corvées,  vingtième  soient 
abolis,  la  répartition  s'en  fesant  d'une  manière 
vicieuse  et  arbitraire. 

4°  La  suppression  des  droits  de  francs  fiefs, 
comme  étant  très  préjudiciables  au  commerce 
des  biens  nobles. 

S°  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  clair  et  précis 
pour  la  perception  des  droits  de  contrôle. 
6°  Que  les  droits  sur  les  huiles,  cuirs  et  bou- 
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chéries  soient  supprimés  étant  fort  contraires  au 
commerce  ot  vcxatoircs  par  la  durotô  des  peines 
qu'encourent  les  conlrevenans. 

7"  Que  les  droits  d'aides  soient  modérés  et 
tous  réunis  dans  un  seul. 

8°  Que  les  vicaires  soient  rentes. 

9°  Que  les  communautés  d'arts  et  métiers  libé- 
raux et  autres  soient  supprimés,  portant  atteinte 
au  talent  et  au  progrès  du  commerce. 

10"  Que  l'arrondissement  des  notaires  soient 
suprimés,  en  sorte  que  chacun  puisse  se  choisir 
le  juge  de  paix  en  lequel  il  a  confiance.  Il  n'exis- 
tera plus  d'abus,  mais  beaucoup  d'émulation. 
Que  chaque  notaire  soit  tenu  de  remettre  à  un 
dépôt  public  une  copie  des  actes  dont  il  demeure 
gardien. 

Ho  Que  les  droits  de  billette,  coutume  et  autres 
de  cette  espèce  soient  suprimés,  gênant  la  cir- 
culation du  commerce  et  occasionnant  des 
révoltes. 

Fait  et  arrêté,  au  lieu  ordinaire  où  se  tiennent 
les  assemblées  de  cette  paroisse,  par  nous  sindic, 
en  présence  des  soussignés  et  de  ceux  qui  ont 
déclaré  ne  le  sçavoir. 

Signé  :  RenéDuFEU,  Pascal  Langles,  J.  Bazoge, 
Jean  Rocher,  Jean  Hunault,  J.  B.  Chaussumier, 
Noël  GuiMOND,  Marin  Compain,  Mathurin  Gasté 
sindic  et  C.Poilpré  grcflier. 

Tubeuf  (Mayenne). 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
paroisse  de  Thubeuf,  Bas-Maine,  généralité  de 
Tours,  subdélégation  de  Villaines  la  Juhel. 
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Les  habitant  de  la  ditte  paroisse  n'ont  pas  assés 
de  vue  pour  indiquer  les  moyens  de  remédier 
aux  abus  de  l'administration,  ainsi  ils  se  borne- 
ront à  les  indiquer. 

1°  Un  des  grands  maux  de  l'État  est  sans  con- 
tredit la  gabelle  et  le  franc  licf,  dont  la  perception 
est  plus  onéreuse  que  le  droit  même. 

2°  Le  tarif  trop  concis  des  droits  de  controlle  et 
insinuation  exagérés  chaque  jour  par  des  inter- 
prétations arbitraires  des  commis  et  de  leurs 
commetteurs  auroit  besoin  d'être  mis  dans  un 
plus  grand  jour. 

3°  Les  entreposeurs  des  tabacs,  dont  le  service 
se  réduit  à  faire  quelques  étals  de  mois  de  leur 
débit,  qui  d'aileurs  est  confié  ordinairement  au 
soin  de  leurs  domestiques,  ne  semblent  pas  méri- 
ter le  quart  des  appointemens  qu'on  leur  attri- 
bue. Les  receveurs  et  commis  des  autres  parties 
des  impôts  parroissent  égallement  appointés  à 
trop  haut  prix. 

-4°  Il  est  à  désirer  (jue  tous  les  gentilshommes 
et  nobles  qui  font  vailoir  leur  terres  pour  en 
retirer  du  bénéfice  soient  sujets  aux  mêmes 
impositions  que  le  tiers-état. 

3°  Que  toutes  les  corvées  et  servitudes  per- 
sonnelles attachées  aux  seigneuries  soient 
abolies  ou  du  moins  converties  en  argent,  et 
que  les  amandes  et  peines  pécuniaires  pour 
légers  délits  tels  que  la  chasse,  la  pêche  etc. 
soient  diminuées  et  adoucies. 

6°  Les  dits  habitans  observent  que  dans  la  plus 
part  des  justices  seigneurialles,  les  procès  sont 
expédiés  avec  une  telle  lenteur,  que  ceux  qui 
ne  sont  susceptibles  que  de  la  plus  légère  dis- 
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cussion  y  traînonl  Irois  ou  quatre  ans  pl  souvent 
davantaj^c  avant  do  recovoir  un  jusement  défi- 
nitif. Il  nest  point  extraordinaire  de  voir  dans 
un  mémoire  de  dépens  trente  à  quarante  remises 
d'audience  sans  nécessité,  que  le  jui^c  accorde 
et  passe  en  taxe  aux  avocats  postulants  et  pour 
lesquelles  il  reçoit  lui  même  le  droit  de  taxe. 
De  sorte  que  toutes  ces  remises  de  concert 
forment  plus  de  la  moiltié  du  produit  des  études 
des  avocats  qui  s'applaudissent  à  l'issue  dune 
audience  d'avoir  gagné  tant  par  la  multiplicité 
des  placets  qu'ils  y  ont  portés,  suivis  d'une 
remise  à  quinzaine  et  (jui  calculent  en  même 
tems  les  autres  remises  à  l'infini  dont  celle  du 
jour  sera  suivie.  Cet  agiotage  est  très  préjudi- 
ciables aux  plaideurs  et  se  fait  sentir  principalle- 
ment  au  siège  du  marquisat  de  Lassay,  ressort  de 
la  dite  paroisse  de  Thubeuf. 

Les  procès  criminels  y  sont  éternisés  par  des 
motifs  contraires,  en  ce  que  les  officiers  doivent 
par  convention  avec  le  seigneur  haut  justicier 
les  instruire  grattuitement. 

7°  Il  naît  à  la  campagne  des  procès  à  l'infini  en 
demande  de  dommages-intérêts  du  moindre  tort 
occasionné  par  des  bestiaux,  sur  le  fonds  du  voi- 
sin. Il  faut  faire  arbitrer  les  dommages  à  grands 
frais, par  des  experts  nommés  en  justice  réglée,  de 
sorte  que  le  demandeur,  pour  se  faire  adjuger 
vingt  a  trente  sol  de  principal,  occasionne  au 
deffendeur  soixante  à  quatre-vingt  livres  de  frais. 
Il  seroit  à  souhaitter  que  les  membres  de 
chaque  municipalité  eussent  le  droit  d'arbitrer  et 
de  juger  ces  sortes  de  différents  ruineux  aux 
habilans  de  la  campagne. 
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Observations  particulières,  pour  le  canton  du  Bas 
Maine  et  nottamment  pour  la  paroisse  de  Thu- 
beuf. 

Les  terres  du  Bas  Maine  sont  en  général  froides 
et  humides,  conséquemment  peu  susceptibles 
de  production.  On  n'y  cueille  en  fruits  industriaux 
que  du  carabin  ou  bled  noir,  du  seigle  et  de 
l'avoine  et  les  récoltes  ne  compensent  pas  tou- 
jours le  travail  et  les  dépenses  de  la  culture. 
C'est  une  vérité  dont  on  se  convaincra  si 
on  considère  que  la  préparation  de  l'ense- 
mencé du  carabin,  premier  grain  que  l'on 
confie  à  une  terre  reposée  depuis  trois  ou 
quatre  ans  et  dont  on  ne  pouvait  tirer  aucune 
production  sans  ce  repos,  exige  presque  autant 
de  défrichement  que  si  elle  n'eût  point  été  tra- 
vaillée précédemment,  par  rapport  aux  genêts, 
épines,  et  gions  dont  elle  se  couvre  naturelle- 
ment dans  son  état  de  repos.  Si  l'on  considère 
encore  qu'il  faut  en  piler  toute  la  surface 
avec  un  fossoir,  espèce  d'instrument  qui 
n'est  guère  connu  qu'en  la  partie  du  Bas  Maine 
dont  nous  parlons,  faire  suher  au  soleil  les 
mottes  que  le  fossoir  a  enlevées,  les  amonceler 
et  les  brûler  par  le  secours  des  genêts  et  épines 
dont  le  sol  a  été  dégagé,  en  répandre'  la  cendre 
sur  le  même  sol  en  y  ajoutant  de  la  charrée 
acheptée  à  grands  frais,  afin  de  donner  qucl- 
qu'activité  à  l'espèce  d'engourdissement  de  ce 
terrain  ingrat;  si  on  considère  enfin  qu'après  un 
labourage  pénible  et  dispendieux,  en  raison  de 
toutes  les  racines  des  plantes  étrangères  dont  on 
a  parlé,  qu'on  ne  peut  enlever  qu'à  l'aide  d'une 
forte  charrue  attelée  de  six  bœufs,  et  de  deux 
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chevaux,  il  est  rare  que  le  cullivatetir  se  procure 
une  récolte  de  ce  lirain  k  raison  de  cinq  boisseaux 
par  arpent,  de  valleur  de  cinq  livres  le  boisseau 
prix  courant.  Et  il  arrive  souvent  que  cette 
récolte,  qui  ne  se  fait  qu'au  mois  d'octobre,  lin 
est  totallement  enlevée  par  les  gelées  et  les 
pluyes  de  cette  saison,  parce  que  cette  espèce 
de  trrains  très  poreux  et  d'une  substance  moc- 
leusc  est  susceptible  de  l'influence  de  la  moindre 
intempérie. 

A  cet  ensemencé  succède  celui  du  seigle  dont 
ce  pays  se  nourit  en  partie.  La  culture  n'en  est 
pas  si  laborieuse,  par  la  préparation  que  la  terre 
a  reçu  l'année  précédente.  Cependant,  ce  n'est 
qu'à  force  de  fumier  et  autres  engrais  que  le 
laboureur  peut  espérer  une  récolte  suffisante 
pour  la  nourriture  de  sa  famille  pendant  six  mois. 

A  l'égard  de  l'avoine  qui  fait  le  troisième  ense- 
mencé, celte  production  est  si  peu  de  chose 
que  la  paille  est  plus  prétieuseau  cultivateurque 
le  grain  qu'il  en  retire. 

Les  autres  productions  du  Bas  Maine  se 
réduisent  à  une  mince  quantité  de  chanvre  des- 
tiné à  faire  de  grosse  toile  pour  l'usage  des 
habitans  et  à  la  récolte  des  poires  et  pommes 
dont  ils  font  du  cidre  pour  leur  boisson,  mais  en 
si  petite  quantité  qu'il  faut  y  mêler  plus  de  moittié 
eau  pour  fournir  à  la  provision  de  chaque 
ménage. 

Les  bas-manceaux  n'ont  d"autre  commerce  que 
celui  du  fil  de  lin  de  Flandre,  et  celui  des 
bestiaux  qu'ils  élèvent. 

Outre  ces  désagréments  communs  à  toute  la 
partie  du  Bas  Maine,  sittuation  de  la  dite  paroisse 
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de  Thubeuf,  il  en  est  qui  sont  parliculicrs  à 
celle  paroisse. 

Elle  est  longée  dans  la  dislance  d'une  lieue 
et  demie  environ  par  la  rivière  de  la  Mayne, 
dont  le  moindre  débordement  inonde,  couvre  de 
sable  et  de  graviers  la  plus  grande  partie  des 
terres  voisines  plus  basses  que  celles  du  rivage 
opposé  qui  dépendent  de  la  paroisse  de  Genes- 
lay.  Ces  inondations  fréquentes,  et  souvent  pro- 
duites par  la  pluye  d"un  seul  orage,  courbent  et 
couchent  les  grains  et  les  t'oins  sur  pied  et  les 
entraînent  s'ils  sont  coupés. 

Celte  paroisse  contient  dans  son  enceinte  six 
landes  dont  l'étendue  est  au  moins  de  huit  cens 
arpens.  Les  terres  labourables  se  ressentent 
presque  toutes  de  la  qualité  de  ce  mauvais  sol, 
aussi  comple-t-on  dans  cette  paroisse  composée 
de  deux  cent  douze  feux,  plus  de  cent  trente 
pauvres  que  le  zèle  actif  de  M.  le  curé  ne  peut 
soulager  complettemeni,  vu  qu'il  ne  jouît  que 
du  tiers  des  dixmes^  le  surplus  apartenanl  à 
M.  le  Prieur  de  Fontaine  Géhard  qui  n'a  pas  la 
même  sensibilité  pour  les  malheureux.  Croira-t- 
on, d'après  ce  tableau  crayonné  au  pinceau  de  la 
vérité,  que  cette  paroisse  ait  toujours  été  imposée 
à  2.320  livres  de  taille  principalle,  et  autres 
impositions  à  proportions. 

D'après  cet  exposé,  les  habitants  de  Thubeuf 
remettent  leur  espérance  dans  la  justice  du  sou- 
verain et  de  leurs  représentans  aux  états-géné- 
raux. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  dits  .habilans 
le  cinquième  jour  de  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 
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Sif^nc  :  J.  Grosse,  Bordelet,  F.  Barrk,  Guil- 
laume Gaultier,  René  Leroux,  Etienne  Gabriel 
SiLLiER?  François  Leroyer,  François  Marier, 
Jean  Tiiommeret,  François  Paton,  F.  Dujariè, 
Jean  Monsalin  ?  Jacquc  Barré,  Joseph  LeRogier, 
Jean  Grosse,  Julien  Menoel  ?  Jean  Dujarrier, 
Louis  Leroux,  Julien  PAXon,  P.  Barré,  François 
Leroux,  P.  Boiessikre,  Pierre  Hauduc?  F.  Piebon, 
F.  Grosse,  Joseph  Cousin,  Julien  Chevrier,  Jean 
FouBERT,  F.  FouRERT,  Jaque  Gros,  François  Bor- 
delet, Gabriel  Foubert,  P.  Piebon,  François 
Chebois.  Fançois  Grosse,  Julien  Gérar,  Guil- 
laume Paton,  Jean  Robineau,  J.  Le  ferillon  ? 
et  Maillard. 

Tuffé. 

Cahier  des  doléances  el  remontrances  des  habi- 
tans  de  la  paroisse  de  Tuffé,  conformément  à  la 
lettre  du  Roy  pour  la  convocation  des  Etats- 
généraux,  au  règlement  y  annexé  et  à  l'ordon- 
nance de  M.  le  Sénéchal. 

Un  seul  Dieu  et  une  seule  loi,  un  seul  peuple 
et  un  seul  roy.  Protéger  la  religion,  supporter 
les  charges  de  l'Etat,  à  raison  de  ses  forces,  arrê- 
ter les  abus  d'autorité. 

Ministère. 

Doléances. 

Si  l'État  est  endetté  et  si  les   cofres  sont  épui- 
sés, c'est  que  les    fonds  de  l'Etat  sont  devenus 
la  proie  de  la  cupidité  des  ministres,  ou  qu'ils  en 
ont  fait  un  mauvais  usage,   en  les   employant  à 
IV.  7* 
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des  choses  peu  utiles  à  l'état  ou  en  les  faisant 
passer  dans  les  cours  étrangères.  A  tous  les 
chan^Tment  de  ministre,  il  a  paru  des  innovations, 
pour  l'utilité  apparente  de  l'état,  qui  dans  le 
fond  n'ont  été  que  pour  trouver  les  moyens  de 
servir  leur  avarice.  En  entrant  dans  le  ministère 
chaque  ministre  a  apperçu  les  besoins  de  l'état 
qui  éloient  lors  présents  et  a  cherché  seulement 
à  y  satisfaire  d'une  manière  momentanée,  sen- 
tant d'avance  que  sa  gestion  ne  seroit  pas  lon- 
gue, par  les  brigues  et  les  caballeS;,  il  n'a 
cherché  qu'à  y  faire  sa  main  pour  se  retirer. 
Les  insatiables  fermiers  généraux  se  sont  em- 
pressés de  lui  présenter  de  nouveaux  impôts  à 
lever  sur  le  peuple,  pour  procurer  de  nouvelles 
sources  à  leur  avarice,  et  le  parlement  a  eu  la 
lâcheté,  lorsque  ces  impôts  n'ont  regardé  que  le 
peuple,  d'enregistrer,  sans  autorité,  ces  édits 
burceaux  pour  leurs  donner  forme  de  loi.  De  ce 
brigandage,  le  peuple  s'est  trouvé  écrasé  par 
une  foule  inombrable  d'impositions  dont  il  né 
parvient  qu'une  très  petite  portion  dans  les 
cofres  de  l'état.  C'est  ainsi  qu'en  publiant  le  mal 
de  La  France,  on  l'a  augmenté  et  on  l'a  conduite 
aux  portes  de  sa  ruine. 

3/oye?iy. 

Pour  prévenir  de  pareils  désordres,  il  seroit  h 
souhaiter  que  la  quaisse  de  l'état  fut  gouvernée 
par  un  bureau  composé  des  trois  ordres  de  l'Etat 
dont  les  membres  seroient  renouvelles  tous  les 
trois  ans  par  élection.  Etablir  cet  ordre  dans  les 
autres  parties  du  gouvernement  et,  au  lieu  de 
donner  des  pensions  aux  ministres  qui  se  retirent 
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et  dont  l'ctat  n'est  pas  content,  les  faire  juger 
par  un  pareil  bureau,  leur  infliger  des  peinncs 
corporelles,  ou  les  déclarer  infâmes  eux  et  leurs 
dessendans  et  incapables  do  servir  l'état,  s'ils 
en  ont  pillé  les  coffres,  ou  trahi  les  intércMs  de 
de  la  i)atrie.  Il  faut  un  motif  puissant  pour  con- 
tenir ceux  à  qui  on  confie  de  si  grands  intérêts. 
Qu'il  en  soit  usé  de  même  envers  les  généraux 
d'armées  qui  seront  atteints  et  convaincus 
d'avoir  trahi  la  patrie,  fait  tailler  les  armées  en 
pièce  par  leur  faute,  ou  (pii  n'auront  pas  fait  la 
défense  nécessaire,  aiant  été  gagnés  par  l'argent 
des  cours  étrangères.Au  surplus  accorder  de  grands 
honneurs  et  de  grandes  récompenses  a  ceux  qui 
auront  bien  gouverné  ces  grands  intérêts.  Accor- 
der en  touttcms  aux  François  la  liberté  de  remon- 
trer hautement  les  écarts  flu  gouvernement. 

Finances. 
Doléances. 

L'impôt  désastreux  des  gabelles,  si  onéreux  à 
l'Etat  par  les  frais  de  sa  perception  et  qui  produit 
si  peu  à  raison  de  ses  charges,  porte  d'une 
manière  accablante  sur  le  menu  peuple  et  les 
pauvres,  qui  le  plus  souvent  mangent  leur  pain 
sec,  n'ayant  pas  le  moyen  d'acheter  le  sel  qui 
coûte  ici  quatorzessols  la  livre. 

La  taille  et  le  Brevet,  qui  se  sont  prodigieuse- 
ment acrus  et  qui  portent  immédiatement  sur  les 
cultivateurs  dont  ils  altèrent  le  fronts  nuisent  à 
l'agriculture  par  leur  poids  et  par  l'avarice  des 
receveurs,  qui,  pour  faire  valoir  à  leur  profit  plus 
facilement  les  fonds  de  l'Etal,  exercent  souvent 
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des  exécutions  contre  les  cultivaleurs.  Les  iin- 
posilions  des  aides  sur  les  vins  et  sur  les  cuirs, 
les  boucheries  et  huilleries  surchargent  égale- 
ment l'Etat  par  les  frais  de  leur  perception  et 
produisent  peu  à  raison  de  leur  charge.  Les 
droits  d'entrée,  également  onéreux,  mettent  des 
entraves  au  commerce,  le  bourg  de  Tuffé  com- 
posé d'une  poignée  de  malheureux,  se  trouve 
vexé  par  cet  impôt  pour  avoir  voulu,  il  y  a 
soixante  ans,  y  établir  un  marché  qui  n"a  pu 
subsister.  Il  n'y  a  presque  pas  de  consommation 
dans  le  bourg  et  il  ne  s'y  fait  aucun  com- 
merce. 

Les  abus  des  contrôUe  sont  poussés  à  leur 
comble,  par  les  interprétations  arbitraires  qu'ils 
prétendent  avoir  droit  de  tournera  leur  avantage. 
Ne  se  contentants  pas  de  prendre  à  proportion 
de  la  valleur  des  actes,  les  contrôleurs  ont  obtenu 
un  tarif,  pour  prendre  sur  la  qualité  des  person- 
nes qu'ils  forcent  d'acheter  des  qualités  juste- 
ment acquises. 

Dans  la  perception  des  franc  fiefs,  dus  tous  les 
vingt  ans,  ou  à  chaque  mutation  des  biens  hom- 
mages, outre  l'année  de  revenu  et  les  dix  sols 
pour  livre,  les  contrôleurs,  par  une  concussion 
horible  font  payer  le  dixième  qu'on  a  àéjk  payé 
au  Roy. 

Moyens. 

Pour  remédier  a  ces  abus  et  fixer  les  revenus 
de  l'Etat  en  le  soulageant,  nous  demandons 
qu'on  arrête  les  concussions  des  domaines  et 
contrôles,  qu'on  supprime  l'impôt  du  sel,  la  taille 
et  le  brevet,    les  aides,  entrées  et  mille  impots 
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nnovos  pour  l'aire  de  l'argent,  comme  les  cen- 
tièmes denier  des  charges  et  oflices  etc.  et  qu'ils 
soient  remplacc^s  par  une  imposition  générale 
assise  sur  tous  les  biens  fonds  de  la  France,  sans 
exception  de  queiqu'ordre  à  qui  ils  appartiennent, 
avec  une  évaluation  générale  de  tous  ces  biens 
dont  la  valleur  sera  divisée  en  cinq  classes,  sur 
lesquelles  les  imposition  seront  fixées.  Qu'au  sur- 
plus dans  les  villes  on  metlc  une  imposition  à 
raison  de  l'emplacement  des  maisons  :  C'est  dans 
les  villes  que  se  trouvent  les  riches  propriétaires 
et  par  conséiiuent  l'abondance  et  le  luxe.  Que 
dans  chaque  paroisse,  il  y  ait  un  receveur  qui 
perçoive  cet  impôt  et  à  tour  de  rôle,  pour  un 
médiocre  salaire,  lequel  receveur  sera  surveille 
tous  les  huit  jours  par  le  Bureau  de  la  municipa- 
lité et  sera  obligé  de  verser  ces  fonds,  tous  les 
trois  mois,  dans  la  quiaice  d'un  Receveur  géné- 
ral qui  sera  établi  dans  chaque  ville  principale 
de  la  province,  lequel  sera  payé  par  la  province, 
et  fera  passer  ces  fonds,  aux  frais  de  la  province, 
tous  les  trois  mois,  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Ce 
Receveur  surveillé  aussi  fous  les  huit  jours  par 
un  bureau  composé  des  trois  ordres  qui  y  auront 
un  égal  intérêt.  Obliger  la  noblesse  et  le  clergé, 
conjointement  avec  le  tiers  état  à  contribuer  à 
la  confection  et  entretien  des  routes  qui  leur 
sont  plus  avantageuses  qu'aux  cultivateurs  qui 
en  ont  eu  jusqu'à  présent  toute  la  charge. 

Justice. 

Doléances. 

Les  abus  de  l'administration  de  la  Justice  sont 
es  abus  d'autorité,  les  arrêts  et  sentences  obtenus 
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par  la  faveur  et  la  protection  de  l'argent.  Les 
formes  des  procédures  multipliées  par  l'avarice, 
au  point  que  le  pauvre,  injustement  opprimé, 
aime  mieux  abbandonner  son  champ  et  son  man- 
teau que  de  les  réclamer  en  justice.  Les  frais  et 
les  épices  se  sont  tellement  acrus  que  le  mineur, 
la  veuve  et  l'orfelin  deviennent  la  proie  de  la 
protection  que  leur  accorde  la  justice.  Que  d'hor- 
reurs dans  les  cours  souverainnes,  qui,  exemptes 
de  motiver  leurs  arrêts,  ont  à  leur  direction 
[discrétion]  Ictat  l'honneur  et  la  fortune  des 
familles  qu'ils  sacrifient  à  leur  ignorance,  à  leur 
avarice  et  à  leurs  passions. 

Moyens. 

Supprimer  la  vénalité  des  charges,  qui  place 
dans  les  tribunaux  des  hommes  qui  n'ont  ni  la 
science,  ni  l'application,  ni  l'intégrité  nécessaires 
pour  tenir  la  balance  et  rendre  les  oracles  de  la 
justice.  Ne  donner  ces  charges  (|u'au  mérite, 
obliger  les  seigneurs  qui  doivent  la  justice  à  leurs 
vasseaux,  au  lieu  de  vendre  les  offices  de  judica- 
lure,  de  faire  des  pensions  à  leurs  officiers,  qui 
ne  pouront  prétendre  k  aucuns  droits  d'épices 
pour  l'apposition  de  celles  et  nomminations  de 
tutelles.  SimpUfier  les  formes  de  la  procédure, 
bannir  toute  chicanne,  faire  plaider  simplement 
les  affaires  au  fond,  que  la  forme  n'emporte 
jamais  le  fond.  Prendre  les  moiens  de  faire 
rendre  les  jugemens  promps,  réformer  le  code 
criminel,  juger  promptcment  les  prisonniers, 
supprimer  la  question  et  la  torture,  obliger  les 
cours  souverainnes  à  motiver  leurs  arrêts;  que 
les  juges  des  seigneurs  ne  soient  point  destitua- 
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bics  à  leur  volonté,  pour  qu'ils  puissent  juptcr 
scinemcnt  entre  le  vassal  et  le  seigneur.  Suppri- 
mer à  jamais  les  jurés  priseurs  qui  deviennent 
les  héritiers  de  la  plupart  des  successions  mobi- 
lières. Punir  sévèrement  les  juges  coupables  dans 
des  fondions  si  relevées  et  accorder  de  grands 
honneurs  a  ceux  qui  auront  bien  rempli  leur 
ministère. 

Noblesse. 

Doléances. 

La  noblesse  surcharge  l'État  par  les  pensions 
qu'elle  en  reçoit;  elle  reçoit  plus  de  l'État  qu'el- 
le ne  contribut  par  ses  impositions.  Elle  exerce 
sa  féodalité  avec  barbarie.  Elle  a  obtenu  pour  ses 
feudistes  un  tarif  où  les  frais  des  aveux  ont 
doublé  depuis  vingt  ans.  Après  avoir  surpris  la 
justice  du  Roy  pour  un  édit  iujusie,  elle  exige 
les  ventes  des  bayées  à  rente  rachetable,  avant 
la  mutation  de  propriété. 

La  banalité  de  ses  moulins  met  les  vasseaux  à 
la  discrétion  des  meuniers  à  qui  elle  afferme  ses 
moulins  très  cher  en  les  forçant  à  voiler.  Elle 
entretient  une  trop  grande  quantité  de  gibier  sur 
ses  fiefs  et  une  multitude  de  pigeons  qui  désen- 
cemencent  les  terres,  écrasent  les  récoltes  et 
nuisent  notablement  à  l'agriculture. 

Moyeris. 

Supprimer  les  charges  et  offices  ([ui  sont  dans 
le  commerce  de  l'argent  et  qui  confèrent  la 
noblesse;  qu'elle  ne  s'acquicrre  que  par  le  mérite 
héréditaire  et  les  services  rendus  à  l'État.  Pour 
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mériler  l'honneur  et  le  titre  de  défenseurs  de  la 
Patrie,  que  les  nobles  la  servent  gratuitement. 
Qu'on  ne  leur  accorde  aucune  pension  sur  l'État 
en  se  retirant,  lors  ce  que,  selon  leur  rang  et 
leur  fortune,  ils  pourront  s'en  passer  pour  subsis- 
ter dans  la  société.  Que  les  pensions  ne  soient 
accordées  qu'aux  pauvres  cadets  de  noblesse  et 
aux  pauvres  soldats  invalides  qui  auront  servi 
l'Étal.  Diminuer  les  frais  des  aveux.  Olcrla  bana- 
lité aux  moulins.  Obliger  les  Seigneurs  à  fermer 
leurs  colombiers  dans  le  temps  des  semailles  et 
de  la  récolte,  et  à  faire  faire  détruire  la  trop 
grande  quantité  de  gibier.  Faire  porter  à  la 
noblesse  les  charges  de  l'État  à  raison  de  sa 
fortune. 

Le  Clergé. 

Plainte. 

Le  clergé,  qui  possède  les  plus  beaux  biens  de 
la  France,  ne  doit-il  pas  supporter  également 
les  charges  de  l'État  en  raison  de  ses  propriétés. 
Ceux  qui  possèdent  les  plus  grans  biens,  ce  sont 
ceux  qui  en  font  le  plus  mauvais  usage  et  sont 
les  moins  utiles  au  gouvernement. 

Moyens. 

Il  seroit  <à  souhaiter  que  les  dixmes  des 
paroisses,  enlevées  par  les  moines  et  les  béné- 
ficiers  commandalaires  tussent  rendues  aux  curés 
et  aux  prêtres  qui  travaillent  dans  les  paroisses. 
Los  riches  propriétaires,  tels  que  les  seigneurs, 
les  communautés  et  les  gros  bénéficicrs,  qui 
tirent  leurs  revenus  des  paroisses  et  les  consom- 


i;t  dof.lances  des  paroisses.       233 

mont  alieurs,  enlèvent  aux  paroisses  une  abon- 
dance nécessaire  pour  les  faire  fleurir  et  sou- 
tenir ragricullure.  Il  est  juste  que  cette  dixme, 
qui  n'est  acordée  à  l'Église  que  pour  les  fonctions 
du  ministôrCj  reste  sur  les  lieux  pour  y  répendre 
cette  petite  abondance,  pour  y  faire  subsister  les 
pauvres,  abbandonnés  de  ces  riches  proprié- 
taires et  pour  y  faire  un  sort  aux  curés  et  aux 
vicaires,  la  plus  part  réduits  à  mandier  une 
glanne  honteuse  qui  surcharge  injustement  une 
paroisse.  Réprimer  le  luxe  du  haut  clergé,  des 
évêques,  des  abbés  et  des  moines;  accorder  aux 
abbés  comniendataires  et  gros  bénéficiers  seule- 
ment dix  mille  livres  de  rente.  Employer  le  sur- 
plus et  les  biens  des  maisons  que  les  moines 
ont  abandonnées,  celles  des  ordres  supprimés  et 
à  supprimer,  à  établir,  dans  les  paroisses  où  sont 
situés  ces  biens,  des  écolles  pour  la  jeunesse, 
des  Bureaux  de  charité  pour  les  malades,  les 
pauvres,  les  infirmes  et  les  viellards.  Et  employer 
le  reste  à  payer  les  dettes  de  l'État  et  à  faire  des 
pensions  aux  pauvres  cadets  de  noblesse  et  aux 
invalides,  pour  décharger  l'État  de  ces  pensions. 
Et  ne  jamais  acorder  de  pensions  sur  les  fonds 
de  l'État  aux  commédiens  et  commédieinnes. 

Commerce. 

Plaintes  et  moyens. 

Établir  en  tout  le  royaume  un  poids  et  une 
mesure  égaux.  Supprimer  toutes  les  douannes  et 
barières  pour  le  commerce  interne,  imposer  une 
taxe  modique  sur  les  marchandises  d'exportation 
et  une  plus  forte  sur  celles  qui  seront  d'importa- 
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tion.  Empêcher  que  les  espèces  ne  sortent  du 
royaume  et  ne  passent  dans  les  coui's  étrangères, 
comme  en  Almagne  et  à  Rome  qui,  pour  ses 
dispenses,  lire  les  fonds  de  la  France.  Prendre 
des  mesures  efficaces  pour  réprimer  les  banque- 
routes qui  font  perdre  le  crédit  au  commerce. 
Poursuivre  et  punir  rigoureusement  tout  banque- 
routier frauduleux,  lui  interdire  tout  commerce 
et  accommodement,  à  lui,  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants.  Le  punir  même  corporellement. 

Luxe. 

Plaintes. 

Le  luxe  et  la  dépravlion  des  mœurs,  qui  l'acom- 
pagne,  a  clé  la  cause  de  la  décadence  de  Rome  et 
des  états  les  plus  florissants;  il  est  encore  aujour- 
d'hui la  principale  cause  des  maux  de  la  France. 
Si  les  seigneurs  et  les  riches  propriétaires  savoient 
régler  leur  train,  la  dépense  de  leur  table  et  de 
leur  ameublement,  ils  seroient  beaucoup  plus 
riches  et  ne  se  ruineraient  pas,  en  ruinant  la 
France.  Ils  seroient  au  contraire  en  état  de  faire 
des  établissements  avantageux  à  l'Etat.  Les  sei- 
gneurs ne  se  ruinent  au  service  que  par  leur 
luxe-  C'est  lui  qui  leur  fait  inventer  tous  les  jours 
mille  nouveaux  besoins  imaginaires  qui  les  porte 
a  emprunter  et  à  s'endetter.  C'est  lui  qui  les 
obligea  affermer  leurs  terres  pour  des  prix  exces- 
sifs à  des  fermiers  généraux,  qui,  à  leur  tour 
écrasent  les  cultivateurs  et  les  obligent  à  épuiser 
leurs  terres  pour  satisfaire  à  leurs  engagements 
et  à  leurs  impôts.  Le  cultivateur  écrasé  et  décou- 
ragé, et  la  terre  épuisée  pourront  menacer   en 
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peu  la  Franco  d'une  (ïrande  disette  et  peut  être 
quelquefois  du  fléau  do  la  faniino. . 

Moyens.  . 

Pour  cncouragor  et  soulenir  l'agriculluro,  prin- 
cipale ressource  de  l'État,  il  faudroit  obliger  les 
riches  propriétaires  et  les  seigneurs  à  n'aficrmer 
leurs  terres  qu'aux  cultivateurs.  Pour  répprimer 
le  luxe,  il  suflit  de  proposer  l'exemple  du  Roy, 
s'attacher  à  donner  des  marques  de  dislinclion, 
les  récompenses  et  gouvernements  aux  seigneurs 
qui,  suivant  leurs  fortune  et  leur  rang,  auront  le 
train,  la  suite  et  les  ameublements  les  plus 
simples.  Cette  modestie  qui  sera  imitée  par  les 
classes  inférieures,  donnera  l'émulation  à  cette 
noble  simplicité  qui  lit  la  gloire  et  la  puissance 
de  l'empire  Romain. 

Éducation. 
Doléances. 

Quel  abus  dans  la  manulation  des  collèges  et 
des  universités,  où  une  éducation  légère  et  fri- 
voUe  a  pris  la  place  des  scianccs  solides.  L'ému- 
lation bannie  par  les  préférances  et  les  grades 
qui  s'acquièrent  à  prix  d'argent,  les  bénéfices 
qui  se  donnent  à  la  faveur  et  les  offices  de 
magistrature  qui  se  donnent  au  plus  offrant, 
laissent  l'instruction  dans  un  état  languissant. 

Moyens. 

Bannir  toute  autre  préférence  que  celle  du 
mérite.  Récompenser  et  assurer  le  sort  de  ceux 
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qui  se  consacrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
les  soutenir  dans  le  gouvernement  de  leurs 
élèves. 

Art?  et  Métiers. 

Quels  abus  dans  les  prévilèges  esclusifs  des 
marchands  et  des  arts  et  métiers  s'obtenans  par 
argent  ?  Quelle  afreux  monopole,  qui  ôte  l'ému- 
lation à  l'industrie  et  au  commerce,  enfouit  les 
talents  et  empêche  le  citoyen  capable,  mais 
pauvre,  de  sortir  de  sa  pauvreté  et  de  se  rendre 
utile  à  l'Etat. 

Il  faudrait  aussi  supprimer  les  milices  qui 
répandent  l'alarme  dans  les  campagnes  et  nuisent 
à  l'agriculture  et  au  commerce,  supprimer  les 
intendants  qui  quelquefois  font  deux  Rôles,  un 
pour  présenter  au  Roy  et  l'autre  à  la  province. 
Comme  l'ont  démontré  les  assemblées  provin- 
ciales, pour  empêcher  ou  remédier  aux  abus  que 
le  laps  des  temps  amène  dans  la  police  des  gou- 
vernements, accorder,  et  en  faire  une  loy,  de 
tenir  les  Etats  généraux  périodiques  tous  les 
cinq  ou  dix  ans.  Nous  demandons  en  n'outre 
des  états  provinciaux  et  nous  désirons  qu'ils 
tiennent  tous  les  deux  ans  dans  la  forme  des 
états  généraux  actuels. 

Nous  demandons  en  outre  que  les  biens  hom- 
mage en  passant  dans  les  mains  roturières  devien- 
nent censifs  sans  y  comprendre  les  terres  fiéfées. 
La  médecine,  la  chirrugie  et  la  farmacic  sont 
trop  intéressant  à  la  conservation  de  l'umanité, 
pour  ne  pas  mériter  une  attention  particulière 
du  gouvernement.  Nous  demandons  qu'elle  les 
surveille  pour  n'y  admettre  que  des  gens  capa- 
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bles  et  de  probité,  c'est-à-dire  qui  ayeiil  fait  de 
bonnes  études.et  rempli  tous  leurs  cours  el  après 
avoir  subi  un  exaniin  riifoureux.  Réprimer  les 
cources  des  charlatans  et  enpiriques  et  jugeur 
d'eau,  qui  surprennent  les  peuples  cl  les  trom- 
pent. Empêcher  le  débit  des  drogues  usées  et 
gâtées  par  vétusté  ou  falcitiées. 

Fait  el  arrêté  à  la  dite  assemblée  de  paroisse 
de  Tuffé,  le  sept  du  mois  de  mars  mil-sepl-cent- 
quatre-vingt-neuf,  tous  les  abilans  asamblc,  con- 
t'ormémenl  à  la  lettre  du  Roy  y  annexée  el  à 
l'ordonnance  de  monsieur  le  Sénéchal,  lesquels 
ont  signé,  fort  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir 
signer  : 

Signé  :  A.  Papillon,  J.  Rousseau,  Michel 
Anjoubault,  Etienne  Puan,  Malhurin  ânjolbault, 
Jean  Chartieb,  Guillaume  Roger,  P.  Jamin, 
Rémy  Bourgoin,  Gabriel  David.  Julien  Brunneau, 
Jean  Polsset,  L.  Miot,  M.  Galtier,  JuUen  Loi- 
seau,  Jacques  Chartier,  L.  Papillon,  Jean  Bar- 
bier, Ive  Abot,  René  iMoysi,  Louis  Boullay,  M. 
BouL.vY,  Jullien  Ciro.n,  André  Boullay,  Pierre 
GoNET,  Noël  Hais,  M.  Levasseur,  J.  Poirier  sin- 
dic  de  la  paroisse,  A.  M.artix,  J.  F.  GouhieRj 
P.  Leconte,  g.  Le  Sassier,  M.  Galîiard,  el  J. 
PiLLON  sindic  munisipal. 

Vaiges  (Mayenne) 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Vages  duemenl 
assemblés  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière 
accoutumée,  en  conséquence  des  lettres  du  Roy- 
données  à  Versailles  le  2i  janvier  dernier,  du 
èglement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
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Lieutenant  général  du  baillage  de  Laval  du 
20  février  aussi  dernier,  ont  l'honneur  de  faire  à 
sa  Majesté  les  représentations  cy  après  qu'ils 
chargent  leurs  députes  de  faire  insérer  dans  le 
cahier  général  du  Baillage,  à  l'effet  d'estre  pré- 
sentées aux  Etats  généraux  de  France,  qui 
sont  : 

Que  la  dite  paroisse  de  Vages  se  trouve  extra- 
ordinairenient  chargée  d'impositions,  eu  égard 
aux  charges  que  supportent  les  paroisses  des 
provinces  voisines. 

Que  la  taille  s'étant  toujours  répartie  à  la 
volonté  des  collecteurs  ou  autres,  la  répartition 
s'en  fait  le  plus  souvent  par  caprice,  faveur  ou 
haine,  sans  aucune  égahté. 

Que  le  sel  étant  monté  à  un  prix  exorbitant, 
les  pauvres  ne  peuvent  s'en  procurer  la  quantité 
nécessaire.  Que  s'il  étoit  à  un  prix  médiocre,  il 
s'en  feroit  une  consommation  d'autant  plus  con- 
sidérable que  plusieurs  particuliers  en  nieste- 
roient  dans  la  nouriture  des  bestiaux,  ce  qui 
seroit  du  plus  grand  avantage,  surtout  dans  les 
années  de  disette  de  fourrage. 

Que  s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  établir  une  sub- 
vention territoriale  qui  se  lèvroit  en  nature,  sui- 
vant les  besoins  de  l'Etat,  sur  tous  les  biens 
fonds  possédés  tant  par  le  clergé,  la  noblesse 
que  le  Tiers  état  et  supprimer  toutes  les  autres 
impositions  quelconques,  il  se  trouveroit  par  cette 
subvention  territoriale,  levée  en  nature,  une 
égalité  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  ne  se 
trouve  pas  par  la  levée  des  impositions  actuelles. 
Ses  sujets  les  plus  puissants  ne  se  trouveroient 
point  à  portée  de  rejetlcr  par  leur  crédit  et  autho- 
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rite  leurs  contributions  en  tout  ou  en  partie  sur 
les  plus  faibles,  et  les  pauvres  et  indigents  ne  se 
trouvcroient  point  absorbés  en  frais  rie  con- 
trainte, faute  de  payement  de  leurs  contribu- 
tions. 

Qu'ayant  en  cette  paroisse  beaucoup  de  béné- 
fices ou  biens  d'église  possédés  par  des  titulaires 
qui  n'y  font  point  leur  résidence  et  qui  ne  con- 
tribuent aucunement  au  soulagement  des  pauvres, 
il  conviendroit  qu'il  fût  sur  les  biens  dépendants 
de  ces  bénéfices  assigné  un  revenu  convenable, 
par  forme  de  fonds  de  charité,  dont  la  distribu- 
tion se  feroit  chaque  année  aux  pauvres  les  plus 
indigents. 

Fait  et  arresté  en  l'assemblée  des  habitans  de 
la  dite  paroisse  de  Vages,  au  lieu  ordinaire  des 
délibérations,  à  l'issue  des  vespres,  ce  jourd'huy 
dimanche  premier  mars  mil-sept-cent- quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  51.  Vetillard,  Guiard,  René  Vétillard, 
Pierre  Simier,  Jacques  Vétillard,  C.  Besnier, 
René  Fortin,  Bouvet,  Fr.  Geslin,  Trotin,  René 
Trguillard,  Jean  Terrier,  Jean  Gontier,  Bruard 
DE  LA  Chauveluère,  M.  Brault,  Julien  Duci.os, 
Julien  Georget,  Marchais,  Bouvet  sindic  et 
Brault  greffier. 

Vallon. 

Cahier  contenant  les  matières  à  proposer  par 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Vallon  à  l'assem- 
blée des  Etats  généraux,  lequel  cahier  sera  porté 
à  l'assemblée  fixée  au  neuf  mars  mil-sept-cent- 
quatre-vingt-neuf  par  l'ordonnance  de  monsieur 
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le  Sénéchal  du  Maine  au  Mans,  et  ensuite  rei)orté 
à  rassemblée  dos  trois  états  de  la  Sénéchaussée 
du  Maine  au  Mans  fixée  au  seize  du  même  mois 
de  Mars  mil-sept-cent-(iuatre-vingt-neuf. 

Nous  habitans  de  la  paroisse  de  Vallon,  pour 
remplir  les  intentions  de  Sa  Majesté,  à  nous 
manifestées,  par  sa  lètre  en  date  du  vingt-quatre 
janvier  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf  et  son 
règlement  du  même  jour,  assemblés  au-devant 
de  la  grande  porte  de  l'église  du  dit  Vallon,  lieu 
des  délibérations  ordinaires  pour  les  affaires  de 
la  dite  paroisse,  en  conséquence  de  l'assignation 
à  nous  donnée,  en  la  personne  de  René  Plessis, 
notre  procureur  sindic,  par  exploit  de  Pousset 
huissier  royal  du  vingt-sept  février  au  dit  an  mil- 
sept-cent-quatre-vingt-neuf,  à  la  requête  de  Mon- 
sieur le  Procureur  de  Sa  Majesté  en  la  séné- 
chaussée du  Maine  au  Mans,  vertu  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine  en 
datte  du  seize  février  au  dit  an  mil-sepl-cent- 
quatre-vingt-neuf,  es  personnes  de  Abel  Grave- 
rang,  Pierre  Plessis,  Jean  Plessis,  Julien  Métivier, 
Charles  Métivier,  Jean  Testard  marchand,  Pierre 
Poirier,  Christophe  Bardet,  Louis  Besland,  Michel 
Marseul,  Léonard  Picard  marchands,  Nicolas  Gou- 
det  fermier  général,  Louis  Chaudemanche  maître 
en  art  de  chirurgie,  René  Le  Meunier,  François 
Dubois,  Jean  Guittet,  Pierre  Guittet,  Joseph 
Guyon,  François  Poivet,  Pierre  Marreau,  Charles 
Poignand,  Etienne  Collet,  Jacques  Guittet,  Fran- 
çois Janvier,  René  David,  tous  laboureurs;  René 
Dormet  tailleur  de  pierres.  Urbain  Guittet,  Louis 
Mousseaux  bordagor,  Jaque  Robin,  Michel  Le 
Cornue,  Julien  Mautouchet  cordonnier,  Alexandre 
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SicoL  menuisier,  Charles  Rousseau  saboltier,  Jean 
Carreau  serrurier,  Jean  Compain,  Joseph  Guiltet, 
Jean  Janvier,  Marin  Martin,  Joseph  Gouin,  Alexan- 
dre Janvier,  Isaac  Bii^non,  René  Le  Nerdcux, 
Jean  Le  Nerdeux,  Michel  Rousseau,  tous  labou- 
reurs; Jean  Sennot,  Joseph  Mousseaux,  Jean 
Poirrier,  Pierre  Coutard,  François  Devaux,  René 
Donnel,  Jean  Vaux.  René  Boivin,  Pierre  Maubous- 
sin,  Joseph  Brittault,  Christophe  David,  Marin 
Babin,  Joseph  Thibaudin,  Jean  Conbis,  l<>ançois 
Mauclair,  Pierre  Mauclair,  tous  borda^^ers;  Louis 
Morillon  jardinier,  Louis  Montcrnaud,  Charles 
Rochet,  Sébastien  Jigant,  Jean  Fouque,  François 
Fouque,  Jaque  Conillau,  Rogé  Robinne.  Claude 
Guérin.  tous  marchands,  AUexandre  Fourmy, 
perruquier,  François  Masse  boulans^er,  Anthoine 
Piron  lisserant,  François  Rouillier  maréchal, 
Jacques  Mézierre  cloutier,  et  plusieurs  autres 
qui  ne  savent  signer,  tous  faisants  la  meilleure 
et  plus  saine  partie  des  habitans  de  la  dite 
paroisse,  à  la  diligence  du  dit  René  Plessix,  pro- 
cureur sindic  qui  a  convoqué  la  dite  assemblée, 
par  avertissement  et  publication  au  prosne  de  la 
messe.  Dimanche  dernier  et  afliché  à  la  grande 
porte  de  la  dite  église,  le  tout  à  Teffet  de  faire 
nos  très  humbles  remontrances,  doléances  et 
demandes  à  notre  seigneur  Roy,  dont  nous  nous 
ferons  toujours  un  très  grand  honneur  d'êtres  les 
très  humble  et  très  lidelles  sujets. 

Demandons  : 

Article  Premier.  Que  le  retour  et  la  tenue  des 
Etats  généraux  soit  fixé  de  cinq  années  en  cinq 
années. 

IV.  7** 
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Art.  2.  Que  la  liberté  individuelle  des  sujets 
du  Royaume  soit  assurée. 

Art.  3.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  une 
loy  et  une  punition  contre  les  ministres  préva- 
ricateurs, comme  aussy  qu'il  soit  étably  des 
récompenses  pour  ceux  qui  par  honneur  et 
atachemcnt  auront  procuré  le  bien  public  de 
l'Etat. 

Art.  4.  Qu'il  soit  étably  des  Etats  provinciaux 
en  chaque  ville  capitale  de  province,  ou  autant 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté.    ■ 

Art.  5.  Que  tous  les  domaines  du  Roy,  excepté 
les  maisons  de  plaisances,  soient  réunis  dans  le 
commerce,  étant  plus  à  charge  à  l'Etat  que  pro- 
fitables, pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
au  payement  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  6.  Que  le  nombre  des  sujets  qui  doivent 
résider  en  chaque  communauté  religieuse  soit 
fixé  et  déterminé,  que  les  communautés  dont  le 
nombre  ne  pourra  être  remply  soient  suppri- 
mées, que  l'on  ne  laisse  à  chacjue  communauté 
qu'une  quantité  suftizante  de  domaine  et  autres 
biens  pour  procurer  aux  sujets  qui  y  devront 
résider  une  aisance  suftizante,  que  le  surplus  soit 
retranché. 

Akt.  7.  Que  l'on  suprime  toutes  les  abbayes  et 
prieurés  en  commande,  que  leurs  biens,  ainsi 
que  ceux  des  communautés  qui  seront  supri- 
mées,  et  ceux  qui  seront  retranchés,  soient  mis 
dans  le  commerce  pour  le  prix  on  provenant  être 
employé  au  soulagement  de  l'Etat. 

Art.  8.  Que  l'on  remète  dans  le  commerce 
toutes  les  Seigneuries  et  liefs  appartenant  aux 
gens  de  main-morte,  qu'ils  soient  déclarés  inap- 
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tes  à  les  posséder,  qu'on  les  vende,  pour  le  prix 
en  provenant  ôtre  employé  <iu  payement  des 
dettes  de  l'Etat. 

Art.  9.  Que  l'on  suprime  toutes  les  dîmes  quel- 
conques, comme  contraires  à  rac,Ticulturc  et  à 
l'émulation  des  cultivateurs. 

Art.  10.  Que  pour  remplir  messieurs  les  curés 
des  parties  de  dimes  dont-ils  se  trouveront  privés, 
on  leur  donne  des  rentes  ou  des  domaines  choi- 
sis dans  ceux  des  abbayes,  prieurés,  commu- 
nautés qui  seront  suprimés  ou  retranchés,  pour 
leur  assurer  un  revenu  sufllzant  pour  faire  hon- 
neur aux  fonctions  utiles  dont  ils  sont  chargés 
et  soutenir  le  rang  qu'ils  doivent  avoir  dans  leurs 
paroisses. 

Art.  11.  Que  l'on  assure  à  ftlessieurs  les 
vicaires  nécessaires  dans  les  paroisses,  chacun 
un  revenu  suflizant  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
obligés  de  demander  la  glane  et  mètre  les  habi- 
tants à  contribution. 

Art.  12.  Que  le  Gouvernement  s'occupe  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  colèges,  surtout  ceux 
des  campagnes,  soient  bien  tenus  ;  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  rentes,  ou  dont  les 
revenus  sont  trop  médiocres,  soient  augmentés 
de  manière  que  l'instruction  se  fasse  gratuitement; 
qu'il  y  soit  étably  des  surveillants,  afin  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse, 
s'en  acquittent  bien. 

Art.  13.  Que  toutes  les  dispenses  de  publica- 
tions de  bancs  de  mariage  soient  expédiez  gratis 
aux  secrétariats  des  évêchés. 

Art.  14.  Que  tous  les  honoraires  de  sépulture 
qui  se  payent  actuellement  soient  suprimés;  que 
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messieurs  les  curés  et  vicaires  soient  obligés  d"y 
assister  sans  aucune  rétribution,  qu'ils  soient 
tenus  de  faire  trois  services  pour  chaque  deffunts 
ou  defifuntes,  l'un  lors  de  l'enterrement,  l'autre 
huit  jours  après  et  l'autre  au  bout  de  l'an,  sans 
autre  rétribution  que  douze  sous  par  chaque 
messe  chantée  ;  que  les  luminaires  et  autres  of- 
frandes appartiennent  à  la  fabrique  de  chaque 
paroisse.  Le  fossoyeur  et  le  sacristain  recevront 
leur  payement  à  l'ordinaire  ;  mais  qu'il  soit  fait 
deffence  à  messieurs  les  ecclésiastiques  de  rien 
recevoir,  même  à  litre  de  présents,  pour  l'admi- 
nistration d'aucuns  sacrements,  ny  publications 
de  bancs,  de  manière  que  le  tout  soit  fait  gratis. 

Art.  lo.  Que  dans  le  cas  où  les  dîmes  ne 
seroient  pas  suprimées,  il  ne  reste  qu'un  seul 
décimaleur  en  chaque  paroisse,  qu'elle  soit  perçue 
d'une  manière  uniforme  dans  tous  le  royaume, 
ou  du  moins  dans  chaque  province.  Pour  éviter 
les  contestations  qui  naissent  continuellement  et 
intimident  les  sujets  du  tiers  état,  que  les  déci- 
mateurs  soient  obligés  de  vendre  les  pailles  en 
provenants  aux  paroissiens,  afin  que  chaque  cul- 
tivateur puisse  rengraisser  son  terrain. 

Art.  16,  Que  tous  les  impôts  quelconques  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
soient  réparlis  sur  tous  les  sujets  des  trois  ordres 
de  l'État;  que  tous  les  ecclésiastiques,  les  nobles 
et  les  roturiers  soient  compris  dans  les  mêmes 
rôUes,  sans  distinctions  n'y  privilèges. 

Art.  17.  Que  tous  les  impôts  qui  pouront  être 
rais  pour  remplacer  ceux  qui  existent  actuellement 
ou  pour  autres  causes,  soient  assis  sur  les  biens 
fonds;  que  l'industrie  en  soit  exempte,  atendu 
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que  la  justo  r(''parlilion  on  seroit  trop  rliflicilc  et 
que  <i'aillcui-s  l'industrie  est  sujellc  à  une  intinilé 
d'événements  qui  luy  tiennent  lieu  d'impôts. 

Art.  18.  Que  l'on  suprime  cet  impôt  désas- 
treux connu  sous  le  titre  de  gabelle,  comme 
contraire  au  bien  général  du  public,  de  manière 
que  le  sel  qui  en  fait  l'objet  soit  d'un  commerce 
libre. 

Art.  i9.  Que  l'on  suprime  cet  autre  impôt 
aussi  affligeant,  connu  sous  le  nom  d'aides,  de 
manière  que  toutes  les  boissons,  sur  lesquelles 
il  se  perçoit,  soient  aussy  d'un  commerce  libre. 

Art.  20.  Que  l'on  suprime  les  droits  sur  les 
tabacs,  les  huiles,  les  cuirs  et  les  boucheries  qui 
produisent  très  peu  de  chose  au  Roy  et  sont  très 
nuisibles  à  cette  branche  de  commerce  et  au 
bien  général  de  l'État. 

Art.  21.  Que  l'on  suprime  la  taille,  la  capita- 
tion,  les  corvées,  le  vingtième  denier,  attendu 
que  la  répartition  en  est  devenue  arbitraire  et  des 
plus  irrégulières. 

Art.  22.  Que  l'on  suprime  les  droits  de  franc 
fiefs  dont  le  tiers  État  est  seul  chargé  et  qui  fait 
une  irrégularité  affreuze,  en  ce  que  le  terrain 
d'un  particulier  s'y  trouve  sujet,  tandis  que  celuy 
voisin  en  est  exempt. 

Art.  23.  Que  l'on  suprime  tous  droits  d'amor- 
tissement et  nouvel  acquêts,  atendu  que  la  plus 
part  des  particuUers,  n'étant  pas  à  portée  de  les 
connoitre,  s'y  trouvent  sujets,  sans  le  savoir. 

Art.  24.  Que  l'on  conserve  le  controlle  des 
actes,  des  exploits,  les  insinuations  laïques,  au- 
trement dites  centième  denier,  comme  établis- 
sement nécessaire  pour  assurer  l'existance  des 
IV.  7'** 
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actes  cl  leurs  dates;  mais  que  cette  formalité 
soit  exemple  de  tous  droits,  atcndu  qu'ils  sont 
devenus  arbitraires  et  qu'ils  gesnent  les  conven- 
tions des  parties. 

Art.  25.  Que  l'on  suprime  toutes  les  charges 
qui  transfèrent  la  noblesse  à  prix  d'argent,  que 
la  noblesse  ne  soit  jamais  accordée  qu'au  mérite 
personnel  et  à  ceux  qui,  par  leur  honneur  et  leur 
valleur,  auront  procuré  le  bien  et  l'avantage  de 
l'État. 

Art.  26.  Que  le  tiers  État  soit  admis  dans  l'art 
militaire,  concurrament  avec  la  noblesse  et  dans 
les  charges  de  judicature,  même  dans  les  cours 
souveraines,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
officiers  dont  chaque  tribunal  est  composé  et 
que  les  charges  ne  soient  données  qu'au  mérite. 
C'est  le  moyen  d'exciter  l'émulation  et  de  rendre 
les  arrêts  et  sentences  plus  conformes  à  l'esprit 
des  lois  et  délivrer  l'état  de  cet  espèce  d'arbi- 
traire qui  reigne  dans  la  justice. 

Art.  27.  Que  l'on  donne  à  chaque  magistrat 
des  revenus  suffizants  attachés  k  leurs  charges 
afin  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  aux 
justiciables,  sans  épices  ny  vacations  et  que  l'on 
s'atache  à  récompenser  ceux  des  magistrats  qui 
auront  par  leur  zellc  et  leur  sagesse  et  équité 
procuré  le  bien  commun  de  l'État. 

Art.  28.  Que  l'on  raproche  la  justice  des  justi- 
ciables pour  leur  éviter  ces  Irais  de  voyages  qui 
les  acablent.  Qu'il  n'y  ait  que  deux  degrés  de 
juridiction  :  qu'à  cet  elTet  on  établisse  des  corps 
de  justice  en  dernier  ressort  dans  chaque  ville 
capitale  des  provinces,  et  des  corps  de  justice 
dans  les  campagnes  auxquels  on  arrondira  ccr- 
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lains  nombre  de  paroisse,  desquels  les  appels 
resortiront  aux  justices  ries  villes  capilalles  des 
provinces.  C'est  un  moyen  d'éviter  cet  embarras 
continuel  à  distinguer  les  dift'érents  ressorts. 
Qu'il  soit  delTendu  d'user  d'aucuns  privilèges  ny 
autres  moyens  pour  évitei-  les  premiers  degrés 
de  justices.  C'est  un  moyen  de  délivrer  les  juges 
des  villes  capitales  du  trop  grand  nombre  d'a- 
faires  et  mètre  tous  les  sujets  à  portée  de  se 
faire  rendre  la  justice  qui  leur  est  due  et  d'accé- 
lérer le  jugement  des  afaires. 

Art.  29.  Que  l'on  atribue  aux  mêmes  juges  la 
connoissance  de  toutes  espèces  d'afaires,  civiles, 
criminelles,  des  eaux  et  forêts,  consulaires  et 
autres.  C'est  un  moyen  d'éviter  la  multiplicité  des 
affaires  et  procès  de  différentes  espèces  et  en 
même  temps  d'éviter  cet  embarras  trop  gênant 
pour  connoltre  les  compétences. 

Art.  30.  Que  l'on  fasse  une  nouvelle  ordon- 
nance civile  pour  réprimer  tous  les  abus  intro- 
duits par  les  avocats  et  procureurs  depuis  celle 
de  1667.  Que  l'on  simplifie  la  procédure  et  qu'il 
ne  soit  pas  libre  aux  avocats  et  procureurs  de 
faire  des  procédure  si  fastidieuses,  pour  ruisnor 
les  plaideurs.  Que  ceux  qui  en  feront  d'excessives 
soient  tenus  de  les  suporter  sans  pouvoir  les 
faire  payer  à  leurs  parties,  ny  à  leurs  adver- 
saires. 

Art.  31  que  l'on  conserve  l'état  de  notaire 
comme  nécessaire  pour  assurer  les  conventions 
des  citoyens,  mais  qu'il  soit  permis  aux  parties 
de  se  servir  de  tel  notaire  qu'elles  voudront 
choisir,  pour  ne  pas  donner  leur  confiance  à 
ceux  qu'ils  ne   croyent  pas  capables.  Qu'à  cet 
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effet,  on  suprime  les  élats  et  offices  de  juré 
priseurs,  que  l'on  rende  leurs  fonctions  aux 
notaires,  pour  en  être  usé  comme  par  le  passé. 
Ce  nouvel  établissement  excite  la  réclamation 
de  tous  les  ordres  de  l'état,  comme  préjudiciable 
au  bien  public,  gcsnant  la  société^  forçant  les 
parties  à  confier  leurs  affaires,  leurs  meubles  et 
leurs  deniers,  h  des  gens  qui  la  plus  part  ne  la 
méritent  pas,  à  des  gens  ignorants  dans  l'art  et 
qui  abusent  de  leur  état  pour  les  engager  dans 
des  frais  considérables  qui  consomment  et 
absorbent  la  majeure  partie  de  leurs  meubles. 

Art.  3"2.  Qu'il  soit  permis  de  se  servir  de 
toutes  espèces  d'huissiers  pour  faire  toutes  es- 
pèces de  significations,  pourvus  qu'ils  soient 
reçus  dans  une  juridiction  quelconque.  Qu'il  soit 
défendu  de  se  servir  d'autre  huissier  que  celuy 
de  sa  demeure  ou  celuy  de  la  demeure  de  celuy 
à  qui  on  voudra  faire  la  signification. 

Art.  33.  Qu'il  soit  loisible  à  tous  débiteurs  de 
rentes  foncières  dues  au  clergé,  des  rentes  féo- 
dallesdues  aux  soigneurs  et  possesseurs  de  fiefs  de 
les  rembourser  et  que  le  dernier  capital  en  soit  fixé. 

Art.  3i.  Qu'il  soit  défendu  aux  Seigneurs  de 
fiefs  de  céder  leur  droit  de  retrait  féodal  à  qui 
que  ce  soit  et  sous  quelques  conditions  ou  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

Art.  35.  Que  toutes  rentes  féodalles,  cens, 
services  et  autres  redevances  dues  aux  seigneurs 
et  possesseurs  de  liefs,  ne  puisse  s'arrérager  au 
delà  de  cinq  années.  Que  tout  ce  qui  se  trouvera 
arréragé  au  delà  soit  déclaré  prescrit,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  des  demandes  formées  directe- 
ment contre  les  débiteurs. 
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Art.  36.  Que  tous  droits  de  chasse  soient  supri- 
mcs  ou  du  moins  réservc^sà  Sa  Majesté,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  que  le  Roy  et  cha<|uc  proprié- 
taire de  son  terrain  qui  ail  droit  d'y  cliasser.  Que 
les  pigeons  soient  défendus  ;  (ju'il  soit  permis  de 
les  tuer.  Le  tout  atin  que  le  cultivateur  n'ait  pas 
le  désagrément  de  voir  sa  récolte  ravagée  par 
la  multitude  de  gibier  et  par  les  incursions  des 
possesseurs  de  fiefs,  leurs  gens  et  leurs  chiens. 

Art.  37.  Que  tous  ban(iuerouliers  soient 
examinés  scrupuleusement,  ([ue  ceux  (jui  se  trou- 
veront en  fraudes  soient  punis  rigoureusement, 
pour  le  bien  et  avantages  du  commerce. 

Art.  38.  Que  l'on  suprimc  toutes  les  commu- 
nautés d'arts  libéraux,  mailiers  et  autres,  comme 
gesnants  les  talents,  l'émulation;  qu'il  y  ait  plaine 
liberté  pour  l'exercice  de  tous  états  et  maitiers. 

Art.  39.  Que  l'on  suprime  tous  droits  d'entrées, 
petites  coutumes,  étalages  dans  les  foires  et 
marchés,  de  manière  que  le  commerce  des  den- 
rées et  autres  marchandises  soit  entièrement 
libre. 

Art.  10.  Que  l'on  suprime  tous  droits  de  ba- 
nalité, comme  tenant  de  l'ancienne  servitude, 
gesnant  la  société  et  la  liberté  publique. 

Art.  41.  Que  l'on  établisse  des  maisons  de  cha- 
rités et  hôpitaux  dans  les  paroisses,  qu'on  leur 
donne  un  revenu  suffisant  pour  soulager  les  pau- 
vres de  leur  district. 

Fait  et  arrêté  en  la  dite  assemblée,  le  Diman- 
che huitième  jour  de  Mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  à  l'issue  de  la  grande  messe. 

Signé  :  Goudet,  Chaudemaxche,  Charles  Ro- 
cher, Joseph  GuiTTET,  J.  Plessis,   s.   Gigan,    a. 
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GnAVERANn,  RoBiNNE,  Louis  Morillon,  René  Boi- 
vm,  PiRON,  Claude  François  Guérin,  Metivier, 
Louis  Monceau,  J.  Jeanvier,  Julien  Metivier, 
CoMLLEAu,  Joseph  GuYON,  Pierre  Monceal;,  Pier- 
re Lesage,  Denis  Bignon,  Jacque  Mézière,  Léo- 
nard Picard,  Louis  Belland,  F.  Deveaux,  Jean 
NouET,  Michel  Rousseau,  Jean  Gareau,  Etienne 
Colet,  Louis  Belliard,  Jean  Collet,  François 
Masse,  Charles  Rousseau,  Pierre  Quetin,  Jean 
Têtard,  Mille,  Pierre  Dufeu,  Jacque  Chauvin, 
Guillaume  Crié^,  Hermange,  R.  Plessis  Procureur 
sindic  et  LeCornué. 

Vautorte  (Mayenne), 

Cahier  de  plaintes  et  doléance  faites  par  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Vautorte  assemblés 
au  son  de  la  cloche  au  lieu  et  en  la  manière 
accoutumée,  pour  obéir  aux  ordres  de  sa  Majesté, 
portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles  le 
vingt  quatre  janvier  1789  pour  la  convocation 
des  états  généraux  de  ce  royaume,  et  satisfaire 
aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi 
qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  du  Maine 
ou  M.  son  lieutenant  général  du  16  février  der- 
nier. 

Art.   1er 

Demandent  les  dits  habitants  qu'il  plaise  au 
souverain  et  à  la  nation  leur  accorder  que  le 
Tiers  état  soit  représenté  en  nombre  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres  aux  Etats  généraux,  ainsi 
que  dans  toutes  les  autres  assemblées  ou  il  auroit 
des  intérêts  à  discuter  avec  ces  deux  ordres. 
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Art.  2. 

Que  le  liers  ait  la  faculU^  de  voter  dans  toutes 
les  assemblées  par  tête  et  non  par  ordre,  attendu 
que  les  intérêts  des  deux  premiers  se  trouvants 
pour  ainsi  dire  les  mêmes,  le  tiers  se  trouverait 
de  toute  nécessité  grevé  si  l'on  adoptait  la  seconde 
manière  de  voter,  y  ayant  deux  voix  contre 
une. 

Art.  3. 

Que  les  impôts  de  toute  espèce  soient  répar- 
tis également  sur  tous  les  individus,  de  quelque 
qualités  et  conditions  qu'ils  soient,  sans  avoir 
égard  à  leurs  privilèges  (|ui  ne  pourront  alors 
leur  être  utiles  que  pour  les  droits  honorifiques. 
Que  celte  répartition  soit  faite  dans  chaque 
paroisse  parles  officiers  de  la  municipalité  et  non 
par  trois  ou  quatre  particuliers  qualifiés  du  nom 
collecteurs,  qui  n'écoutant  en  aucune  façon  la 
justice  et  l'équité,  font  leur  assiette  au  gré  de 
leur  caprice,  surchargeant  quelquefois  des  mal- 
heureux insolvables  parce  qu'ils  leur  en  veulen 
pour  soulager  ou  leurs  amis  ou  les  premiers 
d'une  paroisse  qu'ils  craignent  ou  dont  ils 
attendent  quelques  services. 

Art.  4. 

Que  la  gabelle,  cet  impôt  désastreux  qui 
afthge  et  mine  tout  le  canton,  soit  supprimée 
et  remplacée  par  un  impôt  capital  assis  dans  tous 
les  cantons  où  ce  fléau  se  fait  sentir.  A  ce  moyen 
l'on  ne  verra  plus  les  prisons  remplies  de  mal- 
heureux qui,  pour  subvenir   au  besoin  de  pre« 
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mière  nécessité,  gémissent  dans  ces  lieux  aflreux, 
privés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  et 
sont  ensuite  conduits  dans  les  galères,  pour  y 
passer  le  reste  de  leurs  jours  avec  les  plus 
grands  scélérats;  de  femmes  qui,  ayant  des 
enfants  encore  tout  petits,  se  trouvent  par  leur 
détention  dans  la  cruelle  nécessité  de  les  laisser 
périr  de  faim,  faute  de  soins;  des  enfants  eux 
mêmes  qui,  dès  qu'ils  peuvent  porter  le  plus 
léger  fardeau,  sont  également  détenus,  parce 
qu'ils  se  livrent  par  misère  à  celte  malheureuse 
contrebande,  et  qui,  n'ayant  pas  la  force  de  sou- 
tenir l'air  empestiférc  de  ces  lieux,  y  succombent 
ordinairement.  Observent  les  dits  habitants 
que  si  cette  suppression  peut  avoir  lieu,  elle 
sera  d'autant  plus  avantageuse,  pour  l'Etat  et 
pour  le  canton,  qu'elle  procurera  des  milliers 
d'hommes  de  la  première  taille  et  de  la  première 
force  employés  ou  à  empêcher  la  contrebande 
ou  à  la  faire,  qui  pourront  être  destinés  par  la 
suite  ou  à  entrer  au  service  du  souverain  pour 
la  deffense  de  la  Nation,  ou  à  travailler  dans 
des  manufactures  pour  faire  fleurir  le  commerce, 
ou  enfin  à  labourer  les  terres  et  en  faciliter  par 
conséquent  et  augmenter  la  production,  sans  les- 
quelles choses  un  état  ne  peut  jamais  être  flo- 
rissant. 

Art.  5. 

Que  les  traites  soient  supprimées  de  l'intérieur 
du  royaume  et  reportées  aux  frontières,  vu 
qu'elles  gênent  considérablement  le  commerce, 
personne  n'osant  pour  ainsi  dire  faire  transporter 
des  marchandises  par  les  lieux  ou  sur  les  lignes 
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OÙ  les  bureaux  sont  situés,  par  rapport  aux 
droits  arbitraires  que  des  commis,  ou  coquins  ou 
ignorants,  perçoivent  sur  icelles,  et  par  les  pro- 
cès sans  nombre  qu'ils  inlcnlentaux  particuliers, 
faute  (l'avoir  fait  à  Icms  au  bureau  do  Tarron- 
ilissement  la  déclaration  de  ces  marchandises, 
lorsqu'on  veut  les  transporter  ailleurs. 


Art.  0. 

Que  tous  les  sièges  d'attribution,  les  offices 
d'huissiers  priscurs  et  les  petits  sièges  ordinaires 
où  ne  résident  point  les  juges,  soient  supprimés 
comme  étants  absolument  onéreux  au  public  ; 
les  sièges  d'attribution,  parceque  les  juges  qui 
les  composent  sont  munis  d'offices  qui  donnent 
des  exemptions  de  payer  les  impôts  qui 
retombent  sur  la  classe  des  malheureux;  les 
huissiers  priseurs,  parceque  ces  ofiiciers  per- 
çoivent des  droits  beaucoup  plus  forts  que  ceux 
des  notaires  et  concurremment  avec  eux  dans 
les  ventes  et  inventaires,  ce  qui  ruine  encore  de 
plus  en  plus  la  classe  de  ces  malheureux  qui, 
retirant  à  peine  du  montant  des  ventes  faites 
par  ces  ofiiciers  ce  qu'il  faut  pour  payer 
leurs  droits  se  voyent  à  ce  moyen  privés 
d'une  petite  somme  qu'ils  attendaient  pour  sub- 
venir "a  leur  subsistance;  les  petits  sièges  où  ne 
résident  point  les  juges,  vu  leur  muliiplicilô 
dans  le  canton,  leurs  limites  inconnues,  qui 
occasionnent  pour  le  plus  souvent  la  nullité  des 
demandes  formées  dans  des  lieux  qui  ne  sont 
point  de  leur  ressort,  et  engendrent  des  procès 

IV.  S 
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sans  nombre,  les  dej^rés  de  juridicUon  jusqu'au 
nombre  do  cinq  cl  mô;no  de  six  on  certains 
endroits  par  les(|uels  il  faut  passer  pour  parvenir 
à  obtenir  un  arrêt  dcfiniiif. 


AuT.  7. 

Qu'il  y  ait  dans  la  ville  capitale  de  la  province 
un  siège  où  l'on  ne  juge  que  des  causes  d'appel 
et  dans  les  difrérenles  villes  un  peu  considéra- 
bles, des  sièges  royaiix  qui  connoissenl  de  toutes 
espèces  de  couiesiatioiis,  d'où  les  procès  soient 
portes  par  appel  à  ce  siège  supérieur  de  la  pro- 
vince qui  jugera  en  dernier  ressort  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  dèlermince;  à  ce  moyen 
l'on  n'essuiera  plus  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

Art.  8. 

Que  tant  dans  ces  sièges  supérieurs  que  dans 
les  parlements  la  moitié  des  ol'tices  puisse  être 
possédée  i)ar  des  roturiers  et  jamais  par  des 
gentils  hommes;  que  ces  olTices  ne  donnent 
j  amais  par  quelque  laps  de  tomps  que  ce  soit  les 
privilèges  de  la  noblesse,  alin  (jue  le  tiers  ait 
toujours  ses  pairs  pour  la  moitié  de  ses  juges. 

Art.  9. 

Qu'il  y  ait  dans  la  paroisse  un  bureau  de 
charité  pour  subvenir  aux  besoins  des  malheu- 
reux dont  elle  fourmille,  lesquels  se    retirants 
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pour  la  mnjctirc  partie  clans  des  espèces  de 
lanières,  viil;,'airemenl  appeilt^es  lojïcs,  qu'ils 
pmliquenl  ou  dans  des  laillis  ou  dans  des 
lanlcs,  augmentent  considérablement  le  nombre 
des  feux  qu'elle  coniieiU,  observants  les  dits 
habitants  que  ces  taillis  et  landes,  avec  une 
grande  partie  de  la  foret  de  Mayenne  composent 
au  moins  les  deux  tiers  de  la  paroisse. 

Art.   10. 

Que  les  droits  de  corvée  et  de  banalité  dus 
aux  Seigneurs  soient  détruits,  sauf  à  en  payer 
ramorlissomcut  si  sa  majesté  et  la  nation  le 
juse  convenable  et  au  taux  qui  sera  fixé,  ces 
droits  tirants  leur  origine  de  l'esclavage  où  nous 
étions  asservis  autrefois. 

Art.  tl. 

Que  toute  solidité  pour  le  payement  dos  rentes 
seigneurialles  soit  ôtée,  ceci  ne  pouvant  préju- 
dicieren  façon  quelconque  aux  Seigneurs  qui  ont 
toujours  le  fond  grevé  de  chaque  censitaire  pour 
garant  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  par  ce  dernier; 
celle  rcclamaiion  est  d'autant  mieux  fondée, 
qu'un  censitaire  se  trouvant  contribuable,  par 
exemple,  pour  un  quart  ou  huitième  de  mesure 
dans  un  fief  qui  sera  au  total  de  quarante  à  qua- 
rante cinq  boissaux,  se  trouvant  pris  par  le  Sei- 
gneur en  clôture  de  ce  fief,  esl  obligé  de  le  faire 
en  entier,  et  de  faire  assigner  en  conséquence 
tous  les  autres  censitaires  pour  leur  contribution 
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lesquels  peuvent  être  au  nombre  de  trente;  cette 
solidité  occasionne  des  procès  à  l'infini,  contribue 
pour  beaucoup  à  écraser  des  gens  peu  aisés  qui 
quelquefois  n'ayant  pas  le  moyen  de  faire  l'avance 
de  ces  devoirs,  sont  exposés  à  essuyer  des 
saisies  exécutoires  cl  des  saisies  féodales,  et 
même  la  vente  du  petit  fonds  dont  ils  sont  pro- 
priétaires. 

Art.  12. 

Que  les  Seigneurs  ou  leurs  représentants  soient 
tenus  de  demander  leurs  rentes  dans  un  mois  de 
l'échéance  d'iccllcs,  et  ne  point  laisser,  comme 
ils  le  font  ordinairement,  écouler  le  lems  où  les 
censitaires  étants  démunis  de  leurs  grains  sont 
obligés  de  les  payer  en  argent  à  la  volonté  et  aux 
prix  qu'il  plait  aux  dits  Seigneurs  ou  leurs  fer- 
miers lixer:  trop  heureux  encore  quand  il  ne  se 
trouve  pis  [dusieurs  années  accumulées  ensemble  ; 
Il  conviendrait  donc  d'arrêter  par  Sa  Majesté  et 
la  Nation,  qu'à  faute  par  les  dits  Seigneurs  de 
percevoir  kurs  rentes  dans  le  dit  délay  d'un  mois 
après  l'échéance,  ils  fussent  tenus  de  les  perce- 
voir en  argent  suivant  les  apprécis  des  greffes 
des  lieux,  qu'il  leur  l'ut  enjoint  d'indiquer  dans  le 
même  ilclay  aux  censitaires  soit  par  la  publication 
au  prosne  des  messes  paroissiales,  soit  autre- 
ment, les  endroits  où  ils  entendent  percevoir  les 
rentes  seigneuriale,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  chef 
lieu  déterminé,  et  d'avoir  toujours  un  étalon  bien 
conditionné  et  attaché  de  la  mesure  à  laquelle  ils 
perçoivent  leurs  rentes,  afin  d'éviter  lout  procès 
auxijucis  ces  arrérages  de  rente,  ou  mesures 
peuvent  donner  lieu. 
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Art.    13. 

Qu'il  y  ait  dans  tous  les  cantons  de  la  province 
une  coutume,  des  poids  et  des  mesures  uni- 
formes. 

Art.    14. 

Que  dans  la  perception  des  dixnics,  il  soit 
deffendu,  s'il  est  possible  de  di.xmer  les  semen- 
ces, et  de  s'emparer  des  pailles,  comme  les 
décimateurs  le  font  ordinairement,  abus  qui  en 
di.x  ans  dessemences  une  terre  non  seulement 
en  dixmant  au  dixième,  mais  encore  la  dé- 
graisse. 

Art.    lo. 

Que  toutes  les  maisons  religieuses,  dont  la 
plupart  sont  à  la  tête  de  revenus  immenses  et  qui 
ne  sont  d'aucune  utilité  aux  habitants  des  lieux 
où  elles  sont  sittuées,  soient  détruites,  que  leurs 
biens  soient  employés  à  fonder  des  hôpitaux, 
écoles  pour  la  jeunesse,  bureaux  de  charité,  et 
autres  objets  de  celte  espèce,  ou  a  l'acquitement 
des  charges  de  l'État;  et,  dans  le  cas  où  la 
suppression  n'en  serait  pas  ordonnée,  qu'au 
moins  chaque  relligicux  soit  réduit  à  une  pension 
modique  et  cependant  honnête,  et  qu'ils  soient 
tenus  de  contribuer  aux  réparations  des  édifices 
des  cures  et  des  églises^  au  soulagement  des  pau- 
vres, et  autres  charges  dans  les  paroisses  où  ils 
ont  des  dixmes,  en  proportion  de  leur  valleur. 
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Art.    16. 


Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  le  code  civil 
et  criminel,  pour  éviter  les  longueurs  des  pro- 
cédures et  pour  donner  aux  accusés  les  moyens 
de  se  déffendre  et  d'éclairer  leurs  juges  sur  les 
crimes  où  délits  qu'on  leur  impute. 

Art.    17. 

Qu'au  lieu  d'obliger  tous  les  ans  les  garçons  de 
chaque  paroisse  de  tirer  au  sort  pour  fournir 
au  souverain  un  ou  plusieurs  miliciens,  il  leur  soit 
permis  de  les  acheter;  à  ce  moyen  on  ne  verra 
point  un  laboureur  arraché  du  sein  de  sa  famille 
pour  entrer  au  service,  et  qui  ordinairement  ne 
prenant  ce  parti  que  par  force,  fait  ordinairement 
un  mauvais  soldat,  mais  bien  des  gens  de  bonne 
volonté  qui,  étant  déseuvré  et  ne  souciant  pas  de 
labourer  la  lerre  ou  faire  le  commerce,  préfére- 
ront l'éial  militaire. 

Art.    18. 

Que  la  province  du  Maine  soit  imposée  particu- 
lièrement, et  qu'il  plaise  au  souverain  et  à  la 
Nation  assemblée  lui  accorder  la  faculté  de 
verser  au  trésor  royal  le  montant  de  ses  imposi- 
tions sans  qu'il  soit  besoin  de  s'adresser  aux 
receveurs  établis  en  divers  cantons  de  la  province 
dont  les  charges  sont  considérables  et  aggra- 
ventes  pour  le  peuple  par  les  droits  qu'ils  perçoi- 
vent sur  les  sommes  qu'on  leur  met  en  main  et  par 
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les  exemptions  d'impôt  qu'elles  procurent;  ce 
qui  serait  facile  à  faire  par  le  moyen  d'une  caisse 
générale  établie  dans  la  ville  capitale  de  la  pro- 
vince. 

Art.   19. 

Que  la  brigade  de  maréchaussée  de  la  ville 
d'Krnée,  voisine  de  cette  paroisse,  soit  augmentée 
de  quatre  hommes  à  pied,  ce  qui  composera  huit 
hommes,  deux  dequels  feront  toutes  les  semaines 
une  visite  dans  chaque  paroisse  pour  s'informer 
soit  au  curé,  soit  à  l'un  des  oflicier  municipaux 
s'il  ne  s'y  passe  aucuns  troubles. 

Art.  20. 

Observent  les  dits  habitants  que  n'ayant  reçu  le 
règlement  de  sa  Majesté  et  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  grand  sénéchal  de  cette  province,  sus 
dallés,  que  la  semaine  dernière,  lesquels  règle- 
ment et  ordonnance  n'ont  pu  par  conséquent 
élrcpubliésauprôsneet  à  la  sortie  de  la  messe  que 
Dimanche  dernier;  que  de  plus,  ayant  été  induits 
en  erreur  par  l'huissier  qui  leur  a  signilié  les 
lettres  de  convocation,  ayant  été  assignés  à  com- 
paroir au  Mans  le  seize  au  lieu  du  neuf  de 
ce  mois;  erreur  où  ils  sont  demeurés  jusqu'au 
jour  d'hier  où  le  curé  de  leur  paroisse  a  reçu  une 
lettre  de  Messieurs  les  Ofticicrs  du  Maine  qui 
recUlie  cette  erreur,  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
rétléchir  sur  le  présent  mémoire,  n'y  d'y  com- 
prendre toutes  les  plaintes  et  doléances  qu'ils 
auroient  pu  faire  dans  un  temps  plus  long. 
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Fait  et  arrôlc  au  lieu  ordinaire  des  assemblées 
le  six  Mars  mil  sept  cent  quatre  vin^ît  neuf  par 
les  habitants  de  la  dite  paroisse  soussignés  cl 
autres  qui  ne  savent  signer,  en  présence  de  nous 
François  Marie  Goyet-Dulcrlre  sindic,  Jean  Goyel, 
Jean  Brochard,  Julien  Lciaillandier,  François 
Genest,  François  Foucault,  Julien  Wâcé,  Jean 
Couasnon,  Marin  Foucher  et  Pierre  Lesaulnicr, 
tous  municipaux  de  la  dite  paroisse,  en  assistance 
de  Geoffroy  Vedier  notre  grellier  qui  ont  tous 
signé  avec  les  dits  habitants  et  nous  tant  le 
présent  que  le  duplicata. 

Signé  :  Brocuard,  François  Gknest,  René 
Taillandier,  J.  R.  Goyet,  F.  Hamon,  François 
RuFFAULT,  Michel  Celos,  Léon  Taillandier, 
Louis  Taillandier,  Louis  Mouton,  F.  Cuelx, 
Jean  Vincent,  L.  Bouhdais,  Pierre  Le  Saulmer, 
Julien  Taillandier,  P.  Morand,  F.  Landry, 
Julien  CnF.ux,  René  Le  Saunier,  René  Coulange, 
F.  Foucault,  Goyet  Dutertre  sindic  et  G.  Vedier, 
greffier. 

Vernie 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Vernie, 

Les  Députés  qui  vont  être  nommés  demeurent 
chargés  de  représenter  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée du  Maine  qui  se  tiendra  le  neuf  du 
présent  mois  de  Mars  que  les  habitans  des  campa- 
gnes sont  accablés  d'impôts  en  tous  genres,  que 
la  paroisse  de  Vernie  est  d'autant  plus  surchargée 
qu'il  y  a  beaucoupde  bois  et  vignes  faites  valoir 
par  des  étrangers. 
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Les  dils  D6pul(^s  demanderont  en  conséquence 
qu'aucun  impôt  ne  soit  à  l'avenir  uiis  ou  |)rorogé, 
sans  le  conseniement  des  Etals  généraux  du 
royaume,  composés  de  députés  librement  élus 
par  tous  les  districts  et  chargés  de  leurs  pou- 
voirs. 

Que  les  Ministres  soient  à  l'avenir  responsables 
de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées  sur  le 
peuple. 

Que  la  gabelle  soit  supprimée,  que  le  sel  soil 
marchand  ou  le  prix  du  sel  diminué,  et  qu'il  soil 
libre  aux  habitans  des  campagnes  de  prendre  du 
sel  au  bureau  ou  grenier  que  bon  leur  semblera 
et  qu'ils  cessent  d'élre  assujetis  à  aller  choiclier 
du  sel  à  un  grenier  souvent  éloigne  de  leur 
domicile  qui  ne  se  distribue  que  le  toir  cl  qui 
devroit  se  distribuer  le  malin  pour  ne  pas  mettre 
les  habiiants  dans  la  nécessité  de  s'en  retourner 
la  nuit,  tandis  qu'il  y  a  souvent  des  greniers  plus 
proches  de  leurs  demeures. 

Que  l'arbitraire  des  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires  soit  aboli,  parce  qu'il  gène  les  notai- 
res dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  en  ce  qu'il 
les  oblige  à  les  rédiger  en  termes  ambigus  pour 
éviter  l'augmentaiion  des  droits  que  les  commis 
cherchent  toujours  à  étendre  ce  qui  donne  lieu 
ensuite  à  des  procès  et  contestations  sans  nombre 
el  qu'il  soit  établi  un  droit  de  contrôle  uniforme 
sur  tous  les  actes  pour  en  assurer  la  date. 

Que  les  jurés  pristurs  soiut  supiimés,  étant 
onéreux  aux  babiians  des  campagnes,  parce  que 
n'y  ayant  qu'un  juré  priseur  pour  l'arrondisse- 
ment d'un  bureau  de  contrôle  et  même  de  plu- 
sieurs, teux  qui  ont  recours  à  leur  ministère  sont 
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ob!ii:;6s  do  payer  des  vacations  pour  le  transport 
do  CCS  ofliciors  qu'ils  ne  payoient  pas  auxnolairos 
cl  que,  pour  quarante  sols  [»ar  jour,  ils  faisaient 
priser  leurs  meubles,  ce  qui  leur  coûte  actuelle- 
ment souvent  jusqu'à  douze  livres,  à  cause  du 
Irarisporl. 

Que  le  nombre  des  privilégies  soit  diminué, 
ainsi  que  la  taille,  impôt  devenu  si  onéreux  au 
peuple  par  les  différons  accessoires  qui  y  ont  été 
ajoutés. 

Que  les  hommes  et  garçons  sujets  à  la  milice 
ayenl  la  liberlé  d'engager  volontairement  des 
doniiciliés,  pour  éviter  aux  cultivateurs  des  dépla- 
cemcnls  qui  les  tourmentent  et  leur  font  perdre 
un  tems  précieux,  le  lirage  se  faisant  orJinaire- 
ment  au  mois  de  Mars,  tems  si  précieux  pour 
Tagriculture. 

Que  le  pouvoir  des  présidiaux  soit  augmenté. 

Que  les  juges  des  Seigneurs  haut  justiciers  soient 
auiorisés  à  juger  au  nombre  de  trois  juges  en 
dernier  ressort  les  causes  pures  personnelles 
jusqu'à  concurrence  de  quarante  livres  de  prin- 
cipal par  provision,  en  donnant  caution  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  vingt  livres,  qu'ils  puissent 
également  juger  on  dernier  ressort  les  demandes 
concernant  les  dommages  causés  parles  bestiaux- 
dans  les  terres,  vignes  et  prés,  demandes  qui 
sont  toujours  de  peu  d'importance,  afin  d'éviter 
les  faux  frais  d'un  appel  qui  sont  presque  toujours 
plus  considérables  que  le  fond  de  la  contesta- 
tion. 

Chargent  en  outre  les  dits  habitans  les  dits 
députés  de  représenter  à  la  dite  assemblée  que 
pour  faciliter  le  commerce,  il  seroil  intéressant 
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que  les  chfitnins  de  traverse  cl  de  bourg  à  bourg 
qui  sonl  tcllcmctit  impralicablos  dans  la  plupart 
des  endroits,  qu'on  a  peine  à  y  passer  pour 
administrer  les  sacrements,  fussent  raccommodas 
aux  frais  do  toute  la  communauté  ou  paroisse 
et  non  des  riverains  déjà  assez  malheureux  de 
donner  une  partie  de  leur  terrcin  pour  les 
élargir. 

Que  lonl  lo  terrcin  indistinctement  qui  sera 
pris  à  l'avenir  pour  l'ouverture  des  grandes 
routes  tut  payé  an  propriétaire  suivant  l'cstima- 
tton  qui  en  sera  faite  par  experts. 

Que  la  grande  route  du  Mans  à  Mayenne, 
ouverte  depuis  plus  de  quinze  ans  et  dont  il  n'y  a 
encore  qu'une  petite  partie  définie  soit  continuée. 

Que  le  chemin  de  Vernie  à  Segric  fut  continué 
et  de  Ségrie  jusqu'à  Fresnay  et  Bcaumonl  le 
Vicomte,  qu'il  fut  également  fait  un  chemin 
d'embranchement  de  Vernie  à  la  route  de  Sillé  le 
Guillaume,  pour  favoriser  le  commerce  avec  ces 
trois  villes  cl  établir  une  communication  entre 
les  marchés  de  Deaumont  et  Fresnay  et  ceux  de 
Conlic  et  Loué.lcs  chemins  qui  conduisent  à  Beau- 
mont,  Fresnay  cl  Sillc  étant  impraticables  dans 
l'hiver.  Ces  chemins  scroient  d'autant  moins  dis- 
pendieux qu'il  n'y  a  que  deux  lieues  de  chemin 
à  faire  pour  chacun  de  ces  embranchemens  et 
l'embranchement  de  Ségrie  à  Bcaumonl,  le  plus 
intéressant,  donneroit  la  facilité  de  tirer  des  grains 
de  la  Normandie  quand  le  Maine  en  manquerait, 
et  d'en  conduire  du  Maine  en  Normandie  quand 
celle  dernière  province  en  manqueroit,  lesquels 
embranchemens  les  dits  habiians  chargent  les 
députés  de  demander. 
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Les  dits  Dopulés  représenteront  que  les  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  sont  de  faire 
des  rc^'ormcs  dans  la  manutention  des  finances, 
de  diminuer  les  frais  de  perception,  de  simplilier 
les  impôts,  de  rôduire  le  nombre  des  commis,  de 
charger  de  la  reparution  et  perception  des  impôts 
les  provinces  qui  les  feront  parvenir  dans  les 
coffres  du  Roy,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  pas- 
ser par  les  mains  de  tant  de  Receveurs  difféiens 
qui  en  relienncnt  une  jjarlie  pour  frais  de  recette. 

Qu'il  est  intéressant  de  faire  honorer  ragricul- 
ture  qui  fail  la  richesse  de  l'Etal,  de  donner  de 
l'activité  à  l'induslrie  des  cullivatpurs,  au  lieu  de 
la  détruire  comme  on  le  fait  en  les  taxant  à  rai- 
son de  leur  commerce,  ce  cpii  les  empêche  de  re- 
tendre et  même  d'en  faire  aucun,  et  en  les  privant 
sous  prétexte  qu'ils  font  du  commerce,  de  l'ex- 
emption de  la  milice  accordée  en  faveur  du 
labourage,  le  fils  d'un  laboureur  qui  fail  du 
commerce  n'étant  pas  exempt  de  la  milice,  ce 
qui  est  Ircs-nuisible  à  l'industrie. 

Que  les  dits  Députés  seront  tenus  do  faire 
insérer  les  présentes  demandes  dans  le  cahier  de 
la  scncchaussce  du  Mans,  chargent  les  dils  habi- 
lans  ceux  qui  seront  élus  par  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Sénéchaussée  du  Maine  de  faire  valoir 
leurs  demandes  aux  Eiats  généraux. 

Fait  et  arresté  en  l'assemblée  des  dils  habitans 
de  Vernie,  tenue  devant  nous  Jacques  Drouard, 
avocat  en  Parlement,  Bailly,  Juge  civil,  criminel 
et  de  police  du  Comlé-grandessc  de  Vernie  le 
Froullay,  le  deux  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf.  El  ont  les  habitans  qui  savent  signer  signé 
le  présent  cahier  avec  nous. 
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Signé  :  M.  Joum,  Louis  Plard,  H.  Bernard» 
Jacques  GiîiTTET,  Jean  Cuiné,  P.  Levbard,  F. 
TiiOLi.É.  Martin  Bercer,  Jean  Dezalay,  F.  Bous- 
seau,  J.  MONTllERD?  J,  LepER,  JulICH  BaRRIER, 
DROUaRD  et  COUSTARD. 


Verniette. 

Cailler  des  plainics,  doléances  cl  remontrances 
des  habitants  de  la  [laroissc  do  Vernielie. 

Les  députés  qui  vont  être  nommés  demeurent 
chargés  de  représenter  à  l'assemblée  de  la  Séné- 
chaussée du  Miiinc  qui  se  tiendra  le  neuf  du  cou- 
rant, que  les  habitnns  des  campagnes  sont  accablés 
d'impôts  en  tous  genres. 

Les  dits  députés  demanderont  en  conséquence 
qu'aucun  impôt  ne  soit  â  l'avenir  mis  ou  prorogé 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux  du 
royaume  composés  des  D'^putés  librement  élus 
par  tous  les  districts  et  chargés  de  leurs  pou- 
voirs. 

Que  les  Etals  généraux  soient  périodiques, 
qu'ils  puissent  s'assembler  au  temps  et  lieu  qui 
seront  fixés  dans  la  prochaine  assemblée  des 
Etals  généraux  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
convocation  ny  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

Que  les  Ministres  soient  à  l'avenir  responsables 
de  l'employ  de  toutes  les  sommes  levées  sur 
peuple. 

Que  la  gabelle  soit  supprimée,  la  vente  du  sel 
libre  ou  au  moins  le  prix  modéré  à  la  somme  de 
six  à  sept  sols  pour  livre  et  qu'il  soit  permis  aux 
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habilans  de  campau'nc  de  prendre  du  sel  au 
bureau  ou  prenier  que  bon  leur  semblera  sans 
êlre  assut^eiis  à  aller  chercher  du  sol  à  un  gre- 
nier souveiil  éloigné  de  leur  domicile  qui  ne  se 
disiribiie  que  le  soir  et  qui  devroil  se  distribuer 
le  matin  pour  ne  pas  mettre  les  habitans  dans  la 
dure  nécessité  de  s'en  retourner  la  nuit,  tandis 
qu'il  y  a  souvent  des  greniers  plus  proches  de 
leurs  demeures. 

Que  l'arbitraire  des  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires  soit  aboli,  parce  qu'ils  germent  les 
notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  en  ce 
qu'd  les  oblige  à  les  rédiger  en  termes  ambigus 
pour  éviter  l'augmenlalion  dfs  droits  que  les 
trailans  cherchent  toujours  à  étendre  ce  qui  donne 
ensuite  lieu  à  des  procès  et  contestations  sans 
nombre,  qu'il  soit  établi  un  d'oit  de  contrôle 
modique  uniforme  sur  tous  les  actes  pour  en  assu- 
rer la  date. 

Que  les  jures  priseurs  soient  supprimés  étant 
onéreux  aux  habilans  des  campagnes,  parceque 
n'y  ayant  qu'un  juré  priseur  pour  l'arrondisse- 
ment d'un  bureau  de  contrôle  et  même  de  plu- 
sieurs ceux  qui  ont  recours  à  leur  ministère  sont 
obligés  de  payer  des  vacations  pour  le  transport 
de  ces  officiers  qu'ils  ne  payoicnt  point  aux  notai- 
res et  que  pour  quarante  sols  par  jour  ils  faisoienl 
priser  leurs  meubles,  ce  qui  leur  coule  actuelle- 
ment jusqu'à  douze  livres  à  cause  du  transport. 

Que  la  taille,  im[iôt  devenu  si  onéreux  par  les 
difiérents  accessoires  qui  y  ont  été  ajoutés  soil 
diminué. 

Que  le  nombre  des  privilégiés  soit  diminué, 
qu'il  règne  plus  d'égalité  dans  la  réparliiion  des 


ET   DOLÉANCES    DES   PAROISSES.  267 

impôts  cl  qu'une  jiislc  proportion  soit  substituée 
à  l'arbitraire. 

Que  les  hommes  sujols  à  la  milice  ayenl  la 
liberté  ircntiagcr  volonlaircmont  dos  domiciliôs 
pour  éviter  aux  cultivalcuis  des  (léplaccm»>nis  qui 
les  lourmcnle  et  leur  lotit  perdre  un  temps  pré- 
cieux, le  tirage  se  faisant  à  l'ordinaire  au  mois 
de  Mars,  temps  si  précieux  pour  ragricuilurc. 

Que  les  ju};es  des  Soigneurs  hauts  jusiiciors 
soient  aulliorisés  à  juger  au  nombre  de  trois 
juges  en  dernier  ressort  les  causes  pures  person- 
nelles jusqu'à  concurrence  de  quarante  livres  de 
principal  (!t  par  provision,  en  donnant  caution, 
jiis(|u'à  quatre  vingt  livres,  qu'ils  pnisspnt  pareil- 
lement juger  en  dernier  ressort  les  demandrs 
concernant  les  dommages  commis  par  les  bes- 
tiaux dans  les  terres  et  prés,  demandes  qui  sont 
toujours  de  peu  d'imporianco,  atin  d'éviter  les 
faux  frais  d'un  appel  qui  sont  presque  toujours 
plus  considérables  que  le  fond  de  la  contestation. 
Que  les  scellés  et  tutelles  soient  réservés  aux 
juges  des  Seit-'neurs,  comme  étant  m.oins  coûteux 
dans  les  justices  seigneuriales  que  dans  les  sièges 
royaux,  à  l'exclusion  des  jugrs  royaux. 

Que  les  dixmes  soient  rendues  aux  paroisses  ; 
que  sur  icelles  Messieurs  les  curés  soient  suffi- 
samment dettes  dans  les  paroisses  où  ils  ne  le 
sont  pas,  que  les  vicaires,  ainsi  que  les  sacrisles 
la'iques,  au  lieu  de  la  glannc  qui  est  encore  une 
charge  pour  le  peuple,  soient  rétribués;  que  sur 
les  dittes  dixmes  on  forme  des  élablissemonls 
utiles  pour  les  campagnes,  comme  des  écoles 
pour  les  enfaus  des  deux  sexes  dans  les  endroits 
où  il    n'existe  point  de   ces  établissements,  un 
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dépôt  de  remède  pour  les  pauvres  malades, 
dolalion  pour  un  chiruri^ien  et  une  sage  femme, 
et  un  ou  deux  lits  par  cent  feux  pour  les  pauvres 
vieillards  infirmes. 

Chariïeni  en  outre  les  dits  Députés  de  repré- 
senter à  la  ditie  assemblée  : 

Que  pour  faciliter  le  commerce,  il  seroit  inté- 
ressant que  les  chemins  de  traverse  et  de  bourg 
à  bourg  fussent  racommodés,  aux  frais  de  tonte 
la  communauté  ou  paroisse  et  non  des  riverains 
déjà  assé  malheureux  de  donner  une  partie  de 
leur  terrain  pour  les  élargir.  Qu'il  soit  pareillement 
permis  d'abattre  tout  arbre  ou  par  pied  ou  par 
branche  qui  nuit  aux  voitures  ou  gens  de  cheval, 
le  long  des  chemins. 

Qne  la  grande  route  du  Mans  à  Mayenne,  ouverte 
depuis  plus  de  quinze  ans  et  dont  il  n'y  a  encore 
qu'une  pelile  partie  de  percée,  fut  continuée  t 
que  rcmbranchcmcn  de  la  roule  de  Laval  à  celle 
de  Mayenne  fut  également  continué. 

Que  l'on  supprime  et  abolisse  le  droit  de  colom- 
bier cl  de  fuie,  à  l'exception  de  cchiy  des  Sei- 
gneurs suzerains  et  hauts-jusiiciers  et  encore  dans 
le  principal  manoir,  parceque  le  pigeon  est  un 
oiseau  qui  loin  aux  environs  de  son  colombier 
ravage  et  désole  les  campa^jnes,  tant  au  moment 
de  la  semaine  que  de  la  récolte,  et  prive  le  culti- 
vateur d'une  partie  du  fruit  de  ses  travaux. 

Qu'on  corrige  un  abus  préjudiciable  au  labou- 
reur, en  supprimant  le  droit  de  garenne  où  il 
y  a  une  si  grande  quantité  de  lapins,  que  loin 
autour  de  leur  terrier,  ils  rendent  les  terres  presque 
infructueuses  et  par  leur  ravage  oient  au  laboureur 
l'espérence  de  récolte. 
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Les  dils  députés  représenleronl  que  les  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  de  l'olal  sont  de  faire  des 
réformes  dans  Tadminislralion  des  Finances,  de 
diminuer  les  frais  de  perception  en  simplifiant 
les  imfiôts,  en  réduisant  le  nombre  des  commisi 
en  établissant  des  états  provinciaux  qui  soient 
chargés  de  la  répartition  et  perception  des  impôts 
pour  les  faire  parvenir  dans  les  coffres  du  roy 
sans  qu'ils  soient  oblii^és  de  passer  par  les  mains 
de  tant  de  receveurs  qui  en  retiennent  une  partie 
pour  frais  de  recette. 

Qu'il  est  intércisant  de  faire  honorer  l'aj^ricul- 
lure  qui  fait  la  richesse  de  l'état;  de  donner  de 
Taciivité  à  l'industrie  des  cultivateurs,  au  lieu  de 
la  détruire  comme  on  le  fait,  en  les  taxant  à 
raison  de  leur  commerce,  ce  qui  l'empéchc  de 
l'étendre  ou  même  d'en  faire  aucuns,  et  en  les 
privant,  sous  prétexte  qu'ils  font  du  commerce, 
de  l'exemption  de  la  milice  accordée  en  faveur  du 
labourage,  le  lils  d'un  laboureur  qui  fait  du 
commerce  n'étant  pas  exempt  de  la  milice,  ce  qui 
est  très  nuisible  à  l'industrie. 

Que  le  droit  de  servitude  de  la  banalité,  comme 
dégénérant  en  abus  et  donnant  lieu  à  l'injustice, 
soit  supprimé  ou  changé  en  quelque  redevance 
modique  et  qu'd  soit  libre  à  un  chacun  d'aller  à 
tel  moulin  que  bon  luy  semblera  faire  moudre  ses 
grains. 

Que  les  honoraires  des  feodistes  soit  dimiaué 
et  modéré  à  une  somme  modique  tant  pour  l'aveu 
que  pour  droit  de  quittance. 

Que  celte  mulii|)Iicité  d'impôts  mise  sur  les 
boissons  soit  diminuée  et,  en  simplifiant  le  droit, 
qu'on  eu  fasse  qu'un   seul  et  même  impôt,  que 
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seront  chargés  de  percevoir  lors  des  vendanges 
le  siridic  et  les  membres  de  la  mimicipaliié  de 
chaque  paroisse  qui  en  demeureront  comptables 
envers  le  disirict  ou  l'assemblée  générale  d'où 
ils  ressortissent,  soit  que  les  diis  sindic  et  mem- 
bres de  la  municipalité  perçoivent  ce  droit  d"impôl 
à  tilire  de  receveurs  purs  et  simples  comptables 
et  responsables,  soit  que  l'assemblée  du  district, 
chargée  de  pouvoirs  de  Sa  Majesté,  en  passe  bail 
au  plus  offrant  enchérisseur  et  le  tout  au  profildu 
roy  ;  et  par  là  on  diminuera  le  prix  des  boissons, 
avantage  qui  rejaillira  sur  tout  le  peuple. 

Les  dits  Députés  sont  encore  cliargés  des  habi- 
lans  de  la  paroisse  de  demander  que  les  dixmes 
soient  perçues  à  la  même  quotité  et  à  raison  de 
la  treizième  partie  des  choses  décimables. 

Fait  et  arresté  par  nous  François  Jean  Moulin, 
avocat  au  parlement,  notaire  royal  au  Maine  pour 
la  résidance  de  Conlie,  y  demeurant,  soussigné, 
au  cimetière  de  la  paroisse  de  Vernieiie,  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  le  Dimanche  huit  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  et  ont  les  habi- 
tants du  dit  Verniellc  signés  le  présent  mémoire, 
fort  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Signé  :  Jean  Beaipoil,  Etienne  Bigot,  Jacque 
Vincent,  P.  Leroy,  Front  Bouclé,  François  Sal- 
MON,  Jean  Bocrdin,  Louis  Marreau  et  E.  Mou- 
lin. 

Vibraye. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
de  la  ville  et  paroisse  de  Vibraye,  dressé  dans 
l'assemblée  générale   des   habitans   de    la   dite 
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paroisse,  suivant  le  prooôs-vorbal  dressé  devant 
Monsieur  le  Bailly  du  Marquisat  du  dit  Vibraye, 
de  ce  jour. 

Article  l". 

Sa  Majesté  sera  Irès-humblcment  supliée  de 
mettre  la  province  du  Maine,  dont  cette  paroisse 
fait  partie,  en  pays  d'ôiats  particuliers. 

Art.  2. 

Que  le  ciergcr  et  la  noblesse  soient  compris  à 
toutes  les  impositions,  à  raison  de  leurs  facultés 
et  possessions,  ainsy  que  ceux  du  tiers  étal. 

Art.  .3. 

De  suprimer  les  aydes  et  gabelles  comme  étant 
très  onnéreuses  aux  peuples,  le  sel  étant  un  objet 
de  seconde  nôcessiitée  dont  plusieurs  se  trouvent 
privée,  par  le  prix  exorbitant  auquel  il  se  vent, 
se  vendant  sur  le  pied  de  quatorze  sols  la 
livre. 

Art.  4. 

Qu'il  ne  puisse  estre  étably  aucuns  nouveaux 
impos  sans  le  concours  des  états  généraux. 

Art.  5. 

De  ménager  iadiite  paroisse  dans  la  répartition 
des  impos,  vu  la  mauvaise  qualitté  du  terrain, 
dont  la  majeure  partie  ne  produits  que  du  sègle 
et  en  très  petite  quantité. 
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Art.  6. 

Qu'il  soit  ordonné  à  lous  les  seigneurs  de  faire 
détruire  la  trop  grande  quanlilé  de  gibier  qui  si 
Irouvenl  el  fait  un  tort  considérable  aux  diffé- 
renics  productions  et  pariiculièrcmenl  dans  celle 
paroisse,  sinon  que  chaqucs  particuliers  soit 
autoriié  à  le  faire  détruire  sur  son  terrain. 

Art.  7. 

Que  toutes  les  justices  d'ecccption  soient  supri- 
mées,  ainsi  qu'elles  Toni  été  par  un  arrest  du 
Conseil  du  mois  de  May  dernier,  et  que  les  pou- 
voirs des  juges  ordinaires  soient  étendus,  tant 
pour  juger  au  souvrin  que  par  provision,  afin  de 
diminuer  les  degrés  de  jurisdiciion  et  les  frais 
que  leur  multipliciiée  occasionnent. 

Art.  8. 

Qu'à  l'égard  des  travaux  sur  les  grandes  rouî- 
tes, comme  il  s'y  glisse  des  abus  considérables, 
les  devis  et  adjudications  n'étant  toujours  que 
très  infidcllcment  exécutés,  il  serait  à  propos  que 
les  réceptions  des  dits  ouvrages  ne  pussent  estre 
faites  qu'en  présence  du  procureur  siiidic  et  des 
membres  de  la  municipalité  de  chaque  paroisse, 
el  qu'à  cet  effet  ils  soient  avertis  par  l'ingénieur 
ou  sous  ingénieur,  au  moins  huitaine  avant  le  jour 
de  la  Réception. 
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Art.  9. 

Que  celle  paroisse  étant  remplie  de  pauvres  et 
journaliers,  il  seroit  né'cssaire  qu'il  y  eut  une 
manufacture  de  bonnellerie  ou  autres  ouvrages  de 
laiucrie.  Mais,  comme  il  n'y  a  aucun  ciloyons  assée 
forlunnôo  pour  former  celte  élablisscmcnl,  on 
demandroit  des  secours  de  l'Etal  pour  y  sub- 
venir. 

Art.  10. 

Que  se  tenant  à  Vibraye  six  foires  par  an  et  un 
marché  toutes  les  semaines,  il  seroit  nécessaire, 
et  môme  pour  toute  la  province  et  colles  y  adja- 
centes, de  refaire  et  rélablir  l'ancien  grand  chemin 
connu  sous  le  nom  du  chemin  de  Cézar  (César)  et 
qui  entreienoit  anciennement  la  correspondance 
et  communication  du  Maine  avec  l'Orléanais  ;  que 
la  chose  seroit  d'aulempt  plus  possible  à  faire 
avec  peu  de  dépencc,  qu'il  n'y  auroil  de  chemin 
à  refaire  que  depuis  Connairay  (Connerréi  où  le 
dit  chemin  feroit  embranchement  avec  celuy  du 
Mans  à  Paris  jus]u'cn  celte  ville  et  de  cette  ville 
jusqu'à  Courlalain,  la  grande  roulle  d'Orléans  à 
Chàteaudun  étant  continuée  jusqu'à  Courlalain, 
ce  qni  ne  feroil  qu'une  dislance  de  dix  à  onze 
lieues  et  que  l'ancien  perragc  qui  existe  encort  en 
pariies  diminurèt  beaucoup  'a  dôpence  de  ce 
chemin. 

Abt.  11. 

Que  Vibraye  étant  à  la  dislance  de  douze  lieues 
du  Château  du  Loir  où  est  clably  le  bureau  de 
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recette  des  tailles,  il  en  coiisledos  frais  et  dépen- 
ccs  considcrnbles,  tant  en  Voyaç^os  pour  la  confec- 
tion des  relies  que  [tniir  le  port  de  l'argent,  il 
seroil  inléreissinl  que  le  Bureau  de  recette,  tant 
pour  celle  paroisse  ipie  pour  les  paroisses  voisines 
fiil  élably  dans  le  lieu  de;  l'assemblée  du  dis- 
trict. 

Art.  12. 

Que  les  franfiefs  qui  se  pcrsoivent  sur  les  rolur- 
ricrs  possesseurs  de  i)icns  homagés,  empeschent 
les  miit.Uious  de  ces  sories  du  biens  el  les  lirrent 
en  quelques  sortes  du  cominerce.  Il  seroil  très 
nécessaire  qu'ils  fussent  supprimés,  ou  du  moins 
que  le  payement  n'en  fui  exigible  quà  l'expiralion 
des  vingt  années  de  jouissances,  au  lieu  de  les 
faire  payer  par  avance  comme  il  se  pratique. 

Art.  13. 

Qu'il  seroil  très  intéressant  pour  le  bien  public 
que  la  bannaliitée  des  fours  et  moulins  fussent 
supprimée  dans  toutes  les  provinces  où  elle  est 
établie,  cl  sur  cela  laisser  au  peuple  la  liberté  afin 
d'éviter  aux  abus  qui  en  résultent. 

Art.  14. 

On  demandroil  que  l'exemption  au  tirage  de  la 
milice,  quant  aux  domestiques,  fut  limilléc  aux 
seuls  domestiques  des  seigneurs  et  gcnlilliommcs 
étant  au  service  de  Sa  Majesté,  cl  que  ceux  des 
cclésiistiques  et  gcnlillcsiiommes  non  servant  y 
fussent  assujettis. 
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AUT.   15. 

Que  réiablisscmonl  des  jurés  priscurs  éUml  1res 
à  charges  au  public  par  les  frais  ciiormcs  qu'ils 
occasioriiioiii,  il  seroit  un  bien  public  que  cet  6ia- 
biisscmciU  fut  iupprimô. 

Art.  IG. 

On  demandroil  que  les  abbayes  et  prieuré  com- 
manJalairc  tussent  suprinn'ies  cl  que  les  revenus 
de  ses  bénéfices  fussent  employé  à  augmenter 
ceux  des  curés  qui  ne  sont  qu'à  portion  congrue 
et  les  iiorler  au  moins  à  une  somme  de  douze 
cents  livres  ;  à  former  des  bureaux  de  charité  et  à 
augmenter  les  revcMius  des  hôpitaux  cl  à  établir 
des  cco  es  de  cliariiée. 

Fait  et  arresté  dans  la  dittc  assemblée  f,'énéralle 
des  dits  habitans  de  la  paroisse  de  Vibrayc,  qui 
avons  signé,  fort  ceux  ([ui  ont  déclaré  ne  scavoir 
signer,  ce  jourd'liuy  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

Signé  :  LEROvnR,HAMARD,LoYS0N, syndic, Jacque 
Leroux,  Louis  Filleul,  J.  Fourmer,  Peurinet, 
Pierre  Hatox,  Nicolas  Manceau,  R.  Ldomme,  F. 
Angeneau,  Gervais  Gremy,  Etienne  Lavallée, 
René  CuAUVËAU,  P.  Gasmer,  Monguillon,  Gabriel 
Chartrain,  Louis  Garmer,  G.  Bell\nger,  Cotte 

REAU,  J.  DeSVALX,   L.  PlARD,  J.    DeSSOMME,  J.  HeR- 

riN,  Jean  Loyson,  Rigallt,  F.  Bret,  René  Mon- 
TAROU,  F.  Bret,  Thomas  Lefaivre,  René  Mousset, 
Claude  Philippe,  J.  Fontaine,  Julien  Lecocomer» 
Martin  Declausel. 
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Villaines-la-Carelle. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances 
rédigé  par  les  habitans  du  tiers  état  de  la  pa- 
roisse de  Vilaine  la  carclle. 

Aiijourd'huit  huit  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  Nous  Pierre  Chedhomme  sindic  mu- 
nicipal et  président,  François  Luncl  greffier, 
Martin  Moisy,  Michel  Renaut,  Pierre  Colin,  Pierre 
Lé|>inay,  Pierre  Barbet,  François  Lavio,  Pierre 
Blondeau,  Jean  Poirier,  René  Allis,  Mathurin 
Gilbcr,  Jullien  Perrolcl,  François  Lunel,  Jean 
Froget,  Pierre  Laiande,  François  Fourct,  Jacques 
Lormeau,  Mathieu  Barbe,  Jean  Brousin,  Jacques 
Adé.  Jean  Dumaiiie,  Jean  Courbouiain,  Pierre 
Lcniée,  Louis  Chaillou,  Jullien  Montiiulay,  Pierre 
Chauvin,  Jean  Lunel,  Jacques  Oddiliard,  Gervais 
Poulain,  Mathurin  Lapone,  François  Le  Roux, 
Gervais  Loiscau,  Etienne  Monlhulay,  Jacques 
Palustre,  Noël  Tessiau,  François  Sirou,  Jean 
Colin,  i^Ialhurin  Chappe,  René  Chappe,  François 
Baudoin,  Jacques  Hcdard,  Gabriel  Philippe,  Jean 
Clément,  Louis  Brebion,  Marin  Brosset,  François 
Triger,  Guillaume  Houël,  Jean  Laiande,  Jullien 
Piesse,  Louis  Lhomme,  François  Du-naine,  André 
Demeude,  Louis  Lombour,  Jean  Dchais,  François 
Lunel  charon,  Jean  Courbouiain  fils,  Jean  Bcr- 
tclol,  Jacques  Lorrier,  Jean  Alary,  Jean  Lunel 
fils,  Joseph  Demeude,  le  nomme  Gloric,  Louis 
Lunel,  Louis  Thibault,  Marin  Perroiel,  Pierre 
Lelarge,  Pierre  Vallienne,  René  Lunel,  René 
Avisée,  René  Laloiiéc,  Louis  Thibault  l'ainé, 
Charles   Thibault,   Jacques  Julienne,    François 


ET  DOLÉAISCES  DES   PAROISSES.        277 

Baudoin  père,  François  Bauvais,  François  Pcr- 
rolel,  Jacques  Palasirc  pure,  Jean  Leduc,  Jean 
Marchand,  lous  nos  français  à^('S  de  vingt  cinq 
ans,  compris  dans  le  rôle  des  impositions,  habi- 
lanl  de  celle  paroisse  composée  de  cent  vingt 
feux,  pour  obéir  aux  ordres  du  Roy  portés  par 
les  lellrcs  données  à  Versailles  le  vin.nt  quatre 
janvier  mil  sc|it  cent  quatre  vingt  neuf  pour  la 
convocation  et  tenue  des  états  généraux  de  ce 
royaume  et  salis'aire  aux  dispositions  du  règle- 
ment y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M,  le 
sénéchal  du  Maine  dont  il  nous  a  été  donné  con- 
noissmce  tant  par  la  lecture  qui  vient  de  nous 
en  être  fuite  que  par  la  lecture  et  deux  publica- 
tions ti  devant  faites  au  prône  de  la  messe  pa- 
roissiale [lar  M.  le  curé  le  premier  jour  du  présent 
mois,  et  par  la  lecture  et  publication  et  alliches 
pareillement  faites  le  même  jour  à  l'issue  de  la 
dite  messe  de  paroisse  au  devant  de  la  principale 
porte  de  l'église,  sommes  comparus  en  l'assem- 
blée convoquée  au  son  de  la  cloche  au  lieu  et  en 
la  manière  accoutumée,  à  l'effet  de  nous  occuper 
de  la  rédaction  de  notre  cahier  de  doléance, 
plaintes  et  remontrances,  ce  à  quoi  ayant  vaqué 
incontinent  avons  fait  les  observations  siiivaiilcs: 
1°  Une  funeste  expérience  a  prouvé  dans  tous 
les  lems  et  dans  tous  les  pais  que  l'ignorance 
étouffe  l'industrie  ou  l'empêche  de  naître.  Elle  a 
produit  jusqu'ici  ce  terrible  effet  dans  notre  pa- 
roisse, la  plupart  de  ceux  qui  la  composent  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire  sont  dans  l'impossibilité 
do  déployer  utilement  les  lalens  dont  li  nature 
les  a  partagés  ;  en  conséquence  nous  supplions 
qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  parvenir  à  l'éta- 

8" 


278  CAHIERS  DE  PLAINTES 

blissemenl  d'un  maître  et  d'une  maîtresse  d'école. 
Les  faibles  lumières  qu'ils  réiianilroni  dans  celle 
paroisse  seront  suffisantes  pour  lui  faire  changer 
de  face  en  peu  d'années,  et  nous  osons  espc'rer 
qu'au  moyen  d'une  instruction  analo.:îiie  à  la 
condition  du  peuple  cl  donnée  par  de  bons  maî- 
tres, on  verra  renaître  l'amour  de  la  vertu,  le 
respect  pour  la  religion,  outre  l'émulation  et 
l'industrie  qui  produiront  à  leur  tour  ^ai^ance  et 
la  prospérité.  On  pourroit  prendre  sur  les  dixmes 
de  la  patoisse  la  somme  de  trois  cent  livres, 
pour  rétablissement  que  nous  proposons  el  nous 
rendons  au  décimateur  abbé  commendataire  la 
justice  de  le  croire  assez  généreux  pour  ne  pas 
s'y  opposer,  pour  consentir  même  à  faire  à  la 
pairie  le  sacrifice  entier  de  son  abbaye. 

2t>  Mal;:;rô  les  bons  el'fcls  qu'on  a  lieu  d'atandre 
de  rétablissemeni  ci  dessus,  il  se  trouvera  tou- 
jours, [iroportion  gardée,  plus  de  pauvres  el 
moins  de  moyens  de  les  secourir  dans  cette  pa- 
roisse que  dans  beaucoup  d'aulres,  à  raison  de  la 
mauvaise  qualité  du  sol,  c'est  pourquoi  nous 
prions  qu'il  soit  étab  i  un  bureau  de  charité  en 
leur  faveur.  Une  somme  de  deux  cents  livres  suf- 
firoit  pour  cel  effet  et  on  pourroit  égallemcnt  la 
prendre  sur  les  dixmes.  Les  abbayes  en  com- 
mande, plusieurs  églises  collégiales  qui  jouissent 
de  revenus  immenses  sont  des  fardeaux  pour 
l'État,  nous  demandons  leur  suppression  et 
l'emploi  de  leurs  biens  au  soulagement  des  peu- 
ples. Nous  demandons  ainsi  qu'on  mette  une 
réforme  dans  la  plus  pari  des  maisons  religieuses 
d'hommes  et  qu'on  force  les  religieuses  à  se 
rendre  utiles  à  l'étal  el  à  l'église. 
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3°  Après  avoir  trouvé  les  moyens  de  ranimer 
rinduslrie  cl  d'empôchcr  la  mandicilé,  il  faut 
prévenir  les  procès  autant  que  faire  se  peut  et 
détruire  l'esprit  de  cliicannc.  Pour  y  parvenir, 
on  pourrait  établir  en  chaque  paroisse  un  espèce 
de  tribunal  pacificateur  devant  lequel  on  porle- 
roil  d'abord  toutes  les  conlesialions.  Nous  pen- 
sons que  les  assemblées  municipales  rempliraient 
trcs-bi(  n  cet  objet.  Les  juges  de  paix  emploiraient 
la  voie  de  la  persuasion  et  feroient  tous  leurs  efforts 
pour  arranger  les  parties.  S'ils  ne  pouvoient  y  réus- 
sir, les  parties  recevroient  de  la  part  de  rassemblée 
municipale  un  cerlilical  de  comparution,  et  si 
l'une  des  parties  avoii  accepté  l'arrangement  pro- 
posé, elle  recevroit  un  certificat  de  son  accepta- 
tion. Alors  les  parties  munies  des  certificats 
porteroienl  leur  affaire  devant  le  juge  compétent, 
mais  il  est  de  toute  nôcessilé  que  les  étals  géné- 
raux s'occupent  des  moyens  de  faire  rendre  la 
justice  plus  promptement,  plus  facilement  cl  à 
moins  de  frais. 

4°  Un  des  moyeus  d'y  parvenir  est  de  rétablir 
les  juridictions  consulaires  et  d'augmanler  leur 
compétence.  C'est  un  des  plus  grands  bienfaits 
que  les  états  puissent  accorder  à  la  nation. 

5°  Depuis  peu  le  gouvernement  a  annoncé  nu 
projet  d'une  utilité  infinie  et  reconnue  par  toute 
la  France  et  nous  avons  la  consolation  de  croire 
qu'il  n'est  pas  abandonné  :  c'est  le  rapproche- 
ment de  la  justice  des  justiciables.  Nous  sollici- 
tons avec  les  plus  vives  instances  l'exécution  de 
ce  projet  ;  nous  supplions  le  Roi  et  les  Etats  gé- 
néraux d'accorder  ce  bienfait  à  la  Nation,  mais 
nous  demandons  en  môme  tems  la  suppression 
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des  juridiclions  seigneuriales  qui  sont  tout  au 
moins  inutiles. 

6°  La  vénalité  des  charges  nous  parait  abusive 
à  bien  des  égards.  Pour  prononcer  sur  la  for- 
tune, la  vie  et  l'honneur  des  citoyens,  il  faut  une 
intégrité,  une  capacité  et  des  lumières  dont  on 
hérite  rarement  de  ses  pères  et  qu'on  acquerre 
encore  moins  pour  de  l'argent.  Nous  demandons 
en  conséquence  la  suppression  de  la  vénalité  des 
charges  en  général,  excepté  celle  de  notaire, 
d'huissier,  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  que  les 
dépositaires  des  titres  qu'on  leur  confie  et  à  qui 
il  faut  surtout  de  la  probité. 

Les  huissiers  priseurs  dépouillent  les  mineurs 
et  sont  à  supprimer. 

7°  Tous  les  citoyens  ayant  droit  k  la  protection 
des  loix  doivent  porter  les  charges  de  l'État  à 
proportion  de  l'avantage  qu'il  retirent  de  cette 
proicciion  et  à  raison  de  la  valleur  de  leurs  pro- 
priétés. En  conséquence  nous  demandons  l'abo- 
lition de  tout  privilège  pécuniaire,  tant  dans 
l'ordre  du  clergé  que  dans  celui  de  la  noblesse. 
Il  est  à  présumer  que  ces  deux  premiers  ordres 
s'empresseront  de  concourir  à  faire  disparaître 
l'injuste  inégalité  qui  se  trouve  dans  la  réparti- 
tion générale  des  impôts  que  celui  par  cxem(>le 
qui  représente  la  corvée  ne  sera  plus  portés  par 
les  seuls  taillables. 

8°  Outre  les  impôts  dont  le  tiers  état  seul  a 
porté  jusqu'à  présent  presque  tout  le  fardeau,  il 
est  encore  vexé  par  un  grand  nombre  de  privi- 
lèges abusifs  dont  jouit  la  noblesse,  tels  que  les 
dixmes  inféodées,  les  lerragos,  la  corvée,  les 
droits   de   fuie  et  de  garene,   la   servitude  des 
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moulins.  II  faut  que  le  malheureux  vassal  pour 
s'acqniler  des  corvôrs  qu'il  doit  à  son  srigneur 
abandonne  sans  délai  un  travail  qui  doit  fournir 
un  peu  de  pain  jîrossicr  à  sa  femme  et  à  ses  en- 
fans.  Il  faut  qu'il  se  serve,  malgré  lui  d'un  meu- 
nier indi?i!C  de  sa  confiance  et  qu'il  fasse 
transporter  son  blé  à  une  lieue  de  son  domicile, 
tandis  qu'il  a  à  sa  porte  un  meunier  fidèle.  Il 
faut,  s'il  est  voisin  d'une  garène  ou  d'une  fuie, 
qu'il  voie  tons  les  ans  ses  récolles  ravagées  par 
les  pigeons  ou  le  çrihier,  fléaux  plus  lerribles 
que  la  prélc  et  les  incnrialions.  Nous  demandons 
un  remède  à  tous  ces  abus. 

d"  Il  est  d'une  sage  politique  d'établir  une  ad- 
minisiration  qui,  au  lieu  d'étoulfcr  les  lalens» 
les  sollicite  en  quelque  sorte  à  se  montrer  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  et  qui  les  dirige 
puissemmenl  vers  l'ulililé  publique.  C'est  pour- 
quoi, sans  qu-'oi)  puisse  nous  soupçonner  d'au- 
cunes prétentions  personnelles,  nous  requérons 
que  le  tiers  élat  au.'>si  bien  que  la  noblesse  soit 
admis  à  posséder  les  charges,  les  dignités  dans 
l'ét'lise,  dans  la  magislralure  et  dans  les  armées 
et  qu'on  n'accorde  la  préférence  qu'à  la  supério- 
rité du  mérite.  Il  est  cependant  convenable  que 
lorsqu'il  y  aura  égalité  la  noblesse  soit  préférée. 

10"  De  tous  lems  le  gabelle  a  été  odieuse  et 
aujourd'huit  un  cri  général  s'élève  contre  elle 
dans  toute  la  France.  Le  simple  peuple  lui  même 
est  aussi  étonné  que  las  de  voir  subsister  un 
impôt  dont  les  abus  sont  si  frappants  et  si  rui- 
neux. Il  en  coule  à  l'étal  des  sommes  énormes 
pour  payer  ce  nombre  prodigieux  d'employés 
qui  doivent  empêcher  la  contrebande  et  qui  la 

8"* 
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font  eux  mômes.  La  gabelle  cnlreiicnt  dans  le 
royaume  une  espèce  de  jjuerre  civile  qui  tous  les 
ans  fait  perdre  la  vie  ou  la  liberté  à  une  infinilé 
de  citoyens.  D'ailleurs  le  sclcslà  un  prix  si  haut 
que  beaucoup  de  pauvres  ne  peuvent  se  procurer 
cet  objet  de  prcmiùre  nécessité.  Les  droits  sur 
les  boissons  pré.sentent  les  mômes  inconvcniens, 
puisque  pour  leur  perception  il  faut  stipendier 
une  armée  de  commis  aux  aydes.  Nous  supplions 
donc  les  étals  généraux  d'ancaniir  les  aydes  et 
l'impôt  sur  le  sel  en  cherchant  les  moyens  d'y 
supfiléer  par  des  subsides  moins  onéreux  et  plus 
utiles. 

11°  Dans  les  circonstances  présentes  la  nation 
pour  éviter  sa  ruine  totale  est  obligée  de  faire 
les  plus  grands  sacrifices  et  elle  les  fera,  pourvu 
qu'on  établisse  un  ordre,  une  administration  qui 
en  assurent  le  prolii  à  la  chose  publique.  Nous 
pensons  d'abord  que  les  impôts  sont  trop  multi- 
pliés, qu'on  pourroit  les  réduire  à  un  petit  nom- 
bre et  peut  être  à  un  seul  ;  qu'on  pourroit  reculer, 
comme  on  nous  l'a  fait  espérer,  les  barrières  aux 
frontières  du  royaume,  supprimer  dans  l'intérieur 
tous  les  droits  qui  gênent  le  commerce.  Après 
avoir  simplifié  les  impôts  dans  leur  nature,  il 
faut  les  simplifier  dans  leur  perception.  Sans  en- 
trer dans  aucun  détail  à  ce  sujet,  nous  disons 
seulement  qu'il  seroit  possible  de  faire  porter 
directement  au  trésor  public  les  sommes  réunies 
dont  le  recouvrement  aurait  été  fait  dans  l'étan- 
due  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  princi- 
pal ou  secondaire.  Enfin,  les  impôts  sim[)liliés 
dans  leur  nature  et  dans  leur  perception,  il  est 
indispensable  d'en  assurer  l'emploi  et  de  mettre 
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la  nation  h  l'abris  des  déprédalions  qui  causent 
aujoiinl'huit  ses  malheurs.  Nous  demanions 
qu'il  soit  ('[abW  par  le  Roi  et  la  NiUion  assoniblôe 
un  tribunal  toujours  subsistant  autorisé  à  veiller 
sur  la  conduite  et  les  opérations  des  administra- 
teurs cl  fi  leur  (aire  rendre  teus  les  doux  ou  trois 
ans  le  compic  le  plus  rij^oureux  de  leur  adminis- 
tration, lequel  tribunal  lui  môme  rendra  son 
compte  au  Roi  et  à  la  nation  assemblée  aux  clats 
généraux. 

12°  Il  est  essentiel  que  pour  consolider  et  assu- 
rer à  perpétuité  le  bonheur  do  la  France  il  soit 
fait  aux  prochains  étals  généraux  une  loi  en 
vertu  de  laquelle  les  états  généraux  du  royaume 
s'assemblent  à  l'avenir  périodi(iuemcnt.  nécessai- 
rement et  à  des  époques  assez  rapprochées  pour 
détruire  aussitôt  les  abus  exislanset  prévenir  crfi- 
caccnient  ceux  qui  pourroient  naître  dans  la  suite. 

13°  Nous  sommes  obligés  de  rendre  hommage 
aux  généreux  dcsiniéressement  et  au  patriotisme 
du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  no- 
blesse dans  tout  le  royaume;  mais  considérant 
qu'il  n'arrivera  jamais  que  l'ordre  de  la  noblesse 
prenne  dans  le  tiers  état  aucun  de  ses  représen- 
tans  aux  étals  généraux,  nous  croyons  qu'il  est 
néccssère  de  faire  une  loi  qui  défande  expressé- 
ment à  tout  noble  d'être  député  pour  le  tiers  état 
aux  États  généraux,  afin  de  maintenir  l'égalité 
entre  ces  deux  ordres. 

14°  Les  intérêts  du  clergé  étant  à  peu  prais  les 
mémos  que  ceux  de  la  noblesse,  il  sera  égale- 
ment détendu  au  tiers  étal  de  prendre  aucun  de 
ses  représentants  dans  l'ordre  du  clergé  soit  ré- 
gulier. 
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lo»  Enfin  nous  demanrlons  pour  l'avantage  du 
commerce  un  seul  poids  et  une  seule  mesure 
dans  tout  le  royaume. 

Fait  et  arrêté  à  ViiUine  la  carellc  les  dits  jour 
et  an.  Signé  :  Jacques  Palatre,  G.  Loiseau, 
P.  Vallienne,  J.  Lorter,  François  Leroux, 
F.  Ll'nel,  Jean  Berthelot,  Jean  Broussin, 
J.  Odill^rd,  J.  Lunel,  g.  Philippe,  J.  Montuulé, 
Gervais  PouLi.AiN,  Jean  Lai.ande,  P.  Mée,  René 
Chape,  Louis  Br.EBiON,  Marin  Bhossf.t,  Louis 
Lunel,  A.  Demeude,  Louis  Lamare,  F.  Lunel 
df^puio,  P.  CuEDOMME  sludic  municipal  député  et 
président  de  rasenibice. 


Villaines  la  Gonais. 

Cahier  contenant  les  délibérations  des  habilans 
de  la  paroisse  de  Villaines  la  Gonais,  diocèse  et 
élection  du  Mans. 

Aujourd'hui  six  du  mois  de  mars  de  l'année 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  en  l'assemblée 
convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  sont  comparans  au  lieu  ordinaire 
des  assemblées  Pierre  Volet,  François  Besnard, 
Antoine  Poussin,  Jean  Potier,  Pierre  Passavant, 
Jacques  Foreau,  René  Haudebourg,  Jaciiues  Be- 
hier,  Philippe  Boulai,  Louis  Beaudoux,  tous 
signés,  cl  encore  Jacques  Rouillon,  Pierre  Boulai, 
Antoine  Bricre,  Toussaint  Bouchard,  Louis  Fo- 
reau, Antoine  Hugot,  François  Blé,  Jacques  Pierre, 
Michel  Germain,  Louis  Quoisnard,  licné  Germont, 
Gabriel  Maréchal,  cl  Michel  Girard  qui  ont  tous 
déclaré  ne  scavoir  signer,  tous  nés  françois  et 
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àç^és  de  plus  de  vin^t  cinq  ans  compris  dans  les 
rôles  (les  impositions  habilans  de  celle  paroisse 
composite  de  soixante  quatorze  fcux;  lesquels 
pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par 
SCS  lettres  données  à  Versailles  le  viniiçt  quatre 
janvier  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  pour  la 
convoqiialion  et  tenue  des  Etals  généraux  de  ce 
royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  du  rCj^le- 
mcnt  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  Won- 
sienr  le  sénéchal  du  Maine,  ou  Monsieur  son 
Lieutenant  général  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir 
une  parfaite  coiinoissance  tant  par  la  lecture  qui 
vient  de  leur  en  eslre  faite  que  par  son  indiqua- 
lion  au  prône  de  la  messe  de  paroisse  par  M.  le 
curé  le  Dimanche  dernier  premier  du  présent 
mois  et  par  la  lecture  et  publication  et  alfiche 
pareillement  taiie  le  môme  jour,  à  l'issue  do  la 
dite  messe  de  paroisse  au  devant  de  la  porte  de 
l'églist;,  nous  ont  déclare  qu'ils  allaient  d'abord 
s'occuper  de  la  rédaction  de  leur  cahier  de  do- 
léances, plaintes  et  remontrances  et  en  effet  y 
ayant  vaqué,  il  nous  ont  représenté  le  dit  cahier 
qui  a  clé  signé  par  ceux  des  dits  habilans  qui 
scavent  signer  et  par  nous  après  l'avoir  colé  par 
première  et  dernière  page  et  paraphé,  ne  varietur, 
au  bas  d'icolles. 

Et  de  suite  les  dits  habicans,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  sur  le  choix  des  Députes  qu'ils 
sont  tenus  de  nommer,  en  conformité  des  dites 
lettres  du  roi  et  le  règlement  y  annexé,  les  voix 
ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  ac- 
coulumée,  la  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie 
en  faveur  de  Jacques  Foreau  et  de  René  Haude- 
bourg  tous  deux  membres  de  l'assemblée  muni- 
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cipale  gui  onl  accepté  la  dite  commission  et 
promis  de  s'en  acquiter  lulcllement. 
Notre  dit  cahier  conçu  en  les  termes  suivants  : 
1°  Premièrement  nous  représentous  que  le 
poid  des  impôts  en  tout  genre,  est  accablant  pour 
le  peuple.  La  gabelle  surtout  est  un  impôt  des- 
tructeur dans  toute  notre  proviiice.  Au  grenier  à 
sel  de  La  Ferté  Bernard  d'où  nous  rellevons, 
nous  payons  le  minot  de  sel  pesant  cent  livres 
soixante  quatre  livres  quatorze  sols  et  les  pauvres 
qui  ne  peuvent  le  prendre  qu'au  petit  regrat  le 
payant  quatorse  sols  la  livre. 

2°  La  confection  et  l'entretien  des  grandes  rou- 
tes est  à  la  Vérité  moins  onéreux  |)0ur  le  tiers 
état  depuis  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté,  toujours 
occupée  du  bien  de  ses  sujets  de  changer  la 
corvée  en  nature  en  un  impôt  de  cinq  sols  pour 
livre  du  corps  de  la  taille,  mais  puisque  les 
dites  routes  .sont  très  utiles  à  tous  les  états  du 
royaume,  n'est-il  pas  juste  que  tous  y  contribuent 
et  puisque,  par  les  nouveaux  règlemens  le  prix 
de  ces  ouvrages  se  trouve  diminué,  il  paroist  très 
important  d'en  soutenir  le  maintien  contre  les 
piqueurs  et  ingénieurs  qu'on  doit  obliger  à  visiter 
plus  souvent  les  ouvrages,  pour  que  les  entrepre- 
neurs les  fassent  plus  solidement.  Les  habitans 
de  Villaines  la  gonais  et  des  autres  paroisses  tra- 
versées par  la  grande  route  du  Mans  à  Paris 
représentent,  qu'outre  le  tort  très  considérable 
qu'on  leur  a  fait  en  traversant  et  morcelant 
leurs  champs,  ils  ont  encore  à  souffrir  annuelle- 
ment de  la  part  des  marchandeurs,  qui,  en  tout 
tems  pour  ramasser  la  pierre,  se  servent  de 
rAleaux  et  enlèvent  une  partie  de  la  meilleure 
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lerrc,  ce  (lui  dcléiiore  enliorcmcnt  le  sol,  dc- 
mandenl  qu'on  ne  se  serve  que  de  paniers  pour 
raniassnr  la  pierre  dans  les  icrrcs  labourables,  et 
qu'on  deffciide  de  se  servir  de  râteaux  et  même 
de  ramasser  aunmc  pierre  dans  les  champs  en- 
semencés de  Irclle  de  l'année. 

3°  Si  dans  la  crise  présente,  on  ne  peut  dimi- 
nuer les  in)pôls,  il  seroil  bien  avantageux  pour 
la  Nation  que  le  roi  composât  avec  chacune  de 
ses  provinces  pour  la  quotité  entière  des  impôts 
qu'elles  paycroicnl  et  qu'en  même  lems  il  accor- 
dât à  chacune  le  pouvoir  de  lc\er  ses  impôts  de 
la  manière  la  moins  onéreuse  pour  le  [cuple, 
d'en  faire  la  di.^lribulion  dans  les  paroisses  pro- 
poi  tionnellcniL-nt  à  leurs  facultés,  et  les  collec- 
teurs de  ces  paroisses  en  f(!roi(mt  la  répartition 
dans  la  même  iiroporiion  entre  tous  les  membres 
qui  les  composent,  sans  en  excepter  personne  ni 
du  clergé  ni  de  la  noblesse.  Alors  chaque  pro- 
vince a\iscroil  aux  moyens  les  plus  simples  et 
les  moins  dispendieux  pour  faire  remettre  au 
trésor  royal,  franc  et  libre  de  toutes  choses,  les 
sommes  que  le  roi  leur  auroit  demandée.  Repré- 
sente en  outre  (jue  bien  des  portions  de  pré,  qu 
font  partie  dos  prairies  communes  situées  en 
celte  paroisse,  n'y  payent  point  de  taille,  les 
propriétèros  de  ces  portions  de  pré  qui  n'y  de- 
meurent pas  s'en  prétendent  excmjjts  en  vertu 
d'un  arrcst  de  la  cour  des  aides  du  31  juillet 
1706,  ce  qui  fait  pour  eux  une  surcharge. 

4°  L'établissement  des  huissiers  priseurs  est  un 
nouveau  lléau  :  il  arrive  souvent  que  dans  des 
ventes  il  ne  reste  rien,  ni  pour  de  pauvres  mi- 
neurs, ni  pour  les   créanciers,    après  qu'ils  ont 
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prélevé  leurs  prclendus  droits.  Tout  le  monde 
souhaite  leur  suppression. 

5°  Les  scellés  sont  très  dispendieux  pour  les 
gons  de  campagne  et  sont  inuiil3s  pour  empes- 
cher  les  déprédations.  Los  juges  ne  dt'vroient 
estre  autorisés  à  les  apposer  que  lorsqu'ils  en 
scroient  requis  par  les  parents  du  deiïiuil  ou 
par  ses  créanciers. 

6^  Le  droit  de  haie  est  onéreux,  aux  vendeurs, 
à  qui  on  enlève  une  partie  quelquefois  considé- 
rable de  leur  grain,  ei  aux  acheteurs  parce  qu'on 
les  prive  de  l'abondance  qu'on  apiiorieroit  au 
marché,  si  les  droits  qu'on  y  exerce  étoient 
moins  considérables. 

7°  Le  contrôle,  très  utile  pour  la  sûreté  publi- 
que, occasionne  une  infinité  de  friponerie,  parce 
que  les  règles  ne  sont  pas  assez  claires  et  sont 
toujours  expliquées  on  faveur  de  la  ferme  qui 
s'en  rend  le  juge. 

8°  Il  est  désespérant  pour  une  famille,  dont  un 
fils  vraiment  utile  à  sa  maison  tombe  par  le  sort 
à  la  milice  de  ne  pouvoir  le  faire  remplacer. 

9'^  La  banalité  paroil  contraire  à  la  liberté  pu- 
blique et  est  un  reste  de  la  servitude. 

lO"  La  peine  du  galère  paroit  trop  sévère 
contre  les  braconniers,  une  peine  pécunière  se- 
roit  bien  suffisante . 

11°  Les  quesles  faites  par  des  étrangers  sont 
très  à  charge  aux  gens  de  la  campagne  qui 
n'osent  les  refu.ser,  quoicjuc  plus  indigens  que 
ceux  qui  leur  demandent. 

Le  présent  cahier,  contenant  la  nomination 
faite  par  les  habit  ms  de  la  dite  paroisse  de  ses 
députés  cl  ses  doléances,  a  été  remis  aux  dits 
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Députés  par  nous  Louis  Beaudoiix  Procureur 
syndic  de  la  paroisse  et  de  la  muiiicipalilo,  pour 
estre  par  eux  porté  à  l'assemblée  qui  se  tiendra 
au  .Mans,  le  neuf  du  présent  mois,  devant  M.  le 
Grand  sénéchal  ou  M.  son  Lieutenant  général, 
lesquels  Députés  ont  reçu  des  dits  habitans  tous 
pouvoirs  requis  et  nécessaires  à  l'effet  de  les  re- 
présenter en  la  dite  assemblée  pour  toutes  les 
opcralions  prescrites  par  l'ordonnance  susdite  de 
M.  le  grand  sénéchal,  comme  aussi  ont  reçu 
pouvoirs  généraux  et  suffisant  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  (jui  peut  con- 
cerner tes  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  lixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume  cl  le  bien  de  tous  et 
chacun  des  sujets  de  sa  majesté. 

Et  de  leur  part,  les  dils  députés  se  sont  pré- 
sentement chargés  cîa  cahier  des  Doléances  de  la 
dite  paroisse  et  ont  promis  de  le  porter  à  la  dite 
assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  et  ordonné  par  les  dites  lettres  du  Roi, 
règlement  y  annexé  et  ordonnance  sus  datée. 
Desquelles  nominations  de  Députés,  remise  de 
cahiers,  pouvoirs  et  déclarations,  nous  avons  à 
tous  sus'iits  comparans  donné  acte  et  avons  signé 
avec  ceux  des  dits  habitans  qui  scavent  signer  et 
avec  les  dits  députés  notre  présent  procès-verbal, 
a\ns\  que  la  duplicata  que  nous  avons  présente- 
ment remis  auJits  Députés  pour  constater  leurs 
pouvoirs,  et  le  présent  sera  déposé  aux  archives 
ou  secrétariat  de  cette  communauté. 

Fait  les  dils  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  François  BesxNard,  Pierre  Vci.et,  Phi- 
IV.  9 
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lipc  BouLAY,  Antoinnc  Poussix,  P,  Passavant, 
Kené  Hauderourg  l'im  des  dôpulocl  mambre  de 
rassemblée  municipale,  J.  Foueau,  run  des  d6- 
pulô  el  niambrc  de  l'assanililéc  municipale,  Jean 
PoTTiER,  J.  Beiiieu,  Beaudoux  sindic  de  la  pa- 
roisse et  sindic  (le  l'asuniblé  municipal,  cl  P.  Loi- 
son  grclfler  de  l'assemblée  muaisipalc. 


Villaines-la-Juhel  (Mayenne). 

Comme  Député  de  la  paroisse  St  George  de 
Viliaincs  et  en  connoisanl  la  !of|ualilo. 

J'ai  à  rcpréscnlor  que  nous  sommes  surchargés 
d'impos,  cela,  parcciiue  nous  sommes  nrs  rolu- 
ricrs  et  qu'à  peinnc  nous  sommes  les  fermiers  de 
notre  bien,  le  commerce  est  fort  ingrat  dans  le 
pays  par  la  difficulté  des  chemins,  de  ce  qu'ils 
l'endcnt  l'endroit  inaccessible  six  mois  l'année,  il 
Scroit  flfurissant  comme  ailleurs  si  nous  y  avions 
des  rouîtes,  cela  ne  nous  empêche  pas  d'y  contri- 
buer comme  si  nousen  avions,  copemlant  nous 
sommes  à  deux  lieux  de  dislance  du  ftius  prè  pas- 
sage de  la  roiille  de  Brelaignc,  mais  (]ui  ne  nous 
donne  aucune  aisance  pour  le  commerce  du  p.iys. 
Nous  avons  à  nous  jilaindre  que  le  clergé  et  la 
noblesse  ont  l'agrément  des  grandes  rouîtes  sans 
y  contribuer  en  rien  quoiiiu'ils  possèdent  au 
moins  la  moitié  des  biens  de  la  France. 

Nous  avons  pour  Seigneur  Monsieur  de  Pralin 
qui  a  pl:is  d'un  (]uarl  de  bien  de  la  paroisse  et 
dans  les  meilleurs  quanlons.  Comme  ses  mes- 
sieurs là  ont  toujours  des  verges  pour  nous  mal- 
trèler,  nous   n'avons  ozé  jusqu'à  ce  jour  nous 
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plaindre  du  m(^nngcmcnl  que  leurs  sujets  sont 
forcés  d'avoir  pour  eux  el  cela  par  crainle.  Pre- 
mièrement du  peu  de  dixième  dont  il  est  taxé  qui 
n'est  que  de  six  cent  cinquante  livres,  tandis  que 
l'inposiiion  sur  le  rôle  pour  la  paroisse  est  de 
plus  de  quatre  mille  livres,  si  la  répartition  en 
était  fclle  comme  il  faut  et  que  noire  seigneur 
en  eut  sa  part,  nous  nous  en  Irouvcrious  bien 
soulagé,  je  croi  quM  n'est  pas  juste  que  les  mal- 
heureux payent  pour  lui,  aubsi  il  l'ail  percevoir 
un  droit  de  |)cage  aux  foires  et  marchés  de  la 
Ville  de  Villaines  qui  est  al'ormé  trois  cent  livres, 
et  qui  devroit  éire  employé  [lonr  racomoder  les 
rue  auxquelle  il  n'a  pas  fait  mettre  un  pavé 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  ce  qui  fait  murmu- 
rer tous  les  habilans  ainsi  que  les  élraugers,  de 
façon  qu'elles  sont  si  mauvaises  que  les  chareites 
s'y  brise  et  qu'on  y  estropi  les  chevaux,  tant  qu'il 
y  a  de  trou. 

Quant  à  la  gabelle  et  aux  aides,  oniploys  qui 
sont  très  onéreux  à  l'Etat  et  au  peuple,  iM.  Nequer 
donne  d'exolent  moyen  pour  faire  faire  celte  per- 
cepiion  avec  plus  d'économie,  il  morille  qu'on  y 
fasse  allenlion. 

Pour  l'adminislration  de  la  justice  nous  avons 
à  nous  plaindre  des  détours  que  les  procureurs 
et  avocats  donne  aux  all'aires  pour  les  prolonger 
afin  de  grever  les  paris  et  les  consomcr  en 
frais. 

Nous  demandons  : 

L'aliénation  des  domaines  du  Roy  dans  la  pro- 
vince attendu  qucla  gestion  en  est  plus  onéreuse 
que  profitable. 

La  responsabilité  des  Ministres. 
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L'abolition  des  lettres  du  petit  cachet. 

L'abolition  du  centième  denier. 

L'abolition  de  tous  les  impôts  pour  on  créer  un 
nouveau  qui  porte  également  sur  toutes  les  têtes 
et  indistinctement. 

La  chasse  générallement  permise  à  tous  pour 
former  lesjeunne  gen  à  manier  le  fusil,  alin  (ju'il 
ne  soient  point  si  neufs  pour  le  service  de  Sa 
Magesté. 

Les  éials  généraux  périodiques  s'assembler  au 
moins  tous  les  cinq  ans. 

Les  assemblés  provincialles  qui  seront  comme 
commisstuii  intermédiaire  jusqu'à  la  prochaiime 
assemblée  des  états  généraux  et  qui  s'occuperoient 
tant  de  la  répartition  des  finances  que  de  ramélio- 
ration  de  la  province. 

Les  biens  nobles  passés  en  des  mains  roturiers 
partagés  censivement. 

La  réduction  des  communautés  à  deux  seulle- 
ment  en  chaque  province,  une  d'nommes  et  l'autre 
de  femme,  lesquels  en  remontant  à  la  première 
institulion,  s'occuperont  du  travail  des  mains  et 
qu'ils  ne  soient  point  admis  aux  place  de  curés 
et  de  pasteurs  comme  font  les  génovéfin  et  cela 
pour  éviter  le  sequandalle  et  le  trouble  qu'ils 
occasionnent  dans  leurs  paroi.sses,  tant  à  cause  de 
leur  ignorance  dans  les  affaires  de  gouvernement 
que  par  leurs  fiertés  de  ce  voir  au  dessus  de  la 
fortune  et  ce  qui  leur  fait  mépriser  leurs  paroisien, 
quoiqu'ils  paroissent  ne  s'être  relire  en  commu- 
nauté que  pour  ce  livrer  plus  facillemenl  à  la 
reirclte  et  à  l'esprit  de  prière  qui  doit  les  occu- 
per. 

Signé  :  Bigot. 
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Observations  que  la  brièveté  du  lems    n'a  pu 
permettre  de  faire  en  l'assemblée  tenante. 

Villainescst  une  peliie  ville  scise  au  bas  maine, 
donl  le  sol  csl  en  çcnôral  ingrat.  Cette  petite  ville 
doit  autrefois  irùs  bien  pavée  et  avoit  dos  abords 
praiiqunblcs.  Anjourd'liuy  elle  est  si  mal  pavée- 
ses  abords  si  affreux,  que  les  troupes  et  bagages 
de  Sa  Majesté  qui  y  avoient  toujours  passés  ont 
depuis  quelques  annres  été  obligées  de  passer 
par  Pré  en  Pail,  pour  se  rendre  d'Alençon  à 
Mayenne.  La  couchée  à  Pré  en  Pail  est  désa- 
gréable, en  ce  que  l'endroit  est  très  petit  et  la 
iroupe  bien  plus  mal  logée.  La  journée  de  Pré  à 
aller  à  Mayenne  est  de  huit  lieues,  au  lieu  que 
d'AUençon  à  Mayenne  il  n'y  a  que  douze  lieues, 
que  Villaines  est  positivement  au  milieu  cl  qu'une 
grande  rouile  abrégeroil  le  chemin  do  traverse, 
ce  qui  seroitun  gain  au  moins  de  trois  lieues,  ce 
qui  esta  remarquer. 

Le  sol  de  ce  canton  étant  ingrat,  le  génie  des 
habitans  se  porleroii  volontiers  au  commerce  ;  ils 
s'y  donnent  même  quoique  rebutés  par  les  che- 
mins impraliquables.  Il  y  a  marché  tous  les  lundis 
à  Villaines,  plusieurs  foires  et  beaucoup  de  mar- 
chés équivalants  aux  foires.  Alençon  exporte  de 
Villaines,  œufs,  beurre,  volaille,  gibier,  etc.  Les 
manufactures  de  toille  d'Alençon,  de  Mayenne, 
Frenay,  eic,  tirent  toutes  de  Villaines  ou  de  ses 
environs  les  fils  de  lin  et  de  chanvre.  On  vient 
chercher  pour  Paris  nos  cochons  gras  ;  nos  mou- 
lons, veaux,  génisses,  vont  pour  Poissy  et  Paris  ; 
nos  cires  et  élamines  vont  au  Mans,  etc.  Nous 
tirons  partie  de  nos  cidres  dWlençon  ;  nos  pierres 
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de  taille,  briques,  carreaux,  etc.,  viennent  du 
même  endroit  et  la  difficulté  des  mauvais  chemins 
de  traverse  font  monter  ces  objets  à  un  prix 
excessif.  Des  lieux  conséquents  sur  la  route, 
comme  la  Pôle,  Lassay,  Evron,  etc.,  n'ont  pour  se 
communiquer  que  des  traverses  et  des  chemins  hor- 
ribles, surtout  en  hyvcr,  tems  de  l'année  où  tom- 
bent nos  meilleurs  marchés  et  nos  meilleures  foires. 

Il  résulte  donc  de  cet  exposé  qu'une  grande 
roulle  d'Alençon  à  Mayenne  par  Villaines  seroit 
un  bien  considérable,  désiré  de  cette  paroisse  el 
de  ses  alentours. 

I!  y  a  aux  environs  tic  Villaines  deux  perières 
d'ardoise;  celle  de  Chatmoux  qui  ne  cède  ni  en 
qualité  ny  en  quantité  à  celle  d'Angers,  celle  de 
Roufrançois,  un  four  à  chaux  à  la  Coissière,  à 
venir  de  Sillé  le  Guillaume  à  Villaines.  Par  tous 
ces  endroits,  il  n'est  point  de  roulte  aisée  et  l'ex- 
portation en  devient  très  dispendieuse. 

Le  prieuré-cure  de  Saint  Georges  de  Villaines 
est  desservie  par  un  moine  de  l'ordre  de  Sainte 
Geneviève  nommé  M.  du  Chambot,  son  prédé- 
cesseur, avec  qui  il  a  permuté  étoil  M.  Gallevier, 
qui  lui  même  avoit  permuté  avec  un  W.  Polen- 
ceau.  Celuy-ci  ne  permuta  avec  M.  Gallivier  que 
pour  une  pension  de  13  à  1400  livres.  De  telles 
connivences  entre  des  moines  no  sont-elles  pas 
repréhensiblcs  ?  Le  bénéfice  de  celte  paroisse, 
très-considérable,  pourroit  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres  à  qui  ces  pensions  sont  un  vol  mani- 
feste, joint  à  la  bonne  chère  et  autres  douceurs 
que  se  permettent  ces  Messieurs  qui  ont  oublié 
leurs  vœux  et  l'austérité  de  la  vie  de  leurs  insti- 
tuteurs. 
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En  otilre  le  prieur  do  la  paroisse  de  Saint  Geor- 
ges de  Villaines  possôile  un  fief  à  colombier  à 
pied,  dont  les  pifîcoiis  dcvaslcni  une  partie  des 
terres  ensemencées  du  voisinojïe. 

Il  fait  valoir  encore  jardins,  prés,  etc.,  dont  un 
fermier  seroii  lax6  comme  faisant  valoir  une  terre 
de  quatre  cents  livres  de  revenu. 

Nous  avons  un  prclrc  fils  de  paroisse  faisant 
valoir  son  patrimoine  consistant  en  champs, 
prc^s,  maisons,  jardins,  ce  qu'on  peut  estimer 
400  livres  de  revenu. 

Nous  n'avons,  grâce  a  Dieu,  point  do  nobles 
dans  reltc  paroisse  :  Le  seigneur  de  celle  cy,  ceux 
des  environs  ne  payent  presque  pas  de  dixièmes. 
Celui  d'Âvcrlon,  entre  autres,  a  sa  terre  qui  vaut 
plus  de  quatre  vin^t  mille  livres  de  revenu  et  qui 
ne  paye  pas  à  beaucoup  près  ce  qu'il  dcvroit 
payer.  La  raison  en  est  que  leurs  oITiciprs,  pour 
faire  leur  cour,  en  imposent  aux  habiians,  qui 
crai;.'ncnl  de  s'attirer  à  dos  leurs  Seigneurs  et 
leurs  odiciers;  que  Vilaines  oii  il  y  a  une  coutu- 
me et  élala^e  n'ose  demander  à  son  seigneur  la 
r(^paralion  du  pavé  et  les  abords  de  la  Ville.  Le 
fort  op(>rime  le  faible.  Mais  comme  sa  Majesté 
permet  à  tous  ses  sujets  de  lui  adresser  ses  plain- 
tes, sa  bonté  les  eniiardit  et  leur  donne  l'espoir 
de  sortir  de  l'esclavase  où  les  grands  les  avaient 
indignement  enchaînés. 

On  dit  même  que  la  noblesse  veut  s'incorporer 
dans  le  tiers  ;  le  piège  est  trop  grossier  pour  s'y 
laisser  prendre.  Elle  a  de  tous  tcms  traité  la 
roture  avec  tant  de  hauteur,  tant  de  dureté,  qu'on 
voit  bien  ou  tendent  ses  démarches.  Dans  la 
marine  royallc,  dans  beaucoup  d'autres  corps,  il 
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suftil  (l'être  roturier,  quelque  mérite  qu'on  ait 
d'ailleurs,  pour  n'y  pas  prétendre,  ce  qui  est  une 
injustice  criante.  Ce  n'est  pas  qu'à  mérite  égal, 
le  noble  ne  doive  l'emporter  ;  le  plus  brave  rotu- 
rier, le  plus  capable,  se  fera  toujours  un  plaisir 
et  un  devoir  d'obéir  cl  de  servir  sous  un  vrai 
noble,  digne  de  le  commander.  M.  Guichen,M.  La 
Motte  Piquet,  M.  Grimoard,  le  compte  d'Estaing, 
le  marquis  de  Bouille,  M.  de  Couë  lie,  n'ont  trouvé 
que  des  admirateurs  et  jamais  d'envieux.  Ce  brave 
officier  d'Auvergne  qui  préfère  une  mort  certaine 
à  la  vie  qu'on  veut  lui  accorder,  pour  laisser 
surprendre  son  détachement.  Tous  ces  grands 
hommes,  ces  vrais  nobles  laisseront  à  la  posté- 
rité des  noms  chéris  et  respectés.  Si,  dans  le 
fardeau  des  charges  de  l'Etat,  il  falloit  accorder 
des  immunités  aux  propriétés  de  ces  grands 
hommes,  le  tiers  le  verroil  avec  plaisir  cl  la 
conséi^uence  n'en  ^seroit  jamais  à  craindre,  le 
nombre  de  ces  vrais  patriotes  élanl  toujours  forl 
petit  et  ne  pouvant  beaucoup  influer  sur  la  cause 
commune. 

L'église  doit  concourir  avec  la  noblesse  au 
soulagement  des  charges  de  l'Etal.  Ces  deux 
ordres  ont  des  richesses  immenses,  surtout  le 
premier  qui  doit  l'emporter  sur  tous  par  la  pureté 
de  ses  mœurs,  par  sa  charité  et  son  humilité, 
comme  le  second  doit  exceller  par  sa  bravoure. 
Du  reste  ils  sont  tous  François  et  doivent  en 
conséquence  supporter  avec  le  tiers  le  fardeau  des 
impôts. 

Le  prieur  de  Villaines,  comme  seigneur  de  fief, 
a  encore  le  droit  d'envoyer  certains  jours  à  cor- 
vée ses  vasseaux.  Plusieurs  seigneurs  ont  encore 
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d'autres  droits,  comme  :  moulin  où  l'on  est  forcé 
de  moudre  son  grain,  traînage  de  meules,  four 
banal  où  l'on  osl  forcé  de  faire  cuire  son  pain,elc.» 
louts  droiis  onéreux,  reste  de  l'ancienne  servitude 
el  qu'il  est  très  intéressant  d'abolir. 

Les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  colombier, 
devroienl  être  également  abolis  et  rendus  libres 
à  tous  ceux  qui  ont  le  loisir.  Pour  un  poisson, un 
gibier,  on  envoie  un  malheureux  aux  galères  ; 
on  fait  des  procès  qui  ruinent  des  familles;  il  se 
commet  des  meurtres,  etc.  En  vain  objectcra-t-on 
que  la  chasse  est  l'image  de  la  guerre  et  en  consé- 
quence réservée  à  la  noblesse.  Mais  les  nobles 
font-ils  seuls  la  guerre,  et  les  roturiers  n'onl-ils 
pas  autant  d'intérêts  à  se  familiariser  au  manie- 
ment des  armes  ? 

Celle  seconde  partie,  rédigée  sur  une  feuille  à 
part  et  paraissant  inachevée,  n'est  pas  signée, 
ni  pourvue  d'aucun  caractère  officiel. 

Villaines  la  Juhel  (subdélégation  de). 
Paroisse  de  Chantrigné  (Mayenne). 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
paroisse  de  Chantrigné,  Pas-Maine,  généralité  de 
Tours,  subdélégation  de  Villaines  la  Juhel. 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Chantrigné  com- 
parants au  bresbitaire  du  dit  lieu,  où  les  assem- 
blées de  leur  communauté  sont  établies,  ont 
rédigé  leur  cahier  comme  il  suit  pour  cire  pré- 
senté aux  Assemblées  préliminaire  el  provin- 
cialle  du  Maine  par  les  Députés  qu'ils  vont 
nommer. 

8' 
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Ils  diviseront  leur  cahier,  d'abord  sur  ce  qu'ils 
estiment  louchant  les  différents  ordres  de  l'état  et 
de  ia  province  par  classes.  Ensuitle  ils  exposeront 
l'apriculiure,  le  commerce  et  l'état  pariiculier  de 
leur  paroii>se,  siipliant  Messieurs  de  l'Afscmbiée 
préliminaire  et  provincialic  de  vouloir  bien  jetter 
des  yeux  favorables  sur  leurs  présentes  dolé- 
ances. 

Élat  eclésiastique 

Article  premier.  —  Ils  vous  exposent  qu'il 
seroil  à  désirer  que  sur  tous  bénéfisses,  il  fut  pris 
chaque  année  une  somme  proportionnée  an  Reve- 
nue pour  faire  fasse  aux  réparations  et  qu'à  ce 
moyen  les  currés  et  titulaires  eu  soient  déchar- 
gés. 

2o  _  Que  celte  somme  fut  déposée  au  trésor  de 
la  fabrique  de  chaque  paroisse  ou  sont  situés  les 
bénéfices. 

3°  —  Cette  forme  déchar^^eroi  les  héritiers  des 
curres  et  titulaires  et  les  habitans  de  ces  répa- 
ralions. 

40  —  S'il  ce  trouvoit  de  l'excédent  considérable 
après  certain  temps,  il  fut  employé  aux  répara- 
tions et  décorations  des  églises  paroissiallcs  et  aux 
besoins  exiraordinaires  de  la  paroisse  ;  que  si  cet 
excédent  fournit  encore,  il  soit  distribué  aux 
pauvres  dans  les  tems  de  calamités. 

50  —  Que  les  titulaires  des  bénéfices  simples  et 
autres  possesseurs  de  droits  de  dixmes  soient 
obligés  de  contribuer  aux  charges  publiques  en 
raison  des  revenus. 

6"  —  Qu'une  partie  qui  seroil  estimées  raisonnable 
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des  temporels  des  bénéfices  tels  qu'ils  soient,  fui 
vendue  .TU  prolil  de  VùUl. 

7°  —  Que  dcfences  soient  faille  à  tous  éclessias- 
lique,  lanl  séculiers  que  réguliers  do  recevoir  de 
tesiimeuis  et  qu'ils  soient  tenus  de  faire  tous 
actes  de  mariages,  de  balesmcs  et  sépultures  gra- 
tuilcmcnt. 

8"  —  Que  tous  bénôlices  fussent  réJuits  d'une 
jusle  proportion  de  sou  revenu,  pour  le  surplus 
Cire  destinés  au  soulagement  des  pauvres  ou  au 
profit  de  lElat. 

Etat  monastique. 

9°  —  II  seroit  bon  que  toute  maison  religieuse 
fussent  remplie  de  sugcis  suivant  leur  établisse- 
mrni,  qu'a  chaque  religieux,  sans  dislinclion,  il 
fut  alouô  huil  cent  livres  de  pension  cl  que 
pour  compleilcr  la  maison  qui  seroit  destinée  à 
leur  relr:-iiilc,des  religieux  du  môme  ordre  pa^se- 
roicut  dans  cette  maison. 

10"  —  Queles  fons  eldroilsaltachésanx  commu- 
nautés qui  ce  irouvcroiout  ab.indonnées  fussent 
vendus  au  profit  de  l'Etat,  ce  qui  d'un  costé  don- 
neroit  une  somme  cousidérable,  et  d'autre  costé 
passant  à  des  sujets  qui  payeroient  les  charges 
de  l'Etat  enaugmenlcroient  le  produit. 

ll^  —  Quoccs  religieux  s'otauldélachcsdu  monde 
iroicnt  habiller  leurs  monastères  bâlis  en  la  cam- 
pagne et  (lu'à  ce  moicu  leurs  maisons  dans  les 
villes  auroient  les  dcslinalions  qu'il  plairoit. 

1-"  —  Que  la  même  réduciion  auroit  lieu  à 
l'égard  des  religieuses  en  raison  de  trois  cents 
livres  par  chaque  individus. 
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13"  —  Que  les  maisons  qui  ce  trouveroieni 
abandom;-^os  serviroienl  à  former  des  hopiteaux 
01!  des  collèges  et  quelque  pariis  de  leur  revenus 
aux  chaiilés  publiques. 

Noblesse. 

14o  Qvc  tous  nobles  d'extraction  faisant  valloir 
des  fons  noir  le  profit  payassent  et  supportassent 
les  mômes  impositions  du  tiers  état. 

13"  —  Q:!e  touttcs  corvées  et  servitudes  per- 
sonnelles attachées  à  des  seigncuris  fussent  abbo- 
lies  ou  du  moins  qu'il  fui  permis  aux  vasseaux 
de  s'en  rédimcr.  Que  de  même  tous  droits  de 
péages,  miaa^es,  Irainagcs  de  meules,  ponton- 
nages  et  tous  droits  de  celte  espcsse  fussent 
abollis.  Et  qu'enfin  tous  droits  de  lots  et  ventes 
fussent  réduits  au  simple  droit  de  centième 
denier. 

Administration  de  la  Justice. 

16"  —  Que  pour  établir  une  uuiformilé  dans 
les  désisions  dos  différenls  tribunaux  le  roy  seroit 
supliô  d'établir  des  ioix  invariables,  que  le  texte 
des  coutumes  fut  absolument  suivi  et  que,  s'il  se 
trouvoit  queiqu'arlicle  à  rélbrmer,  ses  réformes 
lussent  faille  par  le  conseil  des  jurisconsultes  de 
la  province  régie  par  celle  coutume. 

17"  —  Que  pour  éviter  les  degrets  de  juridictions 
les  premiers  juges  connoilroieut  sans  appel  des 
causes  jusqu'à  la  valleur  de  deux  cents  livres. 

18°  —  Sa  Majesté  sera  très-humblement  supliés 
de  vouloir  bien  supprimer  les  charges  d'tiuissiers 
prisseurs,  ces  offices  étant  une  entrave  des  plus 
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grandes  à  !a  libcrié  des  citoyens,  en  ce  que  per- 
sonne ne  pcul  faire  inventaire  de  ces  meubles  et 
elCels  en  vente  publique  cl  même  autrement,  sans 
être  sujets  à  des  droits  outrageant  dus  à  ces 
ofticiers,  tant  pour  leurs  droits  que  pour  leurs 
vacations,  droits  qui  sont  on  ne  peut  i»kis  exces- 
sifs ei  que  même  les  successions  échéant  à  des 
mineurs  devant  ôlre  vendu  publiquement  et  en 
être  fait  inventaire  ainsi  (jue  les  ventes  forcées 
de  malheureux  débiteurs.  Le  produit  qui  provient 
de  ces  ventes  sont  exlrc'mcment  diminués  par  les 
droits  dus  à  ces  oTIiciers,  étant  même  dur  d'un 
costé  que  de  malheureux  débiteurs  voyenl  la  plus 
grande  partie  du  jiroduit  de  la  vente  de  leurs 
meubles  versés  à  l'acquilcment  de  ces  droits,  au 
•  ieu  de  subvenir  à  l'acquitemenl  de  leurs  dettes. 
Que  d'autre  costé,  l'on  voit  le  bien  des  mineurs 
extrêment  diminué  par  le  payement  de  ces  droits, 
tandis  (lue  les  lois  de  la  justice  sont  sy  rigoureuse 
pour  le  leur  conserver. 

19"  Les  ventes  d'immeubles  que  font  différents 
parliculicrs  t^ont  pour  la  pluspart  inconnues  à 
ceux  qui  sont  intéressés  de  les  connoître,  en  ce 
que  ces  particulier  peuvent  aller  passer  leurs 
contrats  de  vente  loin  de  la  situation  où  sont  ces 
fons,  que,  quoiijue  les  contrats  soient  sujets  à 
l'insinuation  au  bureau  du  district  d'où  dépend 
ces  fons  et  que  l'insinuation  soit  ouverte  à  tons 
les  sujets,  cependant  comme  cete  ouverture  des 
insinuations  est  coûteuse  cl  qu'à  ce  moyen  ceux 
qui  y  sont  intéressés  négligent  d'y  faire  les 
recherches  nécessaires,  il  seroil  bon,  quà  l'ins- 
lard  de  la  coutume  de  Normendie,  les  acquéreurs 
des  fons  fussent  obligés  de  faire  lecture  dn  contrat 
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de  leur  acquisition  en  chaque  paroisse  ou  cesfons 
seront  situés. 

Finances. 

20o  —  Celle  administration  est  arbitraire  et  les 
frais  de  régie  absorbent  les  tailles  en  particulier, 
dont  les  coilccleurs  cti  font  l'assieiie  arbitraire- 
ment et  guid(^s  [liir  différent  seniiment. 

21"  Ces  coileclours  du  Bas-Maine  sont  obIij;6s 
de  faire  porter  leur  coliecle  à  des  bureaux  éloi- 
gnés (le  dix  sept  à  dix  huit  lieues.  Les  reccplcs 
par  elles  mêmes  sont  des  dépences  frustres  qui 
coulent  imiiienscmenl  à  l'elat.  Pour  en  arrêter  le 
cours,  il  paroiiroit  à  propos  qu'en  chaque  chef 
lieu  de  distric  il  eut  eu  receveur  à  qui  les  collec- 
teurs des  tailles  verberoicnt  leur  collecte.  Il 
pourroil  on  être  de  même  à  l'égard  des  vingt'è- 
nies,  et,  que  pour  ôlcr  l'agiolnge  qui  ne  reigne 
que  trop  danr,  les  receples,  le  receveur  qui  seroil 
instituée  put  èlre  visé  parle  bureau  de  distric  et 
municipalité  du  chef  lieu. 

Gabelle. 

2'2o  —  Cet  impôt  est  effectivement  désastreux 
ainsi  que  Sa  Majtsté  l'a  .'•cconnu.  S'il  reignoit  une 
égalité  de  prix  des  sels  en  tout  le  royaume  et  que 
de  vingt  quatre  millions  dhabilans  sur  lesquels 
on  en  peut  compter  vingt  millions  au  dessus  de 
Tàge  de  sept  ans  payant  par  teste  dix  livres  de 
sel  à  raison  de  si.K  sols  la  livr.',  il  son  suivroit 
une  perception  de  soixante  millions  au  lieu  de 
cinquante  quatre  que  le  irézor  reçoit.  Encore 
scroit-il  à  ajouter  la  consommation  accidente,  dix 
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livres  par  lûle,  qui  apporloroil  une  augmenlation 
consitlérable  au  produit,  donl  la  recep(c  pouroil 
ôlrc  donnée  au  niOmc  bureau  que  celui  de  la 
taille. 

Aides  et  douanes. 

23"—  Los  droits  en  sont  cxorbilans  ctsucopliblcs 
d'économie  par  la  réduction  des  fiais  de  n'-yie  et 
perception,  cl  il  seroit  à  souhaiter  qu'il  y  fut  éta- 
bli un  impôt  versé  entre  les  mains  du  sindic 
obligé  de  les  porter  à  la  rcceplc  du  Receveur  des 
tailles,  vingtièmes  et  sel,  ainsi  qu'il  est  porté  aux 
articles  vingt  un  et  vingt  deux  ci  dessus. 

Tabac 

24°— Que  s'il  plait  à  Sa  Majesté  de  continuer  le 
prix  des  tabacs,  elle  soit  supliée  de  les  faire  dis- 
tribuer comme  autrefois  et  non  en  poudre  et 
barique  cîi  l'on  i)eut  introduire  des  tabacs  pouri  et 
des  corps  étranger  et  dangereux  ;  que,  vu  le  peu 
d'embarras  que  ce  Bureau  exige,  chaque  entre- 
poseur eût  six  cent  livres  de  fixe  et  d'apoinlcment, 
au  lieu  de  trois  à  quatre  mille  livres. 

Controlle  et  fran fiefs. 

25°  —  Les  droits  de  franliefs  sur  les  fonds  de 
nature  honiiigée,  dont  le  Bas  Maine  fourmille, 
sont  cxorbilans  et  perçus  à  la  volonté  de  ceux 
qui  sont  commis  à  celte  perception.  L'on  vo:t 
souvent  même  le  même  bien  payer  trois  années 
de  son  revenu  en  vingt  années,  sans  y  compter 
les  dix  so!s  pour  livre,  et  ces  perceptions  se  font 
dans  la  plus  grande  rigueur.  Il  seroit  nécessaire 
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et  même  l'on  prie  Sa  Majesté  de  commuer  ces 
franliefs  dont  le  tiers  étal  est  seul  grève  dans  une 
imposition  annuelle  qui  seroit  anexée  au  rolles  des 
vingtièmes  et  payé  à  l'instar. 

Grande  route. 

26°  —  Les  corvées  pour  les  grandes  routes 
ayant  été  par  Sa  Majesté  réduite  à  un  impôt,  cet 
impôt  est  supporté  par  le  tiers  état  seul,  quoique 
ces  routes  soient  d'une  plus  grande  utilité  pour 
le  clergé  et  noblesse  que  pour  le  tiers  état.  Ainsi 
cet  impôt  dcvroit  égallement  être  supporté  parle 
clergé  et  la  noblesse;  tel  en  est  le  partage  en 
Dauphiné  et  autres  provinces. 

Tiers  état. 

27°  —  Cette  partie  de  la  nation  toujours  plainte 
et  toujours  opprimée,  et  il  est  constant  et  personne 
n'en  ignore  que  cette  classe  paye  seule  tous  les 
impots  et  tribus  de  l'Etat,  doit  en  ce  moment 
intéresser  les  vues  bienfaisantes  du  Roy  occupé 
des  moyens  de  la  soulager  et  ces  moyens  peuvent 
trouver  leur  origine  dans  les  contributions  sur  les 
deux  premiers  ordres  ainsi  qu'il  est  [lorté  aux 
premiers  articles;  ils  se  peuvent  égallemenl  dans 
l'administration  proposée  à  l'égard  des  tailles  et 
dans  le  prix  des  sels. 

28°  Les  commissions  et  recettes  multipliées  à 
l'infini  dans  toutes  les  parties  apporte  à  ses 
commis  et  receveurs  des  exemptions  d'impositions 
et  privilèges  qui  refluent  sur  le  tiers  état.  Il  est 
à  désirer  qu'ayant  assez  de  profil  dans  leurs  com- 
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missions  et  rcceple,  ils  fussent  susceptibles  et 
taxables  à  toutes  les  imposiiions  ordinaiics. 

29°  Il  seroitegallement  intéressant  et  indispen- 
sable que  le  cours  des  nouvelles  noblesses,  que 
des  charges  achetiées  à  prix  d'argent,  qui  n'exi- 
gent aucun  service  et  n'en  rendent  aucun  ù  l'état, 
fussent  arrêtés  ou  pour  mieux  dire  supprimés. 
Cette  noblesse  vénale  ne  pouvant  être  assimilée 
aux  nobles  d'extraction  et  par  conséquent  ne 
pouvant  pas  jouir  des  exemlions  au  détriment  de 
l'Etat  soulfranl,  d'autant  plus  qu'une  seulle  de  ces 
charges,  en  moins  d'un  siècle,  produit  souvent 
vingt  chefs  de  ménage  nobles.  Donc  il  est  inté- 
ressant et  même  indispensable  que  le  cours  de 
ces  noblesse  soient  areslée  ou  pour  mieux  dire 
supprimée. 

30"  L'administration  provincialle  étant  établie, 
il  n'est  plus  nécessaire  d'intendants,  plus  de 
trésoriers,  plus  de  fermiers  généraux,  et  cette 
foulle  de  commis  et  Receveurs  disparoitroit,  ce 
qui  oppéreroit  un  bien,  une  décharge  et  des 
économies  les  plus  intéressantes  à  l'Étal;  et  tous 
les  vœux  de  la  nation  se  rendent  à  ce  |)Oint. 


Observations  pariicidières  pour  le  canton  du  Bas 
Maine,  et  notament  poar  la  paroisse  de  Chan- 
tri  g  né. 

L'agriculture  et  le  commerce  étant  les  sources 
d'où  dérivent  les  richesses  d'un  état,  n'est-ce 
pas  une  conséquence  nécessaire,  que  plus  une 
province,  un  distric,  une  paroisse  ont  en  soy  ces 
avantages  réunis,  plus  ils  sont  opulents  et  plus 
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ils  doivent  contribuer  et  subvenir  aux  besoins  cl 
char;:;es  de  l'Klal, 

Celàpos(^,  quelle  imposition  doit  recevoir  cette 
paroisse?  Pour  en  Juger,  il  est  bon  d'cxpo'^er  en 
la  |)remicre  division  la  qualité  dos  terres,  la  cul- 
ture et  le  travail  qu'elles  exigentot  si  1rs  récoltes 
s'en  font  dans  un  tems  propre  à  les  assurer. 

Qualité  des  terres. 

Les  lerres  de  celle  paroisse  sont  en  général 
fro'des  et  humides,  demandent  pour  être  hibou- 
rées  un  bernois  de  six  bœufs  et  deux  chevaux 
pour  le  moins  ;  elles  ont  peu  de  sels,  et  ne  peu- 
vent «upportor  que  trois  {grains  qui  sont  le  cara- 
bin ou  blé  noir,  le  blé  seigle  et  enlin  Favoinne. 
Si  elles  éloicnt  continuées  en  laliour^  elles  ne 
produiroietit  rien  ;  c'est  ce  que  rcxpérionce  nous 
Eprouvé.  On  leur  donne  environ  quatre  années 
de  repos,  pondant  lequel  temps  elles  se  couvrent 
de  genêts,  vignons  ou  juguins  et  épinnes. 

Culture  et  travail. 

Dans  les  années  de  repos  des  (erres,  elles  se 
couvrent  donc  ainsi  qu'd  est  dit.  Elles  occasionne 
la  néccssilc  de  déraciner  les  proJuctions  qui  ne 
permellroient  pas  l'ensemencé  des  yrains  qui 
commence  par  le  carabin.  Dans  la  préparalion 
de  cet  ensemencé  il  est  employé  au  delà  de 
trente  journées  d'hommes,  une  demie  de  bernois. 
Esi-on  ensuilie  obligé  d'y  mettre  cinq  à  six  bois- 
seaux de  charrce  par  journal,  mesure  de  Lassay, 
qui  revient  à  un  cinquième  moins  que   l'arpent. 
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ce  qui  fait  que  la  recolle  ne  produit  pas  à  beau- 
coup près  la  d(^pensc.  Ccponrlant  il  est  nécos<aire 
d'ensemencer  les  carabins,  ciianl  une  préparation 
indispensable  pour  l'S  autres  ^''ains. 

Le  blé  seigle  est  d'une  récolle  peu  abondante 
et  à  peinnc  de  quatre  à  cinq  boisseaux  de  cents 
vingt  livres  pesant  au  journal. 

Pour  les  avoinnos.  elles  ne  sont  propre  qu'à 
donner  des  pailles  pour  la  nouriture  des  besiiaux 
ne  pouvant  pratiquer  Tusasc  des  prairies  artifi- 
cielles, luscrncs,  vesses  ctaulres  par  la  défcciuo- 
sitè  des  terres.  Le  grain  ne  rend  pas  quatre  pour 
un  ensemencé. 

Temps  des  récoltes . 

La  position  de  nos  terres  froides  et  humides 
cause  fréquamcnt  dans  les  liyvers  la  perle  tctalie 
des  blés  et  avoinnes,  du  moins  en  grande  partie. 
Le  carabin  se  met  en  terre  vers  le  mois  de  juin  ; 
sa  maturité  n'arive  qu'en  octobre,  tems  où  les 
gelées  se  font  sentir.  Ce  grain  y  étant  très  sen- 
cible,  fort  souvent  on  éprouve  sa  perte  dans 
l'instant  où  l'on  louche  à  sa  moisson.  Celle  sai- 
son est  aussi  pluvieuse  qui  en  relarde  la  récolle 
jusqu'en  Novembre,  d'où  nait  un  autre  inconvé- 
nient, en  ce  que  le  blé  qui  suit  le  carabin  est 
relardé,  et  ces  deux  moissons  en  soufrent. 

Les  hyvers  de  mil  sept  cent  soixante  seize  cl 
178-i  avaient  doiruit  les  genêts  et  protlnciions  de 
nos  terres  en  leurs  repos,  ils  commcnçoienl  à  ce 
repcu[)lcr  lorsque  le  froid  excessif  de  l'yver  pré- 
sent les  a  absolument  anéantie  en  sorle  que 
nous  sommes  privés  de  celle  resource  pour  six 
années. 
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Les  boissons  sonl  produittes  par  quelques  ar- 
bi'es  en  pelille  quentilé  cl  nous  recourons  aux 
paroisses  de  Normandie  voisinne  de  la  nôire  pour 
nous  en  procurer. 

En  la  seconde  division  concernant  le  com- 
merce :  situalion  de  celle  paroisse  pour  le  coni" 
merce et  quel  est  son  commerce;  quels  seroient 
'es  moyens  de  l'augmenter. 

Situation  pour  le  commerce  et  quels  commerces . 

Le  bourg  de  Cliantrigné  est  composé  seule- 
ment de  vingt  cinq  feux,  esl  situé  à  une  lieus  de 
dislance  et  sur  la  roule  des  villes  de  Lassay  et 
Ambiières.  Sun  commerce  consiste  en  lins  ache- 
tée à  Lassay  de  marchand  étrangers  qui  l'y  font 
tenir  de  Flandre  el  Picardie.  Mais  ce  commerce 
cedéiruit  censiblement  par  le  peu  de  protit  en 
la  filature  pendant  que  l'on  néglige  et  Ion  mé- 
prise même  la  culture  des  chanvres  qui  est  une 
production  cerlainne  et  que  l'on  abandonne  pour 
courir  après  un  béuétice  qui  n'est  qu'apparent. 
Le  pays,  fournit  quelque  menue  bestiaux  dont  la 
vente  ne  remplasse  pas  les  fons  nécessaire  à 
acheter  les  grains  dont  la  paroisse  a  besoin  pour 
la  nouriture  de  ces  habilans  fort  multipliés. 

Quels  seroient  les  moyens  de  l'augmenter. 

Le  bourg  est  si  peu  considérable  qu'il  n'est 
susceptible  d'aucun  commerce  par  luy  môme.  Il 
pouroit  cependant  ce  promellrc  quelque  faveurs 
s'il  étoit  pratiqué  une  grande  rouile  de  Lassay  à 
Ambrière,  auquel  endroit  est  le  point  de  réunion 
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de  la  roule  (le  Mayenne  à  Domfront.  L'entreprise 
a  paru  cy  uUIle  que  Monsieur  le  comle  de  Tessé 
a  fait  faire  à  ces  frais  le  tiers  de  la  roulte  d'Em- 
bricre  à  Chanlrisné.  H  n'y  auroit  aucun  pont  à 
faire  pour  la  communication  des  deux  villes  en- 
tre lesquelles  ce  trouve  le  pont  Landry  situés 
sur  La  Mayenne  l'ail  depuis  quatre  ans. 

Si  les  impositions  éLoienl  établis  sur  la  popu- 
lation, celle  paroisse  et  tout  le  Bas  Maine  en 
général  en  supporteroit  trop.  Les  pciiiies  pro- 
priétés et  locasions  muliiplient  infiniment  les 
individus,  le  nombre  des  misérables  en  est  plus 
grand,  et,  sur  quatorze  cents  habilanis,  il  ce 
trouve  en  celte  paroisse  cinq  ccnls  pauvres. 

Si  les  impositions  s'élablissoicnt  suri  étendue 
de  terre,  elles  ne  seroienl  pas  plus  égnlles,  puis- 
qu'il est  évident  qu'à  plus  des  deux  tiers  près,  le 
sol  de  cette  paroisse  ne  vaut  pas  celuy  du  royaume 
a  génerallemenl  parler.  Il  s'en  suivroit  donc  que 
l'adoption  de  ces  deux  sislesmes  de  tributs  seroit 
ruineuse  pour  le  bas  maine.  La  réparlilion  à 
souhaiter  seroit  une  juste  disiribution  en  propor- 
tion de  la  valleur  et  produit  de  chaque  province. 

Nous  espérons  de  la  juslice  du  souverain  et  de 
ceux  qu'il  veut  bien  convoquer  une  modération 
dans  les  impositions  doni  nous  sommes  surchar- 
gés, que  la  perception  en  soit  simplifiée  et  ce 
fasse  avec  moins  de  frais  et  de  rigueur. 

Fait  et  arcsié  au  prcsbilaire  de  la  diite  paroisse 
de  Chantri^'né,  le  trois  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf  par  nous  soussignés. 

Signé  :  G.  Grossk  siudic,  René  Moriceau, 
R.  Raimbault,  Pierre  Cherault,  P.  P.  Oger, 
J.  Chopin,  M.  L'abbé,  François   Leroy,   François 
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TuAULT,  J.  Gautier,  François  Potier,  E.  Gautiep, 
Pierre  Bansard,  \\.  Lai'monier,  R.  Fomtin,  Michel 
LÉpiNAY,  Louis  MoRiCEAU,  Loiiis  Gakmer,  Michel 
Baubé,  i\ci)é  Bansard,  Pierre  Epiard,  31i.  Ri- 
chard, G.  Garnier,  Charles  Mille,  Fransois 
QuELiER,  Jean  Dutertre,  P.  Garmer,  M.  Lejard, 
Grosse  Durociier  cl  R.  F.  Oger,  notaire  royal 
comme  membre  cl  lialjilanl. 


Villepail  (Mayenne). 

Cahier  des  doic.inccs  plaintes  et  remontrances 
arresiôe  en  l'assemblée  de  la  communaulc  de  la 
paroisse  de  Viilcpail,  pour  être  prcseniée  par  les 
Dcpuiôs  qui  vont  cire  nommés  à  l'assemblée  pré- 
liminaire diî  la  province  du  Miine  indiquée  en 
la  ville  du  Mans  pour  le  9  mars  présent  mois. 

Le  premier  objet  digne  de  lalention  et  des 
plaintes  de  lous  les  pays  ou  rim|)0st  de  la  taille 
est  éiabli  e?t  un  des  plus  inierressants  pour  l'or- 
dre soumis  à  celle  imi»osiLion  ;  il  est  devenu  des 
plus  accablants  par  la  capitalion,  les  acessoirrcs 
cl  les  suites  additionnelles  qui  successivement 
l'onl  élevé  à  une  somme  exorbitante. 

L'Eleclion  du  Mans  est  im|)Osée  à  sept  cent 
quatre  vingt  sept  mille  deux  cent  trente  trois 
livres  quatorze  sols  do  tiille  principale.  De  ce 
capital,  la  paroisse  de  Villepail  en  suporte  la 
somme  de  deux  mille  soixante  trois  livres  de 
principal,  mille  trois  cent  irenîe  trois  livres  d'ac- 
cessoires, mille  trois  cenl  vingt  six  livres  de  capi- 
talion et  cinq  cent  quinze  livres  quinze  sols 
pour  les  chemins,  à  raison  du  quart  du  principal 
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de  la  taille,  ce  qui  revient  au  total  à  4.722  livres 

non  compris  les  rejets  pour  mauvaises  taxes  et 
les  frais,  lesquels  sonl  souvent  roïlôros  dans  celle 
paroisse  parla  pauvreté  à  la(;uolle  sont  réduits  la 
mnjcurre  partie  dos  habilanls  laidable  cl  à  l'ex- 
cesi-ivc  imposition  à  quoi  elle  est  chargée,  ce 
qui  fait  désirer  aux  pauvres  hat/itants  depuis 
lonpfiemps  les  yeux  du  souvcrneuienl  pour  con- 
noitre  ses  surchar;;es,  vu  l'ingraliiudo  du  terrain 
qui,  après  les  travaux  les  plus  pénibles,  ne  pro- 
duit jamais  une  quantité  de  prain  sulfisanle  [lour 
nourir  le  nombre  de  ses  habitants,  grains  de 
respcce  la  plus  inférieure,  ne  produisant  (jue 
peu  de  sciiile,  le  sarasin  et  lavoinne  étant  les 
plus  abondantes  récoltes  et  presque  l'uidque 
nouiiiurre  des  habitants  :  nourilurre  dis  je  (jui 
est  presfiue  en  tout  autre  pays  consommée  par 
es  bestiaux  et  qu'il  e^l  presque  dubiiable  à 
croire  eslro  capable  de  soutenir  des  corps  hu- 
mains liviés  aux  travaux  les  plus  pénibles  que 
demande  un  pareil  terroir  pour  ses  ensemencés. 

Celle  somme  princijjalL!  de  taille  cl  autres  dé- 
nommée est  excessive  sans  doute  et  elle  est  par- 
ticulièremenl  rendue  telle  par  les  privilèges  des 
mains  morte  et  autres  exempts  qui  agravent  le 
fardeau  de  l'ordre  qui  lesuportc. 

Si  celte  imposition  pèse  sur  lui  de  la  manière 
la  plus  cruelle,  elle  n'est  pas  moins  onéreuse  en- 
corre  par  la  répartition  arbilrairre,  abandonnée 
à  ri;;norancect  à  la  mauvaise  foi  des  collecteurs 
chargés  de  l'assielte  qui  y  trouvent  mille  moyens 
dVxercor  des  injustices,  des  vongi\ances,  selon 
leur  caprice  cl  dont  on  ne  peut  obtenir  le  redres- 
sement que  par  un  temps  et  des  frais   immenses 
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et  dont  l'expérience  journalierre  en  fait  ordin- 
nairremeut  abandonner  le  projet,  l'indigence 
ôtrtnl  à  plusieurs  l'avantage  de  se  faire  décharger 
de  leur  surcharge. 

Les  frais  de  perception  des  contribuables  se 
montent  souvent  à  dos  sommes  considérables  et 
réduisent  même  plusieurs  coltisés  à  quiller  son 
exploitation,  se  trouvant  dipouillé  tout  à  coup  de 
ce  qui  faisoit  sa  subsistance. 

L'emploi  dos  sommes  destinées  à  l'entretien 
des  chemins  devient  en  pure  perle  chaque  année 
et  il  ne  remplit  point  les  vues  et  les  motifs  qui 
ont  fait  substituer  ce  régime  à  l'ancien  non 
moins  abusif  et  moins  vicieux;  les  sommes  impo- 
sées se  payent  et  les  chemins  ne  sont  point  en- 
tretenus comme  il  faut,  et  le  brigandage  est  à 
point  qu'il  est  évident  qu'avant  huit  à  dix  années 
les  grandes  roules  surtout  celle  à  laquelle  la  pa- 
roisse de  Villepail  e.'^t  attachée  sera  à  rétablir  par 
fond,  et  rien  de  plus  urgent  que  d'apporter  des 
remèdes  efficaces  à  un  désordre  aussi  public  par 
un  nouveau  plan  d'administration  de  celle  partie 
à  tous  les  égards  si  inierressante. 

L'imposl  du  sel  n'est  pas  moins  désastreux  la 
paroisse  de  Villepail  est  obligée  d'aller  prendre 
au  grenier  de  Lassay  à  quatre  lieues  de  distance 
ce  qui  occasionne  de  grands  frais,  elle  est  impo- 
sée pour  la  présente  année  à  trente  six  minots 
chaque  minol  de  quatre  vingt  seize  livres  poids 
de  marc,  qui  est  payé  à  soixante  trois  livres  qua- 
tre sols  le  minot. 

La  répartition  s'en  fait  par  des  collecteurs  par 
quantité  de  mesures  entre  les  cottiscs,  et  les 
mêmes  inconvéniens,  les  mêmes  injustices  et  les 
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m(^mcs  arbitraires  s'y  rcnconlrenl  comme  dans 
l'assielle  de  la  laillo. 

Il  se  commet  même  une  autre  injuslcc  par  les 
coHecieurs  ilaus  la  dislribuiion  (]u  ils  en  foni  aux 
COUisés,  soil  que  les  collccieurs  ne  soient  pas 
livré  du  minol  au  poiils  qui  leur  est  dû,  soit 
qu'ils  ayenl  un  art  particulier  et  trompeur  de 
remplir  la  mesure.  11  en  rôsulic  presque  toujours 
que  le  cottisé  n"a  point  le  nombre  de  livres  qu'il 
doit  avoir  à  raison  de  quatre  livres  la  mesure. 
Il  arrive  aussi  très  souvent  que  les  collecteurs 
imposent  des  [lauvres  qu'ils  scavent  ne  pouvoir 
prendre  ny  payer  leur  sel.  Ils  le  joignent  au  bon 
de  masse  qui  leur  est  resté  et  le  garde  ou  le 
vendent,  en  font  leur  prollil  à  la  perle  du  public. 
Il  n'est  que  trop  commun  de  voir  des  taxes  non 
acquittées  sur  des  roiles  qui  peuvent  être  pour- 
suivies quelques  temps  après,  soit  par  les  collec- 
teurs ou  leurs  représentants  et  dont  la  livraison 
du  sel  n'a  jauiais  été  faille,  et  si  le  cottisé  voulait 
laire  acquitter  sa  taxe  quand  on  ne  lui  aurait  pas 
fivré  le  sel,  le  colleclcur  fait  toujours  payer  au 
pauvre  indigens  une  somme  relative  par  forme 
d'indemnité  ses  susdiltos  injustices,  les  frais  de 
contrainte  du  Receveur  ceux  des  collecteurs 
contre  les  cottisés,  les  saisies  domiciliaires,  la 
persécution  des  emploies  sont  les  suittes  com- 
munes de  l'impost  du  sel,  qui  ajoutent  toujours 
au  malbcur  du  peuple. 

La  dixme  ecclésiastique  est  un  autre  espèce 
d'impost  dont  la  perception  devient  tous  les 
jours  plus  rigoureuse,  même  l'exécution,  les  suittes 
en  sont  évidemment  dangereuses  par  les  entraives 
qui  l'annonce  à  la  récolte,  par  les  avertissements 

9** 
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presque  impossible  à  remplir  vis  à  vis  de  plusieurs 
dôcimalcurs  auxquels  les  ciillivalpurs  son laslrainls. 
Ces  avis  relaiifs  à  la  dépouille  sont  souvent 
impraticable  par  rinlcmpérie  de  la  saison  occa- 
sionne la  perle  et  la  détérioration  de  la  récolte  et 
sont  visiblement  nuisible  à  l'agriculture.  Enfin 
les  pailles  de  toutes  espèces  de  grains  enlevée 
avec  le  grain,  prive  les  pauvres  habitants  d'une 
partie  de  la  substance  de  leurs  bestiaux  et  des 
engrais  pour  les  nouveaux  eusemenccs  et  qui 
devient  presciue  en  pure  perte,  parce  que  plu- 
sieurs et  môme  tous  en  ce  pays  de  ces  dccima- 
teurs  ont  des  fonts  attaché  et  dépendant  de  leur 
bénéfice  qui  leurs  produit  tous  fruils  suivant  la 
produclion  de  chaque  pays.  Plusieurs  décimateurs 
se  contentent  de  la  dixme  du  grain  et  laisse  la 
paille  à  chaque  cultivateur,  mais  cette  libéralité 
de  plusieurs  ne  sert  pas  de  loi  pour  tous.  Celle 
dernière  l'orme  de  perception  ne  peut  être  qu'a- 
vantageuse pour  tous  les  décimateurs  et  pour 
chaque  cultivateur;  elle  remédieroit  aux  incon- 
vcniens  qui  peuvent  survenir  sur  les  récoltes, 
par  la  forme  à  remplir  ci  devant  décrite;  parce 
que  chaque  cultivateur  s'occupernit  sans  formalité 
à  ramasser  son  grain  et  les  décimateurs  profti- 
teroieut  du  sixième  des  grains  et  pailles  qu'ils 
donnent  à  des  particuliers  pour  en  faire  la  per- 
ception. 

La  dixme  des  grains  de  toutes  espèces  autant 
qu'en  produit  ce  terrain,  celle  des  laines,  celle 
des  agneaux,  celle  des  cochons  et  celle  du  chanvre 
n'est  pas  la  seule  ressource  des  décimateurs  de 
ce  pays.  Outre  le  temporel  qui  est  ordinairement 
de  la  meilleure  qualité,  ils  en  ont  encore  d'autres 
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qui  sont  les  honoraires  des  fondions  ecclésiasli- 
qucs,  comme  mariages,  sépultures,  fondations  cl 
autres  services  de  leur  ministère.  Il  est  connu 
depuis  longtemps  la  diffi^rencc  d'entre  le  premier 
ordre  el  le  dernier  et  l'inôgalilé  de  fortune  s'y 
renconlro  avec  l'inégalité  de  dignité. 

Le  tiers  étal  n'est  pas  quitte,  lorsqu'il  peut  satis- 
faire au  pesant  farilean  de  l'Etat  à  quoi  il  esl 
et  à  la  dixmc  aussi  considérable  qu'il  esl  exposé. 
Il  faut  encore,  surtout  les  pauvres  habitants  cul- 
tivateurs, payer  les  renies  seignenrialles,  qui  con- 
sistent souvent  en  de  grands  devoirs,  tels  qu'en 
argent,  grains,  corvées,  volailles  et  autrement.  Il 
en  ri'sulte  toujours  un  fardeau-pesant  pour  le 
priy>an,  celles  (]ui  sont  dues  en  grains  sont  sou- 
vent né^'ligées  d'être  acquiitée  par  les  déiempleurs 
qui  n'ont  jamais  (jue  très  peu  de  réserve, cl,  après 
un  long  temps,  ils  sont  poursuivis  judiciairement 
pour  les  payer,  cl  communément  ce  sera  dans 
les  années  de  disette  el  cherlé  de  grain  qu'elles 
seront  réclamées  el  dans  lesquelles  les  pauvres 
débiteurs  n'ont  souvent  pas  du  pain  pour  eux  el 
leurs  cnfans.  Celles  qui  sont  dues  par  corvées 
sont  souvent  requises  dans  les  plus  beaux  temps 
d'une  saison,  desquels  le  pauvre  cultivateur 
auroil  grand  besoin  de  proiruer  pour  lui-même. 
Mais  il  est  débiteur  sa  personne  el  son  état  esl 
inférieur;  il  faut  satisfairre  ou  être  poursuivi 
sans  ménagement.  Ces  devoirs  seigneuriaux  sont 
à  la  charge  du  propriétairre,  mais  il  en  charge 
le  fermier  qui  souvent  y  conseni  sans  en  con- 
noîlre  les  obligations  el  dans  la  crainte  de  se  voir 
privé  d'une  exploitation  de  laquelle  il  attend 
toute  sa  substance  par  son  travail,  n'y  ayant  pas 
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d'autres  ressources  pour  vivre  et  soutenir  souvent 
une  nombreuse  famille,  il  y  consent  et  s'en 
charge. 

Les  lods  et  ventes,  qui  sont  d'un  sixième  dans 
cette  paroisse,  sont  aussi  fort  onéreux  et  il  faut 
que  le  pauvre  débiteur  qui  possède  encorre  quel- 
que bien  fond  en  fasse  diminution  en  le  vendant 
du  prix  qu'il  fauroit  vendu  si  l'acquéreur  n'avoil 
pas  telle  somme  des  ventes  à  payer,  il  doit,  il 
faut  payer  et  vendre  a  vil  prix. 

Celte  paroisse  est  des  plus  misérables,  ce  qui 
fait  que  presque  tous  ses  habitants  sont  peu 
instruits  dans  les  sciences.  Ils  sont  obligés  de 
travailler  pour  gagner  leur  vie  dès  qu'ils  en  ont 
les  premières  forces.  Il  n'y  a  môme  ny  collège 
fondé  ny  aucun  bien  à  celle  destination,  ce  qui 
failque  presque  tous  ne  sont  point  ou  que  peu 
instruits.  Mais  ce  qui  flatte  c'est  d'avoir  l'avantage 
d'exposer  nos  misères  à  des  personnes  dont 
l'esprit  si  éclairé  ne  laissera  rien  inconnu  de  tous 
les  molifs  établis  en  ces  présentes. 

Il  nous  a  été  plus  facile  d'exposer  nos  misères 
que  les  moyens  pour  y  remédier.  Ce  que  nous  en 
pouvons  proposer,  c'est  qu'il  paroist  que  la  per- 
ception des  imposls  qui  occasionne  tant  de  frais, 
qu'il  résulteroit  à  la  fois  un  avantage  et  pour 
l'Etat  et  pour  le  tiers,  un  avantage  inapréciable 
et  universellement  prévenu  d'une  simplicalion 
sage  des  impôls  en  général  et  de  leur  perception, 
de  la  suppression  des  caisses  ei  recettes  et  du 
versement  direct  du  produit  au  trésor  royal. 

La  destruction  de  la  Gabelle  esl  l'objet  de  tous 
les  vœux,  le  soulagement  qui  en  résulteroit  pour 
le   peuple  est   connu   de    tout  le   monde,  c'est 
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pour  quoi  il  n'est    pas  besoin  de  le  démontrer 
ici. 

II  soroit  à  désirer  égallcment  que  Id  dixmc  pul 
ôlrc  remplacée  par  quehiu'un  autre  prestation 
moins  onéreuse  cl  toutefois  suffisante  aux  charges 
et  aux  rnoiifs  de  son  institution,  ou  (juc  dans  le 
cas  de  continuation  de  pareille  qualité  et  quantité, 
les  décimateurs  contribuassent  à  supporter  le  far- 
deau d'impost  dont  le  pauvre  paï>an  est  accablé. 

Il  est  de  la  plus  grande  évidence  que  la 
paroisse,  c'esl-à-dirc  le  tiers  éiat,  ne  peut  être 
assujeili  a  de  nouveaux  imposl  quelconques  sans 
succomber  sous  le  poids:  il  est  déjà  trop  écrasé 
de  ceux  qui  subsistent.  Son  espérance  au  con- 
Irairre  est  dans  lalleiite  de  s'en  voir  diminués. 
S'il  en  étoil  ncantmoins  à  établir,  il  n'y  a  que  les 
deux  premiers  ordres,  surtout  le  [iremier  qui 
puissent  et  doivent  les  fioncr,  comme  ordre  le 
plus  riche,  le  plus  minage  et  ayaiil  indivi- 
duellement plus  de  facultés  et  de  réserves, 
réserves  connues  particulièrement  par  la  furtunne 
ou  se  trouvent  leurs  hériiliers  après  leur  mortel 
reprochée  par  tant  de  [lauvres  habitants  qui  ont 
soulfert  la  plus  grande  nécessité  sous  leurs 
yeux. 

Les  pauvres  habilanls  ne  peuvent  se  dispenser 
de  se  plaindre  de  l'obligation  à  laquelle  ils  sont 
assujettis  par  les  Seigneurs  pour  porteries  grains 
à  leurs  moulins  particuliers,  S'ils  avoicnt  la  liberté 
de  s'en  choisir  à  leurs  volontés,  ils  ne  verroient 
pas  sitôt  la  consommation  de  leurs  grains  et  les 
meuniers  n'affcrmeroient  leurs  moulins  que  le 
prix  qu'ils  pouroient  payer  en  ne  prenant  que 
leur  droit. 

g..» 
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Vacquô  et  exposé  par  nous  habitants  de  la 
paroisse  de  Villepail  et  ccrtiliô  véritable  et  signé 
de  ceux  qui  ont  signé,  les  autres  ayant  déclarés 
ne  scavoir. 

Signé  :  F.  Desrochers,  A.  Davoust,  J.  Brin- 
DEAU,  L.  A.  BouvÉ,  Marin  Galttier.  J.  Gesland. 
L.  A.  DouvÉ,  L.  FouQUÉ,  René  Leiuchomme, 
Michel  Lericiiomme,  R.  Rhindeau,  J.  Boisyon, 
P.  Martin,  J.  Broust,  A.  Cornue,  C.  Lelocp,  L. 
Chollet  sindic  et  J.   Davoust  greffier. 

Villiers  Charlemagne  (M;iyenne) 

Les  habilans  de  la  paroisse  de  "Villiers  Charle- 
magne, ressort  de  Laval  assembles  ce  jourd'huy 
premier  du  mois  de  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf  dans  le  petit  simeiière  de  la  dite 
paroisse  au  devant  de  la  porte  et  principalle 
entrée  de  Téglisc  du  dit  lieu,  au  son  de  la  cloche 
en  ia  manière  accoutumée,  en  conséquance  de 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  Liculenanl  Général 
du  baillage  de  Laval  du  vingt  Février  dernier 
signifiée  par  Bézior  huissier  royal  le  vingt  six  du 
dit  mois  de  Février,  relative  des  lettres  de  Sa 
Majesté  du  vingt  quatre  Janvier  dernier  et  du 
règlement  y  anexé  confirmant  la  tenue  et  convo- 
cation des  Etats  généraux  de  ce  royaume,  es  per- 
sonnes de  René  Le  Grand  curé  de  la  dite  paroisse 
du  sieur  Simon  Gillard  sindic,  demeurant  au 
bourg  du  sieur  Brice  ncncFlcchrird,bouri;eois  au 
bourg,  de  Gervais  Toqué  à  la  Courvaisièrc,  de 
Guillaume  Scsncau  closicr  à  la  Ilavardière,  de 
Gabriel  Guioullicr  marchand  au  port  de  Beau,  de 
JJarin  David  au  bourg,  de   Etienne  Bélier   mar- 
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gnillicr  aux  Pcrrclles,  de  Pierre  Sesneau,  Ihuilier 
à  la  Goupcliùrc,  du  sieur  Marin  Rousseau  chirur- 
pien  au  bourpr,  de  Gervais  Toqué  fermier  à  Mon- 
de!, de  Jean  Ver|:jcr  môiayer  au  Petit  Piessis,  de 
François  Toqué  journalier  à  la  cure,  de  Jean 
Belu  cordonnier  au  bourg,  de  Pascal  Jamelin  clo- 
sier  aux  Noës,  de  Joseph  Ilaran  marchand  à  Mos- 
Ireuii,  de  Louis  Geslot  meunier  à  La  Fosse,  de 
Vincent  Lelessier  closier  à  la  Pellerie,  de  Etienne 
Mignon  clo)-ier  à  la  Valette,  de  Etienne  Mignol 
couvreur  à  Levrat,  de  Pierre  Hutereau  closier 
aux  Petites  Ilayes.  de  Louis  Labouré  cordonnier 
au  bourg,  de  François  Péan  tisserand  à  la  Huar- 
diére,  de  René  Cousin  closier  à  la  Chanleliérc,  de 
Pierre  Minzièrc  closier  à  la  Courbouchère,  de 
René  Guédon  métayer  à  la  Troussière,  de  Pierre 
Rcclon  métayer  à  la  Peronnière,  de  Jean  Rcillon 
meunier  à  la  Rongcrc,  de  Jean  Frieul  closier  aux 
Hommeaux,  de  François  iMargclles,  métayer  à  la 
Huellerie,  de  Guillaume  Simon  journalier  aux 
Hayes,  de  Jean  Toqué  métayer  au  Château,  de 
Charles  Gautcrcl  métayer  au  Sallicr,  de  Marin 
Bclu  closier  aux  Vallées,  de  Pierre  Belu  closier  à 
la  Lande,  de  Jean  Goubeault  métayer  à  la  Liziére, 
de  Julien  Fouassier  closier  au  port  de  Beau,  de 
Etienne  Lory  closier  à  Villeneuve,  tous  âgés  de 
vingt  cinq  ans  et  compris  aux  rollcs  des  imposi- 
tions, ont  présentement  procédé  à  la  rédaction  du 
cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances 
qu'ils  sont  obligés  de  fournir  a  l'assemblée  qui  se 
tiendra  le  6  de  ce  mois  devant  mon  dit  sieur  le 
Lieutenant  Général  de  Laval,  quoi  faisant  di- 
sent : 
i°  Que  la  dite  paroisse  composée  de  2a4  feux 
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est  environ  les  trois  du  terrain  a  brières,  froid, 
aqualif  elde  peu  de  production. 

2°  Que  le  terrain  froid  et  aijuatif  produit  peu, 
mais  encore  de  mauvais  foin,  ce  qui  fait  que  les 
bestiaux  ne  sont  pas  bons  et  qu'il  en  péris  beau- 
coup. 

30  Que  dans  la  dite  paroisse,  il  n'y  a  aucnn 
commerce.  Tout  quoi  fait  que  les  babitans  sont 
pour  la  plus  grande  partie  pauvres. 

■4"  Que  les  impositions  sont  à  une  hauteur  exor- 
bitante en  rrgard  à  la  production  et  aux  facultés 
des  dits  habilans.  Du  nombre  desquelles  imposi- 
tions est  celle  du  sel,  laquelle  est  dispendieuse  à 
l'Etat  par  raport  aux  commis  aux  gabelles,  et 
accablante  au  public,  non  seulement  par  le  prix 
du  sel  très  exorbitant,  mais  encore  par  le  ravage 
des  dils  commis  et  des  faux  sauniers  qui  lous  les 
jours  et  les  nuits  sont  sur  pieds,  pillent  et  forment 
enlreux  comme  une  guerre  civile.  Il  y  a  plus 
chaque  minoldesel  doit  peser  100  livres  cl  ordinai- 
rement il  ne  pèse  que  93  livres  ou  au  plus96  livres 

S"  Les  aides  sont  aussi  nuisibles  au  pulilic  et 
dispendieux  à  l'Etat.  Enfin  tout  ce  qui  ce  régit  par 
commis  et  où  il  laut  des  gardes  est  à  charge. 

6»  Les  jurés  priseurs  établis  depuis  peu  pour 
estimer  les  meubles  aux  inventaires  et  pour  pro- 
céder aux  ventes  sont  une  charge  par  raport  au 
prix  qu'il  ce  font  payer  et  parcequil  faut  deux 
officiers  pour  le  môme  objet.  Celte  charge  tombe 
noiament  sur  les  mineurs. 

Il  est  donc  bien  à  souhaiter  et  important  que 
tous  ses  sortes  de  gens  fussent  suprimés.  Ce  scroit 
un  avantage  pour  l'Etat  et  une  iranquililé  pour  le 
public. 
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Àrr<M6  le  pressent  cahier  par  les  dits  habilans» 
doiil  ceux  qui  scaveiit  sii^ner  onl  si?;né. 

Signé:  R.  Le  Guand  curé  de  V.  C,  Gillard 
sindic,  Fléchard,  Toquk,  G.  Sesnault,  Gabriel 
Glioullier,  Marin  David,  Eiienne  Béhier,  Pierre 
Sesneau,  Gervais  Toqué,  Marin  Rousseau,  Fran- 
çois TûQUÈJean  Belu,  J.  Verger,  PascalJAMELiN, 
Joseph  Aran  cl  Gaultret. 


Vimarcé  (Mayenne). 

Représentations  respectueuses  doléances  de  la 
paroisse  et  communauté  de  Vimarcé  faites  aux 
trois  étals  assemblés  le  IG  Mars  1789  dans  la 
ville  du  Mans  pour  élire  seize  députés  qui  seront 
chargés  de  présenter  les  cabicrs  do  doléances  de 
la  province  du  Maine  aux  Etats  Généraux  qui  se 
tiendront  à  Versailles  le  27  Avril  1789. 

La  communauté  de  Vimarcé  charge  les  Députés 
de  demander  : 

1°  Suppression  du  droit  de  franc  fief  qui  grève 
prodigieusement  le  tiers  étal  du  Maine. 

2"  Suppress^ion  des  privilèges  pécuniaires  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  les  deux  corps  de  l'état  les 
plus  riches,  trop  privilégiés  jusqu'à  ce  jour  et  qui 
ne  forment  que  la  2o«  partie  de  la  population  du 
royaume. 

3"5  Suppression  des  douannes  dans  l'Intérieur 
du  royaume.  Elles  mettent  des  entraves  au  com- 
merce et  lui  nuisent. 

4°  Liberté  et  franchise  du  sel  dans  tout  l'empire 
fran(,ois.  Le  roy  louché  des  droits  que  son  peuple 
paie  pour  cet  objet  de  première  nécessité  les  a 
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taxé  d'impôts  désastreux  et  en  désire  la  sup- 
pression. 

S»  Suppression  des  aides  et  gabelles  trop 
gênantes  pour  le  citoyen  qui  en  ignore  les  loix, 
surtout  pour  les  campagnes. 

G"  Imposition  unique  plus  avantageuse  pour  le 
peuple,  moins  coûteuse  dans  la  perception;  cl 
dans  la  supposition  de  rimpossibiliié  d'un  seul 
impôt  : 

7°  Simplification  dans  la  perception  des  impôts 
qui  emporte  suppression  de  tous  les  financiers 
qui  minent  la  Franco  et  .sont  inutils,  parce  que 
chaque  municipalité  peut  envoyer  son  impôt  sans 
frais  au  bureau  de  district.  Le  bureau  de  district 
sans  coût  feroit  passer  chaque  semaine  ou  mois 
par  la  Maréchaussée  ou  les  Messageries  que  l'on 
obligoroit  il  cette  charge  l'argent  de  sa  recette  au 
bureau  général  de  l'assemblée  provinciale,  qui 
elle  même  feroit  verser  dans  le  trésor  royal  les 
'mpôts  de  la  province. 

8°  Attribution  à  l'assemblée  provinciale  de  la 
répartition  des  impôts,  des  chemins,  des  travaux 
publics,  des  réparations  d'églises,  de  bénélices, 
des  pauvres,  des  hôpitaux,  etc.,  des  gratilica- 
lions,  etc.  L'assemblée  de  chaque  province  étant 
chargée  de  tous  ces  objets,  les  intendants  devien- 
nent inutiles.  Ils  n'auront  plus  de  fonctions.  Leur 
suppression  diminuera  les  charges  des  provinces. 
Les  commandants  et  les  gouverneurs  qui  devroient 
être  obligé  de  résider  dans  leur  provinces  sont  et 
seroienl  les  hommes  du  roy,  ses  commissaires  au 
lieu  des  intendants.  Les  hôtels  des  intendances 
deviendroierit  l'hôtel  du  Gouve.'nement. 

9»  L'attribution  du    contrôle,  nécessaire  pour 
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l'aulonlicilé  des  acics,  aux  bureaux  de  dislrictou 
a  chaque  nniniripal  té. 

Moticraiion  du  conlrôle  qui  seroit  invariable. 
Dans  l'ciat  aclucl  et  des  clioses,  le  public  esl  mi 
à  conlribulion  par  les  contrôleurs  qui  onl  toujours 
à  opposer  dos  arrêts  du  Conseil  surpris  à  la  bonté 
du  Monarque.  Le  citoyen  qui  n'a  aucune  connois- 
sanoc  des  ioix  et  droits  de  contrôle  se  voit  exposé 
journellement  aux  exactions  et  concussions  de  la 
finance. 

lOo  Suppression  des  huissiers  priseurs.  Ces  offi- 
ciers inutiles  pour  les  campaj^nos  en  sont  les 
oppresseurs.  Ces  nouveaux  suppôts  de  la  justice 
ont  moins  de  droit  à  l'équité  du  monarque  que  les 
notaires  qui  ont  achetlé  des  chari,'cs  devenues  a 
rien  pnr  ce  nouveau  système  de  finance. 

lio  Etablissement  de  maîtresses  sages  femmes 
dans  toutes  les  paroisses  du  royaume  où  il  y  a 
mil  liabitans.Il  faudroil  dans  chaque  capitale  ou 
ville  importante  de  province  un  cours  d'étude 
d'accouchement.  Chaque  paroisse  y  enverroit  une 
élève  à  ses  frais  et  lui  payeroit  à  son  retour  trois 
livres  par  accouchement. 

Etablissement  de  chirurpiens  médecins  pour  les 
pauvres.  Chaque  chirurgien  auroit  i  paroisses  que 
l'on  suppose  former  une  population  de  3  mille  ha- 
bitants. 11  seroit  payé  sur  les  certificats  du  curé,  à 
raison  de  19  sols  par  visite,  par  le  receveur  des 
impôts  de  la  paroisse.  Il  y  auroit  dans  chaque 
bureau  de  district  une  apoihicaireric  où  l'on  pren- 
droit  les  rcmcdos. 

Le  chirurgien  soldé  par  les  paroisses  seroit 
ob'igé  de  marcher  à  la  première'  réquisition. 
Amende  en  cas  de  refus. 


324  CAHIERS   DE   PLAINTES 

Le  peuple  de  la  camp.igne  meurt  sans  secours. 
L'Etal  par  cetciablissemcnt  utile  conserveroit  une 
mullilude  de  bras. Il  n'y  a  point  de  paroisse  qui  cha- 
que année  ne  perde  un  citoyen  qu'un  chirurgien 
médiocre  auroit  conservé  à  la  Société.  On  compte 
en  France  quarante  mille  paroisses.  Ce  seroil 
donc  au  premier  coup  d'œii  quarante  mille  hommes 
de  plus  dans  l'Eiat.  Quelle  perte  pour  un  empire  ! 

12«  Curatelle  des  orphelins  et  mineurs  déléguée 
de  droit  aux  municipalités.  Ces  orphelins  délais- 
ses et  abandonnés  ont  besoin  d'un  tuteur,  d'un 
Conseil.  La  justice  ne  le  leur  donne  point.  Il  faut 
de  l'argent.  Il  faut  une  vente  du  petit  mobilier. 
L'huissier  priseur  dépouille  légalement  ces  êtres 
infortunés  par  les  frais.  Les  municipalités  deve- 
nues les  tuteurs  de  ces  enfans,  en  faveur  de  qui 
la  nature  et  la  religion  élèvent  leurs  voix,  veillc- 
roienl  à  leur  éducation  et,  par  là,  disparoitroil  une 
des  grandes  causes  de  la  mendicité. 

13"  Attribution  a  chaque  municipalité  de  la 
police,  du  jugement  des  procès  jusqu'à  coucur- 
rence  de  vingt  francs,  des  injures,  des  mœurs 
publiques.  Le  vol  seroil  arrêté  et  puni  sur  le 
champ.  Dans  chaque  paroisse  les  habitans  connois- 
sent  les  mauvais  sujets. 

Les  procès  seroient  terminés  sur  le  champ,  sans 
frais,  sans  écrits.  Le  repos  scroit  rendu  aux  famil- 
les, la  paix  dans  les  campagnes. 

14°  Encouragement  pour  les  plantations.  Le 
bois  diminue  sensiblement.  La  France  eu  man- 
quera dans  peu.  Il  est  donc  de  la  sagesse  du 
Gouvernement  de  forcer  chaque  propriétaire  à 
planter  d'abord  sur  les  grandes  routes,  ensuite  sur 
es  terres,  prés,  etc. 
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150  Obligation  aux  décimaleurs  de  laisser  dans 
chaque  paroisse  leur  dixme  de  paille  et  autres 
fourages- 

16"J  Modération  économique  sur  les  pensions  et 
employs  tant  des  miliiaires  que  des  ecclésiasti- 
ques. L'on  ne  peut  voir  sans  émotion  des  ecclé- 
siastiques jouir  de  4  à  5  mille  livres  de  rentes, 
tandis  que  des  milliers  d'autres  aussi  utiles  à  TElat 
et  plus  laborieux  n'ont  pas  le  nécessaire  et  sont 
obligés  de  se  conlenier  d'une  modique  pension 
de  cent  écus  ;  tel  est  le  sort  des  vicaires. 

L'on  n'a  pu  apprendre  qu'avec  indignation  par 
les  papiers  publiques  les  bienfaits  immenses  accu- 
mulés sur  une  même  têle.  On  a  annoncé  au  public 
la  mort  d'un  grand  quijoussait  de  14  cents  mille 
livres  de  rentes  en  pension  et  bienfaits  du  roy. 
Quelle  profusion,  quelle  home  pour  la  noblesse 
Irançoise  que  le  désintéressement,  l'honneur  et 
l'amour  de  la  gloire  doivent  soutenir  dans  le 
champs  de  Mars. 

17°  Réforme  dans  la  magistrature.  Elle  devroit 
être  composée  d'un  quart  de  nobles,  d'un  quart 
de  clergé  et  de  la  moitié  des  l'icmbres  du  tiers 
état,  ce  seroit  alors  les  juges  de  la  nation. 

18»  Réforme  des  procédures.  Introduction  de 
la  procédure  des  juridictions  consulaires  qui  est 
courte  et  peu  coûteuse. 

Suppression  des  procureurs.  Qui  mieux  qu'un 
avocat  peut  éclaircir  une  afaire,  la  meure  en  étal 
d'éire  jugée.  11  ne  faut  pas  multiplier  les  êtres 
sans  nécessité.  Il  faut  des  avocats,  mais  les  procu- 
reurs sont  inutiles. 

Exécution  de  Tédit  du  mois  de  May  1788  àl'ex- 
cepliou  de  laCour  plcnière. 

IV.  10 
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190  Permission  à  tout  particulier  de  défendre 
sa  récolte  contre  les  bêtes  fauves.  Il  est  contre  le 
droit  naturel  qu'on  condamne  aux  galères  un  par- 
ticulier qui  aura  tué  un  cerf  ou  sanglier  qui  rava- 
geoit  ses  grains.  Telles  sont  cependant  les  lois  qui 
se  ressentent  du  siècle  de  barbarie  où  elles  ont 
été  faites. 

2O0  Suppression  des  droits  de  péages  et  de 
coutume  pour  les  foires  et  marchés,  droits  odieux 
et  nuisibles  au  commerce,  restes  antiques  de  ser- 
vitude et  de  barbarie. 

:2lo  Suppression  du  droit  de  banalité  pour  les 
grains  et  la  cuisson  du  pain.  N'esl-il  pas  contre  le 
droit  des  gens  d'obliger  un  citoyen  à  taire  moudre 
son  grain,  à  faire  cuire  son  pain  a  tel  moulin,  à 
tel  four.  JN'est-ee  pas  autoriser  les  injustices,  les 
fripponeries  d'un  meunier.  La  liberté  entière  sur 
cet  objet  est  conforme   au  droit   naturel,    à  la 
raison. 
2'2o  Un  poids,  une  mesure. 
La  communauté  et  paroisse   de  Vimarcé  est 
convaingcue  par  l'examen  particulier  qu'elle  a  fait 
que  toutes  les  suppressions  demandées   peuvent 
s'exécuter  sans  porter  atteinte   aux   revenus  du 
Roy.  Et    pour  preuve  elle  avance  qu'une  sage 
administration  suppléera  à  tout.  On  compte  en 
France  40  mille  paroisses  qui  en  payant  12  mille 
livres  par  an  chacune  produiront  au  Roy  un  revenu 
net  de  quatre  cent  quatre  vingt  millions  exempts 
de  toute  charge.  11  n'est  pas  de  paroisse  qui  ne  paye 
plus.  Celle  de  Vimarcé,  une  des  plus  petite  de  la 
France,  puisqu'elle  ne   contient   que  sept   cents 
communians,  paye  annuellement  25  mille  livres, 
en  taille,  chemins,  vingtièmes,  sel,  tabac,  aides, 
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contrôle,  frandicfs  el  autres  droits.  Les  droits 
excessifs  qu'elle  paye  la  réduisent  à  la  misère. 
Telles  sont  les  très  humbles  représentai  ions  des 
habitans  de  Yimarcé  qui  ont  signé  le  prcsenl 
cahier. 

Signé  :  P.  Pavard,  M.  Foucni;?.,  M.  Botet,  R. 
ToL'cnAnD,  P.  Leméi:,  René  Busson,  René  Lottiv, 

J.  Fou ,   l\.   LOTIN.   i.    GUION,  J.     SlOURI),    F. 

Plard,  p.  Bigot,  .î.  Le  frère,  et  N.  Remo.nd 
sindic. 

Vion. 

Cahier  du  six  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf,  contenant  les  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  habitants  du  bourg  et  paroisse  de 
Vion,  suivant  les  ordres  qu'ils  en  ont  reçu  de 
Sa  Majesté. 

Ils  remontrent  : 

1°  Les  maux  qu'occasionne  la  gabelle,  ce  fléau 
qui  n'épargne  pas  les  plus  malheureux  puisqu'on 
voit  souvent  cette  troupe  imj)itQyable  irainner 
dans  les  prisons  un  misprablc  domicilié,  laissant 
pour  l'ordinaire  chez  lui  une  femme  et  une  nom- 
breuse famille  sans  pain.  Ils  demandent  l'ancan- 
lissemcnl  de  cet  impôt  odieux  contre  lequel  toute 
la  nation  crie,  iant  à  cause  du  prix  énorme  du 
sel  que  du  désagrément  de  voir  cette  troupe 
insolente  tomber  tous  les  jours  dans  leurs  mai- 
sons, sans  examiner  les  maux  qui  peuvent  en 
résulter,  surtout  dans  nos  campagnes,  tant  à 
l'égard  des  petits  enfants  que  des  lames  encein- 
tes, ce  dont  nous  n'avons  que  trop  à  exemples, 
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qu'à  cause  du  nombre  des  malheureux  qu'il 
relient  dans  les  fers,  bras  qui  devicndroient 
ulilcs  à  l'Elat  et  parliculièremenl  à  Tagriculture,  et 
qu'il  nous  prive  de  l'avantage  que  nous  pourrions 
reiircr  du  sel  libre,  surtout  dans  les  années  de 
disette  de  fourrages,  toiles  que  celles  qui  viennent 
de  passer,  et  qui  ont  occasionné  la  perle  de  la 
majeure  partie  des  bestiaux  de  nos  campagnes 
et  ruine  les  agriculteurs;  perles  dont  nous  eus- 
sions été  préservés,  si  nous  ussions  eu  le  sel 
libre.  En  sallant  le  peu  de  pailles,  cliaumes  et 
autre  mauvaise  nourriture,  ce  qui  les  bonnifie, 
fait  boire  les  bestiaux  et  les  a  conservés  à  ceux  qui 
ont  eu  le  moyen  d'en  achepter.  Cet  iinpos  dont 
l'abolissement  si  désiré  peut  faire  seul  la  majeure 
partie  du  bien  être  des  peuples,  par  la  jouissance 
à  discrétion  de  l'usage  du  sel,  sans  être  contraint 
de  la  manager  tant  pour  les  besoins  des  hommes 
que  des  bestiaux,  et  l'avantage  des  finances  de 
Sa  Majesté,  par  l'épargne  des  droits  de  percep- 
tion qu'il  emporte  avec  lui. 

Ils  d'^mandent  également  la  suppression  des 
entrcpos  de  tabac,  et  la  libcrlé  de  l'achepter  où 
ils  le  jugeront  à  propos,  aflin  de  l'avoir  bon  et  de 
n'etlre  pas  tous  les  jours  empoisonnés  par  de 
mauvais  tabac  et  exposés  à  payer  le  tiers  d'eau, 
tel  que  leurs  livrent  les  entreposeurs  qui  le  tien- 
nent dans  les  caves  et  le  font  arroser. 

3°  Ils  demandent  la  suppression  des  aides, 
tant  pour  les  droits  des  boissons  que  pour  ceux 
des  cuirs,  huilles  et  autre-  qui  peuvent  gêner  le 
commerce  et  les  exposent  à  une  guerre  journa- 
lière avec  les  commis  et  à  des  procès  ruineux, 
suilte  inévitable  de  ces  trois  articles. 


ET  DOLÉANCES   DES   PAROISSES.         329 

A"  Ils  demandent,  pour  la  liberté  du  commerce, 
que,  toutes  les  marchandises  sujettes  à  payer  des 
droits  quelconques,  ces  droits  soient  payés  à  la 
décharge  des  navires  et  qu'il  n'y  ail  plus  de  bar- 
rières dans  l'intérieur  du  royaume. 

5°  Ils  demandent  la  suppression  des  banalités 
et  ce  à  cause  des  injustices  qu'elles  autorisent  à 
faire  ceux  qui  les  tiennent  à  terme. 

6"  Ils  demandent  l'abolissemenl  des  francs  fiefs 
et  que  les  biens  possédés  par  le  tiers  état  devien- 
nent roturiers  et  se  partagent  de  même  entre  eus. 

7°  Ils  représentent  que,  leurs  campagnes 
n'étant  pas  assés  feriilles  en  fourrages  pour 
nourir  à  l'écuiric  leurs  cheveaux,  ils  désirent 
qu'on  augmente  la  rétribution  de  ceux  qui  détrui- 
sent les  loups  et  que  l'on  punisse  plus  sévèrre- 
ment  les  volleurs  de  cheveaux  qui  par  leurs 
ravages  actuels  feront  en  peu  souffrir  le  labou- 
rage, par  la  dopcpulation  des  cheveaux. 

8"  Que  le  clergé  et  la  noblesse  payent  comme 
le  tiers  a  proportion  de  leurs  pocess'ions,  même 
dans  la  rétribution  des  chemins,  de  l'administra- 
tion desquels  ils  demandent  le  changement,  et 
que  chaque  parroissc  y  soit  imposée,  soit  à  la 
consiruction  ou  réparation  des  dits  chemins  à 
proportion  de  ses  pocessions,  et  que  chacune  des 
dittes  paroisses  soit  libre  de  marchander  elle- 
même  la  quantité  qui  lui  aura  été  imposée  et  ces 
sindics  et  officiers  municipiaux  chargés  d'y  veiller 
et  d'en  faire  faire  la  réception  par  tel  qu'il  plaira 
à  sa  majesté  d'ordonner,  ainsi  que  d'en  toucher 
l'argent  et  faire  eux-mêmes  les  payements,  sans 
qu'il  passe  à  aucun  receveurs  ee  qu'il  coûte  des 
droits  de  perception. 
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9"  Ils  demandent  que  l'on  réunisse  à  l'exlinc- 
lion  des  litullaires  (ilusicurs  bénéfices  qui  sont 
possédés  dans  cette  paroisse  par  des  étrangers 
qui  ne  rendent  aucuns  services  à  la  ditle  paroisse, 
et  ce  pour  procurer  une  première  messe  et 
l'insiruciion  des  enfants. 

10°  Ils  offrent  de  faire  parvenir  sans  aucuns 
frais  dans  les  coffres  du  roy  i'impost  qu'il  lui 
plaira  lever,  se  soumettant  de  plein  gré  à  tout  ce 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  bienveillante  d'ordonner; 
la  suppliant  toutefois  que  ce  soit  un  impos  uni- 
que auxquels  les  trois  étals  soint  imposés  par 
égale  portion,  0  Louis  Seize,  le  plus  grand  et  le 
plus  populaire  de  tous  les  rois,  écoutez  ces  cris 
d'un  peuple  dans  l'oppression  et  nous  délivrez 
d'une  fouUe  d'enemis  que  répend  parmi  nous  la 
finance  et  qui  nous  font  une  guerre  journa- 
lière. Nous  ne  demandons  pas  à  ne  point  payer» 
au  contraire,  même  un  impos  plus  considérable, 
si  les  besoins  du  monarque  et  de  l'Etlat  l'exi- 
gent. Celle  paix  mettra  le  comble  aux  bienfaits 
du  monarque  et  à  la  reconnoissancc  éternelle 
de  ses  sujeis. 

Qu'il  soit  fait  une  refforme  dans  la  manière  de 
faire  faire  les  réparations  des  bénéllciers  qui  ne 
sont  ordinairement  failles  qu'après  leur  mort  et 
toujours  au  dépens  de  leurs  familles,  ou  à  leur 
deffaut  des  paroisses.  Que  cependant  ce  devroit 
naturellement  cire  aux  dépens  des  revenus  des 
bénéfices,  ce  qui  seroil  si  chaque  bénéficier  éloit 
obligé  de  consigner  une  pariie  de  ses  revenus 
soit  dans  les  Ihrésors  des  fabriques,  soit  dans 
ceux  des  économats  qui  seroient  tenus  de  les  faire 
faire. 
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Fait  Cl  arrôlô  par  tous  les  habitans  du  hourg  et 
paroisse  rie  Vion  en  rassemblco  du  six  Mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Siîjné  :  François  Le  Bailleur,  Pierre  Martin, 
J.  CuREAU,  Jean  Martin,  François  Doutelou, 
Mathieu  Martin,  Mathieu  Martin,  Jean  Bulteau 
Jean  Martin,  Cuantelou  et  F.  Laisné. 

Viviers.  (Mayenne.) 

Remontrances,  doléances  et  suppliques  de  la 
paroisse  de  Viviers,  pour  être  présentées  tant  à 
l'assemblée  préliminaire  du  Mans,  indiquée  le 
neu  mars  prochain,  qu'à  l'assemblée  du  seize  du 
même  mois  et  finalement  aux  Etals  généraux. 

Remontrent  et  se  plaignent  les  habilans  de  la 
paroisse  de  Viviers  :  1°  Que,  pour  asseoir  la  taille 
et  autres  impositions  accessoires,  ils  sont  obligés 
d'aller  au  Mans,  dont  ils  sont  éloignés  de  huit 
lieues,  ce  que  occasionne  beaucoup  de  frais.  — 
2°  Que  le  prix  du  sel  est  excessif  et  que  la  plupart 
des  pauvres  par  conséquent  sont  incapables  de 
s'en  procurer  autant  qu'il  leur  seroit  nécessaire. 
Que  la  répartition  du  sel  est  à  la  discrétion  des 
collecteurs,  lesquels  sont  contraints  de  taxer 
exorbitamment  certains  cottisés,  vu  que  le  mon- 
tant de  l'imposition  général  est  excessif.  — 
3°  Que  pour  la  justice,  ils  ressortissent  du  Bail- 
liage du  Mans,  distant  de  huit  lieues.  —  4o  Qu'ils 
sont  très  éloignés  des  grandes  roules,  de  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  ny  déboucher  ce  qu'ils  ont 
vendre,  ni  se  procurer  que  très  difficilement  le 
grain  et  les  denrées  nécessaires.  —  S»  Qu'ils 
sont  au  centre  de  trois  marchés,  scavoir  :  Sillé 
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Évron  et  Loué,  et  que  chacun  de  ces  trois 
marchés  est  à  trois  lieues  de  dislance.  —  6°  Que 
les  chemins  qui  conduisent  à  ces  trois  marchés 
sont  très  mauvais  et  comme  impraticables  pendant 
l'hiver.  —1°  Que  la  forêt  de  Charnie  qui  occupe 
une  portion  de  la  diite  paroisse,  procure  nécessai- 
rement beaucoup  de  personnes  pour  l'exploiter, 
dont  la  plupart  sont  très  pauvres.  Qu'il  est  impos- 
sible que  ces  pauvres  trouvent  des  secours  de  la 
part  du  reste  des  habitants,  vu  qu'il  n'y  a  aucun 
gros  propriétaire  qui  demeure  dans  la  paroisse, 
et  que  le  revenu  de  la  cure  équivaut  à  peine  à 
une  portion  congrue,  Monsieur  le  curé  n'ayant 
point  de  grosse  dixme. 

En  conséquence  lesdits  habitants  désirent, 
demandent  et  suplient  : 

■  Que  le  rolle  de  la  taille  et  imposition  accessoires 
soit  visé  par  l'assemblée  municipale,  sans  que  les 
collecteurs  soient  obligés  d'aller  au  Mans  pour 
cet  effet, 

2o 

Que  le  prix  du  sel  soit  diminué  au  moins  de 
moitié;,  que  la  totalité  de  l'imposition  soit  aussy 
diminuée  d'environ  un  tiers. 

30 

Qu'ils  soient  séquestrés  du  baillage  du  Mans 
dont  ils  sont  éloignés  de  huit  lieues  et  qu'ils 
ressortissent  pour  la  justice  du  baillage  royal  de 
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Sainte  Suzanne  qui  n'est  qu'à  une  iicue  et  demie 
du  bourg  de  Viviers. 

4° 

Qu'il  soit  ôlabli  un  marché  de  grain  et  de 
denrées  dans  le  bour{î  de  Torcé  qui  est  presque 
conligu  à  celuy  de  Viviers,  ledit  marché  se  Irou- 
veroil  précisément  au  centre  des  trois  marchés 
les  plus  proches,  scavoir,  de  Sillé,  d'Evron  et  de 
Loué,  dont  chacun  se  trouve  à  trois  lieues  de 
Torcé.  En  cas  que  le  marché  d'Evron  fut  suprimé, 
pour  en  subsiiiuer  un  à  Sainte  Suzanne  et  que 
l'on  n'en  établit  point  à  Torcé,  le  chemin  qui 
conduit  à  la  dilte  vi/le  de  Sainte  Suzanne  fut 
réparé  et  rendu  praiiquable  sans  entamer  les 
pièces  de  terre  attenantes  au  dit  chemin. 

5° 

En  cas  qu'il  ne  fut  point  établi  de  marché  à 
Torcé  ni  à  Saints  Suzanne,  on  rendit  pratiquabie 
ainsi  que  dessus  !e  chemin  qui  conduit  à  Sainte 
Suzanne,  afin  de  rejoindre  celuy  qui  conduit 
Evron  qui  est  le  plus  favorable  des  trois  marchés 
les  plus  procbes  pour  Viviers. 

6» 

Qu'il  fut  établi  un  fonds  de  charité  dont  l'ad- 
ministration seroit  confiée  à  l'assemblée  munici 
paie,  lequel  fonds  pourroit  être  pris  sur  les 
grosses  dixmes  qui  appartiennent  en  totalité  aux 
religieux  bénédictins  d'Evron  par  leur  prieuré  de 
Torcé,  ou  sur  la  province,  ou  sur  la    généralité. 

10* 
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7° 

Qu'il  fui  fait  une  fondation  pour  des  sœurs  de 
charité  qui  seroient  chargées  tant  du  soin  des 
pauvres  malades  que  de   l'instruclion  des  filles. 


Que  les  charges  d'huissiers  priscurs  fussent 
supprimées  et  les  choses  rétablies  en  leur  ancien 
étal  par  raport  aux  ventes  publiques,  vu  les  frais 
exhorbitaiits  que  ces  huissiers  occasionnent  et 
qui  épouvantent  tellement  que  presque  personne 
n'ose  faire  de  vente. 

Nous  sindic  municipal  et  habitants  de  Viviers 
attestons  que  le  cahier  cy  dessus  contient  les  do- 
léances et  remontrances  de  la  dilte  paroisse  et 
que  le  contenu  faille  vœu  général  des  habitants. 
Le  tout  arrêté  cl  conclu  au  lieu  des  assemblées 
générales  après  convocation  et  d'après  la  lecture 
lani  de  la  lettre  et  du  règlement  du  Roy  au  sujet 
des  Etats  généraux,  que  de  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  sénéchal  du  Maine,  la  ditte  lecture  (aille 
tant  au  prône  qu'à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale d'aujourd'huy,  en  foy  de  quoy  nous  avons 
signé,  le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

Signé  :  Delépinne,  Julien  Le  Roux,  Julien 
Heurtebize,  m.  Livet,  L.  J.  Gaudin,  René  Bê- 
ché, H.  Leroy,  Jean  Courné  ou  Couprie?,  J.  Le- 
MEUNiER,  Marin  Lenoble,  F.  Trivier,  G.  Moc- 
QUEREAU,  P.  Martin,  Leguicheux  grefier,  Julien 
Leroux  et  René  Marreau  procureur  sindic  mu- 
nicipal de  la  paroisse  de  Viviers. 
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Voivres. 

Cahier  de  DoI(^ances,  plaintes  el  remonlranees 
de  la  paroisse  de  Voivres. 

Que  les  impositions  qui  seront  réparties  après 
les  états  £;énéraux  le  fussent  par  égalle  portions 
sur  les  trois  ordres,  en  faisant  une  évaluation 
fixe  de  la  valeur  des  fonds  en  général  et  en  parti 
culier.  Qu'il  n'y  eut  qu'un  receveur  établi  par 
province,  quiverseroit  directement  dans  les  cof- 
fres du  roy  sa  recette  généralle.  Il  en  résulteroit 
un  bien  pour  l'état,  en  ce  que  les  intendants  de- 
viendroienl  alors  inutiles  et  conséquemment 
leurs  apointements  tourneroienl  au  profit  de 
l'Etat. 

2o 

Que  les  impositions  des  tailles,  accessoires, 
même  les  vingtièmes,  fussent  réparties,  devant 
les  oTiciers  du  district,  de  l'assemblée  provin- 
cialle,  par  un  collecteur  nomtné  par  la  paroisse 
en  présence  des  membres  de  la  municipalité. 

30 
La  suppression  généralle  des  aides  et  gabelles. 

Que  la  corvée  des  routes  royalles  soroient  faites 
par  les  habitants  qui  feroienl  leur  tâche  par  eux 
mêmes  ou  la  marchanderoient. 
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La  suppression  des  offices  de  Juré  priseurs. 

60 

Il  s'observe  dans  plusieurs  cleclions  une  mar- 
che différente  pour  les  sortants  de  paroisse.  Dans 
les  unes,  si  le  sortant  ne  fait  pas  des  diligences 
par  huissier,  cette  paroisse  d'où  il  est  sorti  a 
droit  de  le  suivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  les 
formalités  dans  les  autres.  Il  est  taillable  en  en- 
trant dans  une  paroisse,  c'est  à  proprement  par- 
ler une  contrariété.  Ce  dernier  article  devroil 
être  suivi  plus  exactement. 

70 

Qu'il  ne  fut  plus  permis  de  professer  de 
vœux  à  favenir,  en  réduisant  chaque  religieux 
ou  religieuse  à  une  pension,  le  surplus  de  leurs 
biens  au  profit  de  l'Etat. 


Que  les  coutumes  qui  n'admettent  la  majorité 
des  enfants  qu'à  vingt  cinq  ans  fussent  reformées, 
afin  que  toute  personne  âgée  de  vingt  ans  fut 
dans  e  cas  de  jouir  et  disposer  de  ses  biens  im- 
meubles. Et  que,  pour  administrer  leurs  biens 
et  affaires,  ils  fussent  dans  le  cas  de  le  faire  à 
seize  ans  sans  pouvoir  aliéner  les  immeubles 
qu'à  vingt  ans. 
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Fait  et  arrôlé  le  présent  cahier  de  doléances  ce 
jourd'hui  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf,  par  nous  liabiianls  de  cette  paroisse  qui 
avons  signé,  fors  ceux  qui  ne  le  savent. 

Signé  ;  J.Blin,  Michel  Pelpoir,  Jean  Trudelle, 
Pierre  Plot,  Malhurin  Piveron,  J.  Vincent,  Maria 
JouBERT,  François  Tenu,  Pierre  Meterleau,  Ju- 
lien Neveu,  Jean  Telué,  J.  CoMPAiN  gret'tier  de 
la  municipalité  cl  YvoxN. 


Vouvray  sur  Huisne. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Vouvrai  sur  l'Huisne,  diocèse  et 
élection  du  Mans. 

Aujourd'hui  six  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  clo- 
cheu  9  la  manière  accoutumée,  annoncée  Diman- 
che dernier  au  prône  de  la  grand'messe  parois- 
siale, après  lecture  faite  par  le  Sr.  curé  des  lettres 
du  Roi  données  à  Versailles  le  vingt  quatre  Jan- 
vier mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  ce  royaume, 
du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  sénéchal  du  Maine,  sont  comparus  en  leur 
église  paroissiale  au  banc  de  l'œuvre, devant  nous 
Nicolas  Julien  LeBourdais  syndic  de  la  municipalité 
de  Vouvrai  sur  l'Huisne,  domicilié  et  propriétaire 
dans  la  dite  paroisse  et  y  faisant  valoir  sa  pro- 
priété, scavoir  :  Gabriel  Papillon  fermier  fabricien 
propriétaire,  Michel  Cohin  fermier.  Marin  Yvon 
chaussumier  propriétaire,  tous  trois  membres  de 
la  municipalité  du  dit  Vouvrai,  Julien  Guenerci 
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greffier  bordager,  Denis  Bonouvrier  fermier, 
Jean  Breton  fermier,  Julien  Messager  fermier, 
Pierre  Eloc  bordager  sacriste,  Pierre  Pogniant 
chaussumier,  Mathurin  Pero  journalier,  Jean  Lc- 
chable  Journalier,  Jean  Cornilleau  journalier, 
Julien  Maillet  journalier,  François  Lauger  jour- 
nalier, Joseph  Dreux  tisserand,  Louis  Varabon 
journalier,  Jean  Ouallet  journalier,  René  Mal- 
herbe journalier,  Jean  Cheminas  journalier. 
Louis  Pecqiicnard  charron,  tous  nés  français, 
âgés  de  vingt  cinq  ans  et  au  delà,  compris  dans 
les  rôles  des  impositions,  habilans  du  dit  You- 
vrai,  composé  de  trente  cinq  feux. 

Et  les  journaliers  s'étant  présentés  ont  dit  que 
leur  salaire^  étant  de  dix  sols  par  jour  en  hyver, 
et  douze  sols  en  été,  n'étoit  pas  proportionné  à 
la  cherté  des  vivres  et  des  habillemens  à  eux  né- 
cessaires et  qu'ainsi  il  leur  seroit  impossible  de 
se  nourrir  et  de  s'entretenir  eux  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  ;  de  payer  le  loyer  de  leurs  mai- 
sons, les  tailles,  corvées  et  autres  impôs  ;  d'a- 
cheter la  quantité  de  sel  qu'on  les  oblige  de 
prendre,  si  les  fermiers  et  autres  personnes  ne 
venoient  a  leur  secours.  Qu'ils  se  voient  assu- 
jettis à  nombre  de  formalités  qui,  pouvant  assu- 
rer la  fortune  des  riches,  ne  servent  quant  a  eux 
qu'à  absorber  les  petites  épargnes  qu'ils  rcser- 
voienl  à  leurs  enfans,  et  ils  ont  cité  les  inventai- 
res par  devant  notaire,  les  ventes  par  devant 
huissiers  priseurs  et  autres.  El  finissant  ils  ont 
ajouté  que  leur  unique  désir  éloit  qu'on  voulut 
bien  se  souvenir  que  ce  sont  eux  qui  donnent 
des  soldats  au  Roi,  des  domestiques  aux  grands 
et  aux  riches,  des  bras  à  la  culture  des  terres  et 
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aux   manufaclurcs,  et  qu'on  leur   procurai  les 
moyens  de  travailler  et  de  çtnpner  leur  vie. 

Les  fermiers,  laboureurs,  bordagers,  proprié- 
taires ont  dit  que  la  charî^e  des  impôs  et  des 
chariiés  retombe  en  grande  parlie  sur  eux  et 
que  celle  cbargc  scroit  moins  onéreuse  si  les 
impôs  n'éloient  pas  si  multipliés;  que  celte 
multiplicilé  en  inspirant  dos  craintes  et  des  dé- 
fiances gêne  le  commerce;  qu'elle  expose  à  des 
embarras  et  souvent  à  des  perquisitions  incom- 
modes; qu'il  n'est  pas  rare  que  pour  se  sous- 
traire à  ces  perquisitions,  ils  laissent  échapper 
les  occasions  et  les  moyens  de  se  défaire  do 
leurs  denrées,  d'exercer  leur  industrie  et  de  se 
rendre  utiles  à  leurs  lamillcs  et  au  public.  Qu'un 
seul  cl  unique  impos,  en  ôlant  toute  entrave, 
meliroit  tout  à  l'ai.^e ,  que  cet  impos  étant  assis 
sur  toutes  les  possessions  proportionnellement  à 
leur  valeur  les  non  privilégiés  ne  porlcroient 
point  la  charge  des  privilégiés,  cl  que  les  privi- 
légiés eux  mêmes  ne  porlcroient  pas  une  charge 
beaucoup  plus  onéreuse  que  celle  qu'ils  portent 
actuellement,  puisque,  s'ils  sont  possesseurs  de 
terres,  ce  sont  eux  qui  par  le  fait  payent  non 
seulement  les  vingtièmes,  mais  encore  toutes  les 
tailles  et  autres  impositions  que  payent  leurs 
fermiers  et  que  de  plus  i!s  payent  les  taxes  im- 
posées sur  toutes  les  espèces  de  marchandises 
qu'ils  sont  dans  la  nécessité  de  se  procurer. 
Qu'alors  les  propriétaires,  fermiers,  marchands, 
artisans,  bordafiers.  journaliers,  n'auroicnt  plus 
pour  ennemis  des  gens  qui  comme  eux  sont  ser- 
viteurs du  roi,  la  perception  d'un  seul  et  unique 
impos    étant  simple,    facile,  ne  demandant   ni 
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inquisitions,  ni  espioiiages  et  pouvant  se  faire 
dans  chaque  paroisse  par  les  membres  de  la  mu- 
nici|)alité  ou  par  autres  paroissiens  choisis  et 
par  eux  être  portée  à  la  ville  capitale  de  la  pro- 
vince et  de  là  versée  dans  le  trésor  royal.  Qu'a- 
lors encore  on  ne  se  verroit  plus  exposé  à  des 
amandes  considérables  et  ruineuses,  par  exemple 
pour  avoir  porté  quelques  verres  de  vin  ou  de 
cidre  à  de  pauvres  malades  ni  à,  des  avanies 
aussi  et  quelquefois  plus  désagréables  que  les 
amandes.  Qu'on  ne  se  verroit  plus  forcé  de  pren- 
dre et  d'acheter  des  marchandises  souvent  gâtées 
et  par  conséquent  dangereuses  comme  tabac  cl 
autres.  Qu'on  ne  seroit  plus  exposé  à  voir  sa 
maison  fouillée  et  bouleversée  par  des  gens  à 
qui  on  n'est  pas  obligé  de  donner  toute  sa  con- 
fiance. Que  le  commerce  s'étendroit  et  consé- 
quemmenl  que  la  terre  se  culiiveroit  avec  plus 
de  soin  et  se  feriiliseroit,  et  surtout  le  sel  étant 
devenu  lui  même  un  objet  de  commerce.  Que  le 
commerce  en  s'clendant  augmenteroit  les  reve- 
nus du  Roi,  mettant  à  contribution  les  commer- 
çans  tant  étrangers  que  François  par  les  taxes 
qui  seroient  imposées  sur  toutes  les  marchandi- 
ses par  eux  apportées  dans  le  royaume  ou  ex- 
portées hors  du  roiaume.  Que  si  l'unité  d'impos 
se  réalisoit,  il  y  aurait  distinction  à  faire  entre 
maison  et  maison,  comme  il  y  en  a  à  faire  entre 
terre  et  terre;  que  les  maisons  dans  les  campa- 
gnes ne  sont  presque  qu'a  charge  aux  proprié- 
taires à  cause  des  réparations  et  de  la  modicité 
du  loyer,  ce  qu'on  n'a  pas  toujours  observé  dans 
la  répartition  du  vingtième,  où  l'on  n'a  souvent 
considéré  que  le  revenu  sans  égard  aux  charges. 
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A  6l6  dit  qu'il  seroit  à  propos  de  prélever  sur 
l'impos  de  la  paroisse  une  somme  pour  entrole- 
nir  un  maître  d'école  qui  apprendroil  à  lire  cl  à 
écrire  aux  enfans  ainsi  que  le  calcul  et  le  chant 
d'église.  Que  ce  dernier  ariicle  n'éloit  pas  indigne 
d'aticntion,  vu  que  si  tous  les  habilansscavoient 
le  ditchant  ils  se  porleroienl  tout  nalurellemcnt 
à  fréquenter  leur  église  les  Dimanches  et  lesfélcs 
ce  qui  couperoit  court  à  bien  des  désordres  et 
particulièrement  au  jeu.àl'yvrognerie  et  au  liber- 
tinage. Qu'il  seroit  encore  à  propos  qu'on  fit  un 
livre  qui  conliendroit  un  précis  des  loix  tant  ec- 
clésiastiques que  civiles  et  même  de  celles  du 
fisc.  Que  le  dit  maître  d'école  seroit  obligé  d'ap- 
prendre à  lire  aux  enfans  dans  ce  livre,  afin  que 
chacun  dès  sa  plus  tendre  enfance  connût  et  res- 
pectât les  loix  de  son  pays,  sauf  au  S^  curé  à  en 
lire  tous  les  Dimanches  quelques  articles  au 
prône  et  à  les  expliquer  si  besoin  était.  Qu'on 
prit  encore  sur  le  dit  impôt  une  autre  somme 
pour  faire  travailler  les  pauvres  quand  ils  n'au- 
ront pas  de  besogne,  scavoir  les  hommes  à  des 
ouvrages  utiles  au  public,  par  exemple  au  rac- 
comodage  des  chemins,  quant  aux  femmes  pour 
leur  fournir  chanvres,  laines,  collons  dont  le  fil 
serait  vendu  et  le  produit  du  dit  fil  reinurneroil 
à  la  dile  somme  qui  serviroit  encore  à  les  soi- 
gner dans  leurs  maladies  ;  que  les  dites  sommes 
seroienl  administrées  par  les  officiers  et  membres 
de  la  municipalité. 

Tous  les  susdits  habitans  ont  encore  remarque 
qu'il  ne  paroissoit  manquer  aux  éludes  des  notai- 
res et  aux  controllcs  pour  être  des  etablissemens 
parfaits  qu'un  tarif  fixe,  modéré  et  connu  de  tout 
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le  monde.  Ils  ont  aussi  remarqué  que  si  leurs 
biens,  terres,  possessions,  relevoient  de  leurs 
seigneurs  cl  leur  payoient  redevances,  rachats, 
lods  et  ventes  elles  autres  servitudes,  les  biens 
de  leurs  seigneurs  relevoient  pareillemenl  d'au- 
tres seigneurs  ainsi  de  suite  jusqu'au  Roi  à  qui 
tout  aboutit  comme  à  son  centre.  Que  là  dessus, 
ainsi  que  sur  la  distinction  entre  biens  nobles  et 
biens  roturiers,  et  entre  biens  nobles  possédés 
par  nobles  et  bien  nobles  possédés  par  roturiers, 
il  y  avail  nombre  de  spéculations  à  faire  en  faveur 
de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publiques.  Lesquel- 
les spéculations  sont  au  dessus  de  leur  portée,  ainsi 
que  celles  qu'on  pourroit  faire  sur  la  diversité  des 
coutumes,  des  usages  locaux,  des  poids  et  des 
mesures. 

Ensuite  tous  les  susdits  habitans  ont  dit  :  Vive 
le  Roi,  et  après  quoi  ont  signé  tous  ceux  d'en- 
Ir'cux  qui  scavcnl  signer  de  ce  étant  tous  cnquis 
et  interpellés.  La  copie  du  présent  cahier  revêtue 
des  mêmes  signatures  reste  aux  archives  de  la 
communauté  du  dit  Vouvrai. 

Signé  :  G.  Papillon,  Marin  Yvon,  Julien  GuÉ- 

NERY,  D.   BONiNOUVRlER,     J.    MkSSAGER,     P.    EtOC, 

P.  PoNGNiANT,  et  BouRDAis  syndic  municipal. 
Volnay. 

Doléances  des  habitai^s  de  la  paroisse  de  Volnay. 
Un  roi,  père  de  tes  sujets,  nous  permet  de 
faire  arriver  nos  gémissemens  au  pied  de  son 
trône.  Sa  bonté  veut  entendre  de  notre  bouche  le 
récil  des  maux  multipliés  qui  nous  accablent 
depuis  longtemps.  Pleins  de  confiance  dans  la 
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gônérosilô  d'un  roi  si  bon  el  si  jiislc,  nous  ne 
tairons  aucune  de  nos  peines. 

Impôts. 

La  mullipiicitù  cl  rônormilé  des  impôts,  deve- 
nus excessifs  par  le  coût  de  leur  perception, 
nous  tiennent  depuis  lonfitemps  dans  la  misère 
la  plus  alTreuse.  Ce  n'est  pas  que  nous  répugnions 
de  contribuer,  comme  les  autres  citoyens,  aux 
besoins  de  l'état,  mais  nous  réclamons  l'ésa'ité 
qui  doit  subsister  en  pareil  cas  entre  tous  les 
citoyens.  Nous  réclamons  la  simplicité  dans  la 
perception  de  l'impôt.  Un  subside  unique,  égal- 
lement  réparti  el  rendu  par  chaque  province 
à  des  époques  marquées  dans  le  trésor  du  Roi, 
augmenleroil  les  revenus  rie  l'élat  et  opéreroil 
en  notre  faveur  un  soulagement  sensible,  puisque 
nous  n'aurions  plus  à  frayer  aux  dépenses  d'ane 
fouUe  immense  de  commis  qui,  après  avoir 
arraché  ce  que  notre  sang  et  nos  sueurs  ont  pro- 
duit, étalent  à  nos  yeux  un  fasie  qui  nous  plonge 
dans  le  désespoir. 

Cet  impôt  unique  ne  serait  qu'une  taille  assise 
sur  lous  les  fonds  des  campagnes  et  des  villes, 
à  raison  de  leur  produit  annuel. 

Sa  Majesté,  en  adoptant  ce  sislème,  seroit  donc 
suppliée  de  suprimerlous  les  autres  impôts  dont 
le  produit  n'est  avantageux  qu'aux  commis  el 
ruineux  pour  les  sujets,  ainsi  qu'il  nous  est  facile 
de  le  démonlrcr. 

Sel  et  tabac. 

Nous  commencerons  par  l'impôt  du  sel.  Cel 
objet  de  première  nécessité  .égalle  aujourd'huy 
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pour  nous  la  valleur  du  pain,  tant  pour  le  prix 
qu'il  nous  coule,  que  par  les  contraintes,  les 
saisies,  les  procès  dont  il  est  la  source;  Cependant 
le  sel,  devenu  moins  coûteux,  seroit  pour  nous 
d'un  grand  secours.  11  est  nécessaire  dans  la 
pluspart  des  maladies  de  bestiaux;  mêlé  avec 
leurs  aliments,  il  leur  augmente  Tappélil,  il  les 
rend  sains,  vigoureux  et  plus  forts.  Nous  n'en 
pouvons  tirer  ces  avantages,  puisque  nos  facultés 
nous  permcltenl  à  peine  d'acheter  celui  qui  est 
nécessaire  à  nos  alimens. 

Le  tabac,  devenu  presque  un  besoin  général  el 
que  bien  des  gens  sensés  croient  nécessaire  à  la 
conservation  de  l'homme,  nous  devient  aujour- 
d'huy  très  onéreux.  Nous  gémissons  de  voir 
qu'une  production  que  nous  tirerions  à  très  peu 
de  frais  de  nos  terres  nous  coûte  infiniment  et 
emporte  tous  les  ans  dans  les  pays  étrangers 
une  partie  de  notre  numéraire. 

Cependant  l'état  ne  retire  qu'un  très  petit 
avantage  de  ces  deux  impôts  qui  nous  ruinent  et 
dont  la  majeure  partie  du  produit  ne  sert  qu'à 
alimcnier  et  entretenir  le  faste  orgueilleux  d'une 
muililude  innombrable  de  receveurs,  inspecleurs, 
contrôUeurs,  Directeurs,  vérificateurs,  commis  et 
gardes.  S'il  plaisait  à  Sa  Majesté,  en  suprimant  ces 
deux  impôts  et  en  permettant  le  commerce  libre  du 
sel  et  du  tabac  el  la  culture  du  dernier,  de  répartir 
avec  égalité  entre  ses  sujets  la  somme  qu'elle  ces 
relire,  nous  éprouverions  un  soulagement  sensi- 
ble et  nous  payerions  avec  joie  nolreconlribulion. 

L'impôt  des  aydes  a  les  mêmes  inconvénients 
sans  procurer  plus  d'avantages  à  l'état.  Il  devroil 
donc  avoir  le  même  sort. 
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Controlle  des  Actes. 

Un  impôt  qui  n'ost  pas  moins  dur  oour  nous, 
c'csi  celui  du  conlroile.  Ce  droit,  suporlablc  dans 
le  principe,  avoit  ccl  avantage  qu'il  conlribuoil  à 
assurer  la  fortune  dos  particuliers,  en  empêchant 
les  fausses  d;iitos  des  actes.  Mais  lorsqu'on  com- 
pare le  tarif  qui  a  fixé  les  droits  avec  la  perception 
qu'on  fait  aujourd'hui',  on  n'y  trouve  plus  de 
ressemblance.  On  a  imaginé  dans  ces  derniers 
jours  de  donner  le  nom  de  laboureurs,  dont  il 
est  parié  dans  le  tarif,  à  presque  tous  les  artisans 
des  campa^ues.  Un  bordager,  c'est-à-dire  un 
homme  qui  fait  valloir  trois  à  quatre  arpens  de 
terre,  est  assimile  aux  laboureurs  et  on  exige 
pour  son  contrat  de  mariage  le  droit  fixé  pour 
ces  derniers.  Qu'est-il  arrivé  de  là?  La  pluspart 
dos  habitans  de  la  campagne,  trop  pauvres  pour 
payer  un  droit  aussi  exorbitant,  ne  font  point  de 
contrats  de  mariages.  Ils  vivent  ainsi  sans  com- 
munauté ])ondant  un  an.  Si  l'un  d'eux  décède 
pendant  ce  temps,  il  est  rare  qu'il  ne  s'élève  une 
contestation  entre  ses  héritiers  et  le  survivant; 
ou,  si  l'Iiomme  décède  et  laisse  une  communauté 
obérée  de  dettes,  sa  veuve,  qui  n'auroit  pu 
acquérir  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté 
et  d'y  reprendre  son  apport  que  par  un  contrat 
de  mariage,  se  voit  privée  de  tout  son  mobilier 
qui  le  plus  souvent  fait  toute  sa  fortune.  Ces 
malheurs  n'arriveroicnt  pas  si  la  modicité  du  droit 
permetloit  aux  pauvres  habitans  des  campagnes 
de  mettre  leur  fortune  à  couvert,  par  des  conven- 
tions écrites  et  qui  ont  été  établies  pour  ceux  qui 
ont  peu  comme  pour  ceux  qui  ont  beaucoup. 
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Toutes  les  autres  convenLions  ont  égaJlement 
éprouvé  des  fixations  arbitrairse,  de  manière  que 
le  notaire  le  plus  intelligent,  n'y  connoil  rien  et  ne 
peut  à  cet  égard  éclaircirlcs  doutes  de  ses  parties. 

Enfin  on  en  est  venu  au  point  d'assimiler  à  un 
contrat  de  société  un  acte  par  lequel  un  pauvre 
journalier  s'oblige  de  couper,  battre  et  netoyer  le 
bled  de  trois  à  quatre  arpens  de  terre,  pour  le 
cinquième  ou  sixième  boisseau,  ce  qui  peut  faire 
pour  le  journalier  un  gain  de  vingt  cinq  à  trente 
livres.  Le  conlroUeur  exige  pour  cet  acte  six 
livres  de  droit,  ce  qui  diminue  d'autant  le  profit 
du  malheureux  journalier  qui  gagne  déjà  à  peine 
sa  vie  dans  une  semblable  convention. 

Ainsi  quoique  le  droit  de  conlroUe  soit  déjà 
très  onéreux  par  lui-môme,  on  le  rend  encore  bien 
plus  dur  par  les  extensions  que  ceux  qui  sont 
préposés  à  sa  perception  y  donnent  tous  les 
jours.  Et,  si  nous  ajoutons  à  cela  les  tracasseries 
multipliées  qu'ils  exercent  sans  cesse  contre  nous, 
on  jugera  aisément  que  cet  impôt  devient  aujour- 
d'huy  intolérable.  Ea  effet,  présente-t-on  au 
conlrolle  un  partage  dans  lequel  on  aura  évalué 
les  biens  avec  équité,  il  est  rare  que  le  control- 
leurne  vous  fasse  pas  un  procès  en  fausse  évalua- 
tion. Il  est  facile  à  la  vérité  à  ceux  qui  n'ont  point 
péché  contre  la  vérité  de  se  detfendre.  mais  il 
faut  plaider,  il  faut  faire  des  démarches,  il  faut 
aller  se  justifier  dans  une  ville  éloignée,  et  le 
succès  ne  couronne  pas  toujours  la  justice.  C'est 
alors  que  le  conlrolleur  triomphant  s'arme  da 
toute  la  rigueur  qui  est  en  son  pouvoir  et  qu'il 
écrase  par  des  frais  énormes  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  de  succomber. 
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Si  donc  le  droit  de  conlroUc  devient  si  ruineux 
pour  les  sujets,  n'est-il  pas  de  l'équité  de  Sa 
Majesté  de  le  supprimer.  D'ailleurs  ce  droit,  ou 
pour  mieux  dire  son  produit  annuel,  ne  pouvant 
avoir  une  somme  fixe,  qui  dépend  de  la  quaniilé 
plus  ou  moins  nombreuse  des  actes  et  de  leur 
nature,  ce  droit,  disons-nous,  ne  peut  convenir  à 
une  monarcliie  bien  réglée.  S'il  est  mis  en  régie, 
il  est  trop  facile  aux  régisseurs  de  tromper  le 
gouvernement  et  de  rendre  des  comptes  infidelles; 
s'il  est  donné  à  ferme,  c'est  une  injustice,  parce 
qu'il  n'est  pas  permis  à  aucun  particulier  de 
s'enrichir  des  dépouilles  de  l'Étal. 

Le  droit  du  coiitrolle  doit  donc  encore  rentrer 
dans  l'impôt  unique,  cl  pour  obvier  aux  fausses 
dattes  des  actes  il  est  facile  d'établir  des  officiers 
qui  moyennant  une  contribution  de  cinq  sols  par 
acle,  les  controlleront  dans  la  quinzainne  cl  en 
tiendront  un  registre  qu'ils  seront  tenus  de  déposer 
tous  les  mois  au  greffe  de  la  Sénccliaussée  du 
lieu,  pour  éviter  le  soupçon  de  connivence  entre 
eux  et  les  notaires. 

Nous  sommes  bien  convaincus  que  si  Sa  Majesté 
se  délerminoit  à  supprimer  les  impôts  dont 
nous  venons  de  parler  elle  ne  laisscroit  pas 
subsister  tous  les  droils  d'entrée,  de  billette,  de 
sortie  et  autres  qu'il  nous  faut  acquiltcr  pour  les 
provisions  que  nous  portons  dans  les  villes.  Ces 
droits  quoique  modiques  nous  deviennent  très 
onéreux  par  les  tracasseries  sans  nombre  qu'il 
nous  faut  essuyer  de  la  part  des  commis.  Ils  se 
font  souvent  un  jeu  de  laisser  passer  un  homme 
qui  est  dans  la  bonne  foi  et  dans  la  plus  parfaite 
ignorance  du    droit.   Est-il  hors  les  limites  du 
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payement,  ils  saisissent  sa  marchandise,  ils  font 
les  plus  grandes  menaces  et  l'hommeinlimidé  paye 
ce  qu'ils  exigent  pour  se  débarrasser  d'eux,  en 
maudissant  le  droit  et  les  commis  à  chaque  pas. 
Le  mince  produit  qui  revient  de  ces  droilsau  gou- 
vernement,ajoute  à  l'impôt  unique. ne  feroii  qu'une 
légère  surcharge  et  le  commerce  seroit  débarrassé 
des  entraves  qui  l'arrêtent  à  chaque  pas. 

Agriculture. 

Toutes  les  voix  s'élèvent  aujourd'huy  en  faveur 
de  l'agriculture  des  savans  dans  plus  d'un  genre 
ont  ajouté  à  leur  gloire  en  s'occupant  de  la 
culture  des  terres,  en  pénétrant  les  secrets  de  la 
nature  et  en  nous  faisant  part  de  leurs  décou- 
vertes; mais  leurs  conseils  seront  toujours  infruc- 
tueux tant  qu'on  laissera  subsister  les  abus  qui 
s'opposent  à  l'amélioration  de  l'agriculture.  En 
effet,  qu'ont  produit  les  établissements  de  société 
d'agriculture?  Rien.  On  cultive  aujourd'huy  comme 
on  cullivoit  il  y  a  cent  ans  et,  si  les  choses  res- 
tent sur  le  même  pied,  on  cultivera  encore  de 
même  dans  cent  ans. 

Il  est  trop  de  grandes  propriétés  et  trop  peu 
de  petites.  Tous  les  meilleurs  fonds  du  Royaume 
sont  possédés  ou  par  la  noblesse  ou  par  les 
moines,  mais  non  pas  "a  la  vérité  avec  le  môme 
inconvénient.  Le  pirlagc  des  biens  nobles  entre 
les  héritiers  diminue  chez  la  noblesse  les  grandes 
propriétés.  Cette  diminution  seroit  même  plus 
considérable  si  les  tous  les  enfans  nobles  béri- 
toient  égallemcnt.  Chaque  noble  moins  riche  se 
livreroit  à  la  culture,  il  s'étudiroit  à  améliorer 
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son  fond  et  il   en  résulleroit  une   plus  grande 
somme  de  produclions  pour  rÊlat. 

II  n'en  sera  jamais  de  mcMne  des  biens  des 
moines;  forcés  par  leurs  veux  à  la  retraite  et  à  la 
prière,  ils  sont  obligés  d'affermer  leurs  biens. 

Leurs  fermiers  n-e  travailleront  jamais  en 
faveur  de  l'amélioration.  Loin  d'y  être  excités  par 
leur  position,  leur  intérêt  au  contraire  leur  def- 
fend  expressément  d'augmenter  le  produit  de  leurs 
terres.  Quel  bien  rclircroicnt-iis  en  effet  de  ce 
plus  grand  produit?  La  jalousie  de  leurs  voisins 
et  l'avidité  de  leurs  maîtres  en  scroient  le  résul- 
tat. Il  laudroii  dans  un  nouveau  bail  payer  en 
pot  de  vin  ou  en  augmentation  de  ferme  les 
réserves  failles  pendant  le  premier  bail. 

Tel  est  le  sort  de  la  plus  grande  partie  des 
cultivateurs  du  royaume,  il  n'y  a  qu'un  remède  à 
co  mal.  Ce  seroit  de  faire  rentrer  dans  la  société 
tous  les  biens  des  moines,  mais  il  faudrait  qu'ils 
fussent  vendus  par  partie  affin  de  multiplier 
davantage  les  propriétés.  Il  seroit  peut  être 
même  avantageux  pour  l'clat  d'ordonner  qu'un 
même  particulier  ne  pourroil  acheter  deux  objets. 
Nous  ne  nous  permettrons  point  d'examiner  si 
on  peut  dépouiller  les  moines  de  leurs  biens, 
mais  nous  soutenons  avec  vérité  que  le  cultiva- 
teur ne  les  améliorera  jamais. 

Celte  amélioration  ne  sera  jamais  l'ouvrage 
que  d'un  cultivateur  propriétaire  qui,  chargé  de 
payer  une  imposition  fixe  et  délermince,  n'aura 
rien  à  craindre  ni  do  l'état  ni  de  ses  voisins. 
Eh!  quelle  seroit  grande  alors  celte  amélioration! 
Que  de  terres  aujourd'huy  incultes  seroient  avan- 
tageusement plantées  en  bois!  Les  plus  mauvaises 
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terres,  recevant  toutes  les  façons  nôcessaircs  et 
les  fumiers  qui  leur  sont  propres,  donneraient 
une  bien  plus  jurande  quantité  de  bleds.  Des 
marais,  qui  au  lieu  de  donner  aux  animaux  une 
foible  pâture,  sont  au  contraire  des  précipice 
pour  eux,  deviendroiont  bientôt  des  près  solides 
eî  produisant  une  lierbe  saine  et  abondante.  Les 
meilleures  terres,  qui  ne  reçoivent  qu'une  partie 
des  labours  et  des  fumiers  nécessaires,  mieux 
cultivées,  payeroient  largement  le  laboureur  de 
ses  pcinos  et  de  ses  fatigues.  Ce  seroit  alors  que 
le  cultivateur  écouteroit  et  se  rendroit  docile  aux 
leçons  des  savans  qui  s'efiorcent  en  vain  de 
l'éclairer.  Nous  verrions  la  culture  du  chanvre  et 
du  lin,  objets  d'un  commerce  avantageux  et 
immense,  prendre  un  nouvel  acroissement,  enfin 
nous  pouvons  dire  avec  confiance  que  le  produit 
des  terres  doubleroil.  Quelle  ressource  pour 
l'Éiat  et  pour  le  commerce  avec  l'étranger  ! 

3Iriis  inuliloment  on  feroit  rentrer  dans  la  société 
les  biens  des  moines,  inutilement  on  mullipliroit 
les  cultivateurs  propriétaires,  l'agriculture  ne  rece- 
vroit  qu'un  foible  accroissement,  si  on  ne  la 
débarrassoit  pas  de  ces  entraves  qui  la  iiennent 
depuis  si  longtemps  dans  un  engourdissement 
déplorable. 

Ces  entraves  sont  :  les  rentes  féodalles  et  fon- 
cières inamortissables,  celle  distinction,  reste  de 
la  barbarie  do  nos  pères,  de  biens  hommages  et 
censifs,  ces  dixmes  qui  pour  la  majeure  partie 
sont  perçues  par  des  moines  ou  des  abbés  qui  ne 
nous  sont  d'aucuns  secours,  ces  droits  de  franc 
licf,  de  rachats,  de  péage,  de  corvée,  de  chasses 
de  garenne. 
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On  donne  aux  renies  féodalles  une  origine  que 
nous  ne  conleslerons  pas,  mais  lui  clic  plus  sacrée 
encore,  si  ces  renies  sonl  coulrairos  au  bien 
public  en  lenanl  dans  ranéanlisscmcnl  la  culture 
de  la  majeure  partie  des  loiids  du  royaume,  il 
est  de  la  sagesse  du  gouvcrnemenl  de  les  ané- 
antir. 

El  en  effet,  nous  voyons  dans  nos  campagnes 
des  fonds  très  propres  à  la  production  du  bled 
rester  en  friche,  ou  ne  recevoir  qu'une  légère 
culture,  des  batimens  tomber  en  ruine,  dos  can- 
tons étendus,  qui  pourroicnl  être  habités  et 
cultivés  avec  succès,  devenir  des  déseris  et  cela, 
parce  que  les  propriétaires  qui  ne  travaiiloient 
que  pour  acquitter  les  rentes  se  sonl  dégoûtés  de 
leurs  possessions  et  les  ont  abandonnées.  Ils  ne 
voyaient  pas  de  termes  à  leurs  maux,  l'idée  de 
la  duiée  de  ces  renies  cl  de  l'impossibilité  de 
s'en  libérer  un  jour  rendoil  encore  leur  situation 
plus  affligeante  peureux. 

Les  autres  terres  sujettes  aux  rentes  féodalles 
qui  ne  sont  pas  aujourd'hui  privées  de  leur  culture 
ne  seront  jamais  améliorées.  Quel  est  le  proprié- 
taire qui  affectionnera  assez  une  telle  possession 
dont  il  ne  se  regarde  que  comme  le  fermier, 
pour  y  l'aires  des  dépenses  extraordinaires? 

Les  renies  foncières  iuamortissables  ont  le 
même  inconvénient,  elles  découragent  égallement 
le  cultivateur  qu'elles  ti'ennenl  dans  la  misère. 
Quelle  prospérité  l'Etat  peul-il  se  promettre  tant 
que  les  choses  resteront  dans  celte  posilion.  Sans 
l'agriculture,  il  n'est  point  de  commerce,  elle  est 
l'âme  de  la  population,  elle  est  la  vraye  richesse 
de  l'état. 
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La  jurisprudence  a  bien  établi  que  toutes  les 
rentes  créées  sur  les  maisons  des  villes  seront 
toujours  remboursables  à  la  volonté  du  débiteur. 
Quelle  a  été  la  raison  de  cette  décision  ?  L'embel- 
lissement des  villes. 

Mais  jusqu'à  quand  prcndra-t-on  le  brillant 
pour  le  solide?  N'eut-il  pas  été  plus  à  propos  de 
laisser  subsister  ces  charges  sur  des  maisons  qui 
ne  peuvent  augmenter  la  richesse  d'un  état  ni 
son  commerce  et  qui  n'en  seroienl  pas  moins 
décorées  et  habitées,  et  permettre  le  rembourse- 
ment de  toutes  les  rentes  quelconqnes  créées  sur 
les  fonds  des  campagnes. 

Que  semblable  permission  opéreroit  le  plus 
grand  bien  et  causeroit  dans  l'agriculture  une 
révolution  que  les  rcgiemens  les  plus  sages,  les 
établissemcns  les  mieux  ordonnés  et  les  écrits  les 
plus  savans  et  les  mieux  prouvé.s  n'obtiendront 
jamais.  Le  possesseur  à  rente  sortirait  de  son 
inaction,  l'espoir  de  la  libération  s'empareroit  de 
son  esprit  et  à  sa  suite  viendroienl  l'amour  du 
travail,  l'essay  et  peut-être  la  perfection  des  nou- 
velles méthodes,  L'amélioralion  des  terres  et  une 
plus  grande  somme  de  productions  naîtroient  de 
cet  heureux  concours,  l'aisance  des  cultivateurs 
qui  seule  rend  l'état  riche,  en  seroit  le  résultat 
infaillible,  surtout  si  Sa  Majesté  suprimoit  le  droit 
de  franc  tief. 

Franc  fief. 

Ce  droit  qui  doit  son  existence  à  l'esclavage  de 
nos  ancêtres  roluriers  et  h  celte  opinion  barbare 
des  siècles  obscurs  de  notre  monarchie  que  la 
noblesse  étoit  tout  et  le   peuple  rien,  auroit  du 
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disparollrc  avec  la  servitude.  Son  élablissemenl  a 
condamné  à  rinaclion,  à  la  misère  la  majeure 
partie  des  citoyens  possesseurs  de  biens  homma- 
ges. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hny  comme  autrefois  à 
une  année  de  revenu  qu'on  borne  ce  droit.  11  en 
emporte  au  moins  deux,  puisque  le  commis  ne 
faisant  aucune  déduction  des  vingtièmes,  répara- 
tions, réfections,  ni  même  des  rentes  fcncièrcs, 
ces  choses  demeurent  à  la  charge  du  proprié- 
taires. 

De  nos  jours  les  commis  ont  poussé  l'exaction 
plus  loin.  Un  fond  hommage  de  valeur  de  100  li- 
vres de  revenu  et  chargé  d'une  rente  de  80  livres 
lonibc-t-il  en  franc  fief,  le  commis  fait  payer  le 
franc  ficf  sur  le  pied  de  100  livres,  sans  avoir 
aucun  égard  à  la  rente,  avec  les  dix  sols  pour 
livre,  ce  qui  fait  laO  livres,  et  le  propriétaire  qui 
paye  ainsi  lêiO  livres  cl  qui  ne  reçoit  annuellement 
que  20  livres  déduction  faiitc  de  la  renie  de  80  li- 
vres, se  voit  enlever  dans  un  seul  jour  le  produit 
de  sept  années  et  demie.  11  lui  faudra  en  outre 
pendant  cet  espace  de  temps  payer  les  vingtièmes 
cl  les  réparations  qui,  en  ne  les  fixant  qu'au 
cinquième  du  produit  annuel,  donneront  pour 
sept  ans  et  demi  ibO  livres,  de  sorte  que,  le  tout 
compris,  l'année  qu'il  paye  le  franc-fief,  il  perd 
et  il  est  tenu  d'avancer  quinze  années  de  revenu. 
Il  peu  arriver,  et  il  arrive  effectivement  très  sou- 
vent, que  le  fonds  de  terre  dont  nous  venons  de 
parler  changera  de  propriétaire,  soit  par  vente, 
soit  par  succession,  alors  le  commis  renouvelle 
ses  exactions  et  fait  payer  les  mêmes  droits. 
Ainsi,  en  supposant,  ce  qui  est  plus  qu'ordinaire. 
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que  le  fonds  dont  nous  venons  de  parler  change 
dans  l'espace  de  trente  ans  deux  fois  de  proprié- 
taires, le  gouvernement  aura  reçu  les  trente 
années  du  produit  et  les  propriétaires  n'auront  eu 
que  la  peine  de  recevoir  et  de  payer.  Mais  c'est 
trop  supposer  que  de  dire  que  le  même  fonds 
n'aura  que  deux  propriétaires  dans  l'espace  de 
trente  ans,  il  arrivera  plus  souvent  qu'il  passera 
dans  les  mains  de  trois  cl  alors  le  gouvernemeiil 
aura  perçu  quarante  cinq  années  de  revenu  elles 
propriétaires,  n'en  ayant  reçu  que  trente,  en 
auront  eu  quinze  en  pure  perte. 

Le  commis  ne  se  borne  pas  cependant  à  celle 
exaction.  A  chaque  mutation  de  la  rente  de  80  li- 
vres assise  sur  le  fond  dont  nous  venons  de  parler, 
il  exige  120  livres  pour  le  franc  fief,  et  en  suppo- 
sant que,  pendant  le  dit  espace  de  trente  ans,  la 
rente  change  trois  fois  de  propriétaire,  le  gouver- 
nement aura  d'un  fond  qui  n'aura  produit  pen- 
dant trente  ans  que  2i00  livres,  déduction  faille 
d'un  cinquième  pour  réparations  et  vingtièmes, 
retiré  810  livres.  11  aura  perçu  en  outre  en  taille 
et  chemins  30  livres  par  an,  ce  qui  fait  900  livres, 
et  il  n'aura  resté  au  cultvaleur  que  690  livres, 
somme  insuffisante  pour  les  frais  de  culture. 

Celle  vexation  inouie  et  qui  certainement  a 
toujours  été  ignorée  de  Sa  Majesté,  a  forcé  les 
propriétaires  d'abandonner  des  terrains  qui  ne 
leur  portoienl  que  de  la  perte.  Ils  sonl  aujourd'hui 
en  friche,  quoique  susceptible  d'une  culture  avan- 
tageuse, mais  ils  ne  seront  travaillés  parle  culti- 
vateur qu'après  l'abolition  du  droit  de  franc  fief. 

Tous  les  fonds  hommages  ne  sont  pas  à  la 
vériié  dans  le  même  cas.  Il  en  est  encore  beau- 
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coup  qui  sont  cultivés.  Mais  que  celte  cnlliirc  est 
misérable.  Le  droit  par  lui  môme  énorme,  les 
démarches  multipliées  qu'il  faut  faire  chez  les 
commis  pour  élre  admis  à  le  payer,  les  contesta- 
tions qu'il  faut  essuyer  pour  parvenir  à  ce  paye- 
ment, les  frais  immenses  dont  les  commis  se  font 
un  plaisir  décraser  les  débiteurs  ont  rendu  les 
biens  hommages  si  à  char2;e  aux  propriétaires 
que  leur  prix  est  presque  tombé  dans  l'avilisse- 
ment et  que  ceux  qui  les  possèdent,  loin  de 
travailler  à  leur  amélioration,  en  désirent  plutôt 
l'anéantissement. 

Les  droits  de  rachats  dus  aux  Seigneurs  de 
fief  à  certaines  mutation  achèvent  de  décourager 
les  propriétaires.  Ce  droit  qui  consiste  dans  le 
revenu  d'une  année  devient  souvent  triple  par 
les  vexations  des  officiers  des  Seigneurs. 

Nous  devons  dire  un  mot  en  pa.^sant  de  ces 
officiers.  Il  semble  que  dans  ces  derniers  temps 
tout  s'est  réuni  pour  nous  écraser.  Autrefois  les 
Seigneurs  payoicnt  des  fcudisles  pour  tenir  leurs 
fiefs.  Ces  officiers,  peu  connus  alors,  ne  pou- 
vaient tout  faire  à  la  foi,  les  sujets  avoient  du 
temps  et  d'ailleurs  les  droits  que  ces  officiers 
exigeoient  des  vasseaux  et  censitaires  éloient  mo- 
dérés. Mais  aujourd'huy  notre  province  compte 
plus  de  feudisles  que  de  liefs.  Ces  hommes  qui, 
pour  avoir  apris  à  lire  et  à  écrire  et  pour  avoir 
travaillé  pendant,  quelques  mois  chez  un  ancien 
feudisle,  croient  tout  savoir,  trouvent  tous  les 
Seigneurs  disposés  à  (railler  avec  eux.  L'accord 
est  bientôt  fait.  Le  Seigneur  ne  donne  rien,  mais 
il  laisse  la  liberté  entière  de  tromper,  molesier, 
vexer  les  vassauv  et  consitaires.  De  là  toutes  les 
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injustices  dont  nos  tribunaux  retentissent  sans 
cesse,  de  là  les  fïémissemens  des  malheureux  habi- 
tans  de  la  campagne  dont  les  maux  sont  aggravés 
par  les  nouveaux  droits  dont  ces  gens  dévoués  aux 
Seigneurs  ont  l'adresse  de  surcharger  les  fonds. 

Tel  est  le  sort  que  nous  venons  d'éprouver. 
Notre  Seigneur  nous  a  envoyé  une  troupe  de  gens 
qui  ont  exercé  sur  nous  une  contribution  dont 
nous  gémirons  longtemps.  Ils  ont  fait  plus,  des 
fonds  qui  depuis  plus  de  cent  ans  ne  payoient 
qu'une  dixme  à  la  quinzième  gerbe,  se  trouvent 
par  les  actes  qu'ils  ont  faits  en  présence  et  pour 
des  paysans  qui  n'y  connoissoient  rien,  grevés  d'un 
droit  de  lerrage  à  la  sixième  gerbe. 

Osera-t-on,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire  se  flatter  que  le  cultivateur  ainsi  tourmenté 
par  les  commis  et  les  officiers  des  seigneurs  du 
licf,  s'attachera  avec  plaisir  à  la  culture  et  por- 
tera dans  ses  opérations  cet  esprit  de  tranquilité 
qui  y  est  si  nécessaire  ?  Non,  d'abord  le  chagrin 
et  ensuite  le  désespoir  s'emparant  de  lui  et  il 
tombe  dans  l'inaction. 

Mais  ces  fléaux  que  nous  ne  venons  de  peindre 
que  très  superficiellement  ne  sont  pas  le  terme 
des  maux  du  laboureur.  11  est  encore  assujetti  à 
des  droits  de  corvée  que  les  seigneurs  du  fief 
exigent  avec  rigueur  ou  font  payer  chèrement;  à 
des  droits  de  péage  qu'ils  extorquent  pour  des 
chemins  qu'ils  n'entretiennent  pas  et  pour  des 
pavages  de  rues  qu'ils  ne  réparent  point,  à  des 
droits  de  halles  que  le  préposé  du  seigneur  prend 
arbitrairement,  sans  que  le  malheureux  cultiva- 
teur, accoutumé  à  regarder  les  seigneurs  comme 
des  maîtres  dont  il  est  l'esclave, ose  en  murmurer. 
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Que  dirons-nous  dos  droits  dft  garenne,  repaire 
d'animaux  qui  dévorent  tous  les  bleds  qu'on 
ensemence  dans  les  environs. 

Que  dirons-nous  de  ces  droits  de  chasse  qui 
font  pleurer  amèrement  le  cultivateur.  Il  aura 
inutilement  donné  toutes  les  façons  à  son  champ, 
il  lui  aura  inuiilcmcnl  prodi<:;ué  les  fumiers  pro- 
pres, ii  lui  aura  inutilement  donné  les  semences 
les  plus  nettes,  il  aura  enfin  inutilement  clos  son 
champ  de  bonnes  hayes  cl  de  bons  fossés,  le  sei- 
gneur de  fief  avec  ses  chiens, ses  gardes,ses  domes- 
tiques, ses  amis  viendront  journellement  fouller 
ses  bleds  et  détruire  ses  clôtures. 

Si  on  ne  proscrit  pas  tous  ces  fléaux,  le  culti- 
vateur sera  toujours  désespéré.  La  culture  des 
terres  dégénérera  de  plus  en  plus  et  l'Etat  ne  se 
tirera  jamais  de  la  gêne  dans  laquelle  il  est 
tombé.  Il  faut  que  sa  Majesté  permette  le  rem- 
boursemeut  de  toutes  les  rentes  et  autres  droits 
que  1rs  seigneurs  perçoivent  si  impérieusement 
sur  leurs  sujets.  Qu'on  fixe,  si  l'on  veut,  les 
remboursemcuts  au  denier  trente,  les  sujets 
accepteront  celle  fixation  avec  joie  et  les  sei- 
gneurs n'auronl  pas  lieu  de  s'en  plaindre,  puisque 
les  sommes  qu'ils  retireront,  étant  bien  placées, 
leur  procureront  des  revenus  phis  considérables. 

Mais  après  avoir  ainsi  débarrassé  l'agriculture 
de  ces  eniraves^,  il  restera  encore  un  grand  pas 
à  faire,  ce  sera  la  réforme  de  la  justice. 

Justice 

Ce  mol  emporte  avec  lui  l'idée  delà  distribution 
et  de  la  conservation  juste  et  assurée  des  droits  de 
chaque  citoyen.  C'est  elle  qui  maintient  le  pro- 
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priétaire  dans   la  possession   [ranquille  de  son 
héritage,  qui  assure  par  des  loix  claires  et  pré 
cises  le  sort  de  tous  les  citoyens,  qui  doit  loulo 
sa  protection  à  la  veuve  ei  à  Torphelin. 

A  ces  traits  pouvons  nous  reconnaître  la  jus- 
tice qu'on  nous  rend  aujourd'huy. 

Les  seigneurs  ne  jugent  plus  aujourd'huy, 
mais  il  donnent  l'exercice  de  leur  justice  à  des 
gens  qui  leur  sont  entièrement  dévoués  et  qui  ne 
savent  que  prononcer  la  volonté  du  seigneur. 
Ces  olficiers  étaient  autrefois  payés  par  les  sei- 
gneurs. On  ne  leur  donne  rien  aujourd'huy  mais 
on  leur  laisse  la  liberté  indélinie  de  nous  ruiner 
par  leurs  vexations.  Ces  tribunaux  sont  devenus 
des  gouffres  où  vont  s'engloutir  toutes  nos  facul- 
tés, lorsque  l'injustice  d'un  voisin  nous  force  de 
racourir  à  eux.  Ils  doivent  être  les  protecteurs 
des  orphelins  et  c'est  sur  leurs  meubles  qu'ils 
apposent  ces  scellés  ruineux  et  qui  en  consom- 
ment la  majeure  partie.  Ils  nomment  des  tuteurs  à 
un  orphelin,  mais  en  exigeant  des  sommes  énor- 
mes et  qui  ruinent  d'autant  le  mineur. 

Il  seroit  donc  avantageux  de  dépouiller  les  sei- 
gneurs de  leur  justice,  et  pourraient-ils  s'en 
plaindre  ?  Soit  que  ces  justices  leur  aient  été 
concédées,  soit  qu'ils  rayent  usurpée  pendant  les 
troubles  anciens,  ils  ne  les  exerçaient  du  moins 
qu'à  la  charge  de  poursuivre  à  leurs  frais  tous 
les  criminels,  ce  qui  leur  faisoit  payer  chèrement 
le  plaisir  d'avoir  une  justice.  On  les  di^ponse 
aujourd'huy  de  la  poursuite  des  procès  criminels 
et  nous  en  demeurons  chargés  puisqu'ils  se  font 
aux  frais  du  gouvernement  qui  n'est  riche  que 
par  nos  contributions. 
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Si  on  rcmclloil  les  choses  sur  l'ancien  pied, 
les  justices  devicndroient  onéreuses  aux  sei- 
gneurs qui  en  fcroicnt  volonliers  le  sacrilicc, 
mais  ils  ne  doivent  pas  se  prévaloir  d'une  injus- 
tice qu'on  a  commise  envers  nous  en  nous  fai- 
sant payer  des  poursuites  qui  sont  à  leur  charge. 

Les  juridictions  scigneurialles  snprimécs,  Sa 
Majesté  étabiiroit  de  district  en  district  des  jus- 
tices royalles  qui  auroient  un  contour  bien 
désigné,  qui  jugpraicnl  en  dernier  ressort  et  à 
peu  de  frais  tous  les  petits  dilTércns  des  habilans 
de  la  campagne,  et  on  première  instance  toutes 
les  autres  contestations  sans  excei»tion.,  à  la 
charge  de  l'appel  à  la  sénéchaussée  de  la  pro- 
vince; ce  dernier  siège  pourroit  ."^ans  inconvé- 
nient juger  on  dernier  ressort  pour  une  somme 
plus  îortc  qne  celle  déterminée  par  le  dernier 
édii,  mais  il  ne  devroit  en  aucun  cas  juger  les 
criminels  déliniiivement. 

Les  procès  de  ces  derniers  seroient  faits  et 
parfaits  d'abord  par  chaque  Juge  royal  pour  les 
délits  commis  dans  son  arrondissement.  Son 
jugement,  sa  procédure  et  les  criminels  seroient 
traduits  en  la  sénéchaussée  de  la  province.  Ce 
dernier  siège  pourroit  sans  inconvénient  juger  en 
dernier  ressort  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  déterminée  par  le  dernier  édit,  mais  il  ne 
devroit  en  aucun  cas  juger  les  criminels  délïini- 
livcmcnl. 

Les  procès  de  ces  derniers  seroient  faits  et 
parfaits   d'abord  par  chaciuc  juge  royal  pour  les 

délits    commis    dans   son  arronJissement.   Son 
jugement,  sa  procédure  cl  les  criminels  seroient 

traduits  en  la  sénéchaussée  qui  reviseroit  le  pro- 
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ces  et  donneroit  sa  décision.  Le  tout  seroit 
ensuite  envoyé  au  Parlement  qui  stalucroit  en 
dernier  ressort.  On  ne  doit  pas  se  récrier  contre 
les  longueurs,  peut-on  apporter  trop  de  précau- 
tion, lorsqu'il  s';ig  l  de  la  vie  d'un  citoyen  ? 

Nous  ne  parlons  point  de  la  réforme  des  loix 
criminelles,  Sa  Majesté  a  daigné  nous  l'annoncer 
Nous  attendrons  donc  dans  un  silence  respec- 
tueux ce  qu'il  plaira  au  roi  d'ordonner  à  cet 
égard,  mais  nous  osons  supplier  sa  bonté  pater- 
nelle de  jeiter  un  coup  d'oeil  sur  nos  loix  civiles. 

Ces  loix  ont  besoin  plus  que  jamais  d'être 
corrigées.  Les  seniimens  opposés  des  commen- 
tateurs, les  décisions  contradictoires  ont  rendu 
nos  loix  presque  problémali(iues.  Nous  avons  une 
coutume,  mais  nous  en  voyons  tous  les  jours 
changer  les  dispositions.  Jamais  dans  le  Maine 
nous  n'avions  payé  les  lods  et  ventes  des  con- 
tratf  à  rente  rachetable,  notre  coutume  en  con- 
tient une  disposition  formelle.  Mais  les  sei- 
gneurs ont  obtenu  une  décision  parlementaire 
qui  nous  force  à  ce  payement.  Ils  demandent 
actuellement  à  être  autorisés  à  faire  le  reirait  des 
mêmes  contrais  et  nous  devons  craindre  qu'ils  ne 
réussissent  dans  cette  seconde  prétention  comme 
ils  ont  réussi  dans  la  première. 

Les  loix  qui  concernent  les  formes  judiciaires 
ont  cgallemenl  besoin  de  réforme.  L'abus  qu'on 
fait  aujourd'huy  de  ces  loix  est  tel  que  la  plus 
légère  conlcslalion  donne  lieu  à  des  frais 
immenses  qui  ruinent  l'un  ou  l'autre  des  plai- 
deurs et  souvent  tous  les  deux. 

Nous  mêmes  dans  nos  campagnes  nous  ne 
pouvons  pas  régler  à  l'amiable  nos  différens  les 
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plus  légers  qu'il  ne  nous  en  coûte  des  sommes 
considérables.  S'agit-il  d'un  dommage  (luel- 
conqiie  causé  dans  un  ensemencé  par  des  bes- 
tiaux ou  autrement,  dommage  qui  ne  sera  pas  de 
la  vajpurde  trois  livres,  il  ne  nous  est  pas  per- 
mis de  prendre  un  voisin,  un  ami  commun  qui 
l'estimeroil  à  notre  salisCaction  réciproque,  il  faut 
nous  servir  de  experts  en  litre  et  des  grefliers 
de  l'écriloire  et  nous  serons  heureux  s'il  ne  nous 
en  coûte  que  soixante  livres  pour  les  frais  et 
vaccations  do  ces  messieurs. 

Mais  il    existe  un  autre  lléau  d'une  bien  plus 
pernicieuse  conséquence,  c'est  1  elablissemenl  des 
prisenrs    vendeurs    de   meubles.    Ces  nouveaux 
oMiciers  qui  ne  sont  pas  eux-même  bien  assurés 
de  leur  existence  exercent  le  brigandage  le  plus 
inouï;  leur  lenteur    à  terminer  les  ventes,   les 
saisies  arrêts  qu'ils  se  ménagent  pour  prolonger 
la  reddition  de  leurs  comptes,  ces  comptes  qu'ils 
lâchent  de   porter  devant  les  juges,  parce  qu'on 
leur  alloue  des  vacations  et  des  voyages,  con- 
somment et  le  plus  souvent  absorbent  le  prix  des 
meubles.  Et  sur  qui   cependant  exerce-t-on  ces 
abominations?  Sur   des  malheureux    mineurs   à 
qui  il  ne  reste  pour  ressource  que  la  mendicité, 
sur  des  débiteurs  dont  les  dettes  ne  sont  point 
acquittées,  sur  des    liériliers,  sur  des  enfans   à 
qui  il  ne  reste  le  plus  souvent   des  successions 
que   la    loi   leur   déféroit  que  les  peines  et  les 
démarches  qu'elles  leur  ont  occasionnées.  Si  sa 
Majesté  daignoit  jeiter  un  œil  de  compassion  sur 
celte  classe  de  ses  sujets  si  dignes  de  sa  pitié, 
sur  les  pauvres  orphelins,  sur  les  veuves  affli- 
gées, il  serait  facile  de  leur  assurer  la  conser- 

IV.  11 


362  CAHIER^    DE   PLAINTES 

valion  de  leur  fortune,  en  Iransporiani  aux  no- 
laires  et  aux  municipaliits  une  pariie  des  pou- 
voirs qu'on  oleroit  aux  juges.  A  la  mort  û'un 
homme  qui  laisseroit  des  mineurs  ou  des  héri- 
tiers absens,  le  notaire,  avec  le  sindic  de  la 
municipalité,  iront  sur  le  champ  faire  l'inventaire 
des  meubles  du  décédé,  ensuite  le  notaire  feroil 
assembler  devant  lui  et  le  sindic  de  la  munici- 
palité les  parens  des  mineurs  qui  nommcroient 
un  tuteur.  Oa  pourroil  taxer  les  droits  du  notaire 
à  quarante  sols,  non  compris  le  pspier,  et  ceux 
du  sindic  à  vingt  sois.  Les  assistans  du  sinJic  qui 
feroil  fonction  de  procureur  du  roi  seroient  payés 
à  raison  de  dix  sols  par  heure  employée  à  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  les  vacations  du  notaire 
à  vingt  sols. 

Ainsi  les  scellés  seroient  proscrits  et  le  premier 
inventaire  dispenseroit  d'un  second,  le  notaire 
feroit  ensuite  la  vente  à  la  requête  du  tuteur. 

Toutes  les  fois  que  le  tuteur  auroit  besoiu  de 
l'avis  des  parens  des  mineurs,  soit  pour  la  colla- 
lion  de  leurs  deniers,  soit  pour  leur  éducation, 
les  asssemblées  se  tiendroieul  devant  le  notaire 
et  le  sindic  de  la  municipalité  et  il  seroit  payé 
pour  l'acte  davis  le  même  droit  que  pour  l'acte  de 
tutelle.  Il  seroit  inutile  d'ordonner  i'bomologaiiOD 
de  ces  actes. 

Celte  manière  de  trailter  les  affaires  des 
mineurs  coûleroil  peu.  et  leurs  droits  n'en 
seroient  pas  moins  bien  conservés. 

MunicipalUés 

Leur  établissement  a  reçu  partout  des  actions 
de  grâce,  l'ordre  sera  mieux  observé,  l'arbitraire 
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est  détruit,  mais  on  pourroit  encore  en  tirer  un 
meilleur  parti.  On  pourroit  sans  inconvénient 
leur  confier  une  partie  de  la  police  qu'elles  exer- 
ceroient  gratuitement  fors  les  procès -verbaux 
pour  lesquels  il  seioil  rayé  une  légère  rétribu- 
tion au  greffier.  Cette  partie  de  la  police  dont  nous 
parions  concerneroit  le  netoyement  des  rues,  ra- 
monage des  cheminées,  l'inspection  sur  les  étran- 
gers, qui  pourroient  être  arrêiés  et  envoyés  aux 
priions  royalles,  s'ils  nétoient  munis  d"aueuns 
papiers,  Tobservaiion  des  loix  concernant  les 
auberges  et  les  temps  auxquels  il  est  défendu 
de  donner  à  boire.  Toutes  les  amendes  que  la  loi 
fixeroit  et  qui  seroienl  prononcées  par  la  muni- 
cipalité seroient  portées  dans  le  trésor  du  bureau 
de  charité  dont  nous  allons  parler  dans  un  ins- 
tant. 

On  pourroit  encore  autoriser  les  municipalités 
à  juger  deflinitivemeril  tous  les  petits  différens 
qui  naissent  dans  les  campagnes,  soit  pour 
injures  soit  pour  dommages  dont  la  valleur 
n'excéderait  pas  trente  livres  ;  enfin  on  pour- 
roit faire  les  membres  des  municipalités  juges 
de  i>aix  de  leur  communauté,  en  obligeant  les 
coniendans  de  se  présenter  d'abord  devant 
eux;  les  membres  s'efforceroient  d'accorder  la 
conlesiaiion  et,  s'ils  n'y  pouvoient  parvenir, 
ils  donneroient  par  écrit  leur  avis  qui  serait 
présenté  aux  juges  qui  y  auroieut  tel  égard 
que  de  raison.  Cette  forme  éloufferoii  dans  le 
principe  la  majeure  part-e  du  procès  et  le  cul- 
tivateur n'étant  plus  troublé  dans  ses  travaux  s'y 
livreroit  alors  avec  joie. 
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Bureau  de  Charité 

Il  n'y  a  point  dans  les  environs  de  paroisse  où 
l'on  ressente  plus  vivement  que  lious  le  faisons 
le  besoin  d'un  bureau  de  charité.  Les  deux  tiers 
au  moins  des  biens  de  la  nôtre  appartiennent  à 
des  abbés  commandalaires,  moines  et  autres 
ecclésiastiques  qui  ne  contribuent  pas  d'un 
denier  au  soulagement  de  nos  pauvres.  S'ils 
nous  aidoient  en  raison  de  leurs  possessions,  nos 
pauvres  cesseroient  de  manquer  le  plus  souvent 
du  premier  besoin  de  la  vie  que  notre  pauvreté 
ne  nous  permet  pas  de  leur  fournir. 

Un  bureau  de  charité  auroit  encore  cet  avan- 
tage qu'il  feroit  bientôt  disparaître  la  fénéantise 
source  féconde  de  la  pauvreté.  Les  mœurs  se 
pacifieroicnl  insensiblement,  parce  que  celui  qui 
travaille  n'est  ni  fripon  ni  libertin. 

États   provinciaux 

Ces  étals  que  le  Roi  semble  déterminé  à  nous 
accorder,  deviendroient  non  seulement  le  plus 
ferme  appui  de  la  liberté  des  citoyens,  mais 
encore  ils  opéreroient  dans  les  idées  et  dans  les 
mœurs  des  Irançois  un  changement  considérable. 
Notre  légèreté  qui  nous  rend  ridicule  aux  étran- 
gers, cet  égoïsme  révoltant  qu'on  nous  reproche 
avec  tant  de  fondement,  cet  amour  désordonné 
des  plaisirs  qui  font  l'occupation  de  la  plupart 
des  gens  riches  et  qui  ont  infecté  nos  mœurs  d'une 
corruption  dont  l'histoire  ne  nous  fournit  point 
d'exemple,  disparaîtroient  insensiblement.  Les 
cunes  gens  qui  brigueroient  le  choix   de  leurs 
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concitoyens  pour  pirvcnir  aux  états  do  la  pro- 
vince, convaincus  que  les  voix  seront  toujours 
le  prix  de  la  Vertu,  de  rélocpience,  de  laiiiour  de 
la  pairie,  de  la  science  des  lois  et  de  la  politiciue, 
quilleraient  les  habitudes  honlcuses  dans  lesquel- 
les ils  croupissent,  se  livreroient  avec  ardeur  à 
l'étude  et  par  une  conduite  honnête  et  de 
mœurs  pures  parviendroient  à  mériter  reslime  et 
la  confiance  de  la  province. 

0  roi  !  que  chacun  de  nous  préfère  dans  son 
cœur  à  tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  daignez 
prêter  une  oreille  favorable  à  nos  gémissemens, 
délivrez-nous  de  cette  nuée  effroyable  de  commis 
nous  ruine,  rendez  la  paix  et  la  trauqullité  au 
laboureur  qui  nourrit  l'état,  en  le  délivrant  des 
maux  nmllipliés  qui  l'ont  tenu  jusqu'à  ce  jour 
dans  le  désespoir  ;  que  votre  sagesse  porte  la 
réforme  dans  ces  loix  qui,  loin  de  nous  protéger, 
jettent  le  désordre  et  la  confusion  parmi  nous  et 
donnent  lieu  à  ces  frais  énormes  qui  nous  écra- 
sent. Que  votre  bonté  paternelle  proscrive  à 
jamais  ces  experts,  ces  greffiers  d'écritoire,  ces 
priseurs  vendeurs  de  meubles,  ces  juges  de  sei- 
gneurs qui  sont  nos  plus  grands  fléaux.  Que  la 
magnanimité  de  votre  Majesté  couronne  tous  ces 
bienfaits  par  l'établissement  d'états  provinciaux 
qui  seront  le  lien  de  notre  piété  filialle  et  qui 
régénéreront  les  mœurs.  Alors  nos  cœurs,  jus- 
qu'à présent  consternés,  tressailliront   de  joie. 

Nous  oserons  lever  les  ieux  vers  le  ciel  et  le 
supplier  par  les  prières  les  plus  ferventes  de  ré- 
pendre toutes  ses  bénédiction  sur  l'auteur  de 
tant  de  biens. 

Le  présenr  cahier  contenant  vingt-deux  pages 
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a  été  cotté  et  paraphé  par  première  et  dernière, 
en  tète  de  chaque  page,  par  nous  greffier  de  la 
municipalité  de  Voinay  soussigné,  Reçu  et  signé 
par  les  habitants  du  dit  Voinay  qui  le  savent, 
les  autres  presens,  le  Dimanche  huit  Mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  l'assemblée  des 
dits  habitans  convbquée  à  cet  effet,  au  son  de  la 
cloche  à  issue  de  la  messe  paroissiale  du  dit 
Voinay. 

Signé  :  M.  Couliard,  René  Torché,  J.  Busso.x, 
Jacque  Mèche,  P.  Poiprin,  J.  Gautier,  J.  Dugué, 
J.  Drouard,  René  Ga.not,  J.  Roqvai.nt,  J.  Le- 
coMTE,  André  Bougard,  J.  Papin,  P.  Piétrin, 
Jacques  Pillet,  Juignet,  P.  Cormier,  J.  Chereau, 
F.  Cormier,  F.  Rayer,  31ar.  Lijolan,  M.  Papin, 
Cormlliau  et  JIo.ntarou. 


Yvré  l'Evêque. 

Le  Roy,  par  un  effet  ordinaire  de  sa  bonté 
paternelle  cherchant  le  bien  être  de  ses  sujets, 
ne  dédaigne  pas  de  descendre  dans  les  plus  pro- 
tondes campagnes  de  son  royaume,  afin  de 
connoitre  quels  peu'^^'ent  être  les  moicns  de  ren- 
dre le  bonheur  à  un  peuple  entier,  qui  ne  cessera 
de  chanter  la  gloire  de  son  roi  et  les  louanges 
de  son  vertueux  ministre. 
Puisse  à  jamais  s'effacer  de  notre  mémoire  ces 
siècles  barbares  qui  ont  vu  gémir  sous  le  joug 
de  la  dépendance  ces  nobles  françois  nés  dans 
le  sein  de  la  liberté.  Le  Roy  permettant  donc  à 
chacun  de  ses  sujets  de  lui  faire  des  plaintes, 
remontrances  et  doléances,  nous  habitants  d'Yvré 
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l'Evoque,  diocèzc  du   Mans  et    même   élection 
avons  demandé  et  demandons  ce  qui  suit. 

Article  1". 

Que  le  Roi,  suivant  les  vœux  de  la  Nation,  éta- 
blisse tous  les  neuf  ans  des  états  généraux. 

Abt.  2. 

Que  sa  Majesté  accorde  à  chaque  province  ses 
états  particuliers  ou  la  continuation  des  assem- 
blées provinciallcs,  intermédiaires,  et  municipal- 
les,  dans  lesquelles  nous  pourrons  faire  connoilre 
nos  pressants  besoins,  et  scroient  chargées  de 
la  répartition  juste  des  impôts  qui  ne  doit  point 
être  soumise  aux  caprices  des  collecteurs. 

Art.  3. 

Qu'il  y  ait  une  juste  répartition' dans  les  impôts 
c'est  à  dire  que  chaque  particulier  paye  en  pro- 
portion de  ses  biens  tonds  et  suivant  son  indus- 
trie ;  que  par  conséquent,  tous  les  privilèges 
dont  jouissent  présentement  l'état  éclésiastique 
et  la  noblesse, pour  raison  des  impots  quelcon- 
ques et  autrement  soient  abolis  et  qu'ils  supor- 
tent  comme  nous,  suivant  leur  fortune,  ces 
mêmes  impôts. 

Art.  -t. 

Comme  aussi  nous  désirons  la  suppression  des 
aides  et  celle  des  gabelles,  ou  tout  au  moins  que 
chaque  province  se  charge  de  la  distribution  du 
sel,  et  que  l'argent  provenant  de  cet  impôt  et  de 
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tous  autres,  si  on  en  établit  plusieurs,  soit  versé 
directement  dans  les  coffres  du  Roy,  et  que, 
pour  se  conformer  au  désir  dune  partie  des 
habitants  de  celte  paroisse,  on  deffende  l'expor- 
tation de  toute  espèce  de  grains  dans  le  pais 
étranger. 

Art.  5. 

On  peut  regarder  les  controlles  moins  comme 
un  impôt  que  comme  la  sûreté  publique  ;  cepen- 
dant il  seroit  bon  de  faire  une  diminution  dans 
ces  droits  et  d'y  ajouter  un  tarif  général,  afin  que 
chaque  commis  dans  cette  partie  ne  puisse  per- 
cevoir, suivant  sa  manière  -d'interpréter,  des 
droits  quelquefois  très  considérables  qui  ne 
sont  pas  dûs,  ce  que  l'on  voit  touts  les  jours,  en 
présentant  à  différents  commis  les  mêmes  actes 
pour  raisons  desquels  ils  perçoivent  différents 
droits,  de  manière  que  dans  une  telle  incer- 
titude on  est  obligé  de  rédiger  ses  intentions  par 
des  actes  sinallagmaliques,  qui  préjudicient  non 
seulement  aux  intérêts  de  sa  Majesté,  mais  en- 
core à  la  sûreté  des  familles,  par  je  deffaut  de 
connaissances  de  ceux  qui  rédigent  ces  mômes 
actes  et  souvent  par  la  mauvaise  foi  des  contracs 
tants. 

Art.  6. 

Que  les  offices  de  Jurés  priseurs  appartiennent 
comme  autrefois  aux  notaires.  Cette  réunion  est 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  est  de  notre  plus 
grand  avantage,  ainsi  que  de  celui  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  de  n'avoir  affaire   qu'à   un   seul 
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oflicier,  en  co  que  les  droits  sont  moins  consi- 
dérable et  qu'en  outre  la  confiance  générale  est 
gênée. 

Art.  7. 

Que  tous  tes  biens  hommages  possédés  par  le 
tiers  état  deviennent  censifs,  tant  envers  le 
roy  que  les  seigneurs. 

Art.  8. 

"  Que  fonts  droits  de  retraits  féodaux  et  princi- 
pailomcnt  les  cessions  que  les  seigneurs  font  de 
ces  mêmes  droits  soient  abolis,  ainsi  que  touts 
droits  de  féodalité,  c'est  à  dire  droits  de  chasse, 
garenne  et  fuye,  particulièrement  ces  deux 
derniers  articles  qui  causent  les  plus  grands 
ravages  dans  les  campagnes  en  ôfant  au  mois- 
sonneur une  partie  du  fruit  de  ses  travaux. 

Art.  9. 

Qu'il  soit  à  notre  disposition  de  faire  moudre 
où  bon  nous  semblera  nos  grains  et  d'être  dis- 
pensés de  toute  banalité. 

Art.  10. 

Qu'il  n'existe  dans  tout  le  royaume  qu'une 
même  mezure  ou  boisseau  pour  les  grains,  une 
même  mezure  pour  les  boissons,  également 
qu'un  même  poids  et  un  même  aunage. 

Art.  11. 

Que  touts  les  droits  de  avage  sur  les  denrées 
que  Ton  porte  au   marché,    tels  que  grains  et 
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fruits  quelconques  soient  entièrement  abolis, 
ainsi  que  touls  les  droits  d'entrées  perçus  sur 
toutes  les  provisions  et  bestiaux  qui  entrent  dans 
les  villes  et  bourgs  où  il  y  a  marchés  et  lors- 
qu'ils en  sortent. 

Art.  12. 


Que  les  grandes  routes  soient  faites  et  entrete- 
nues par  les  troupes,  à  leur  défaut  par  les  pauvres 
des  villes  et  campagnes,  aux  dépens  des  trois 
ordres  et  par  proportion  à  la  fortune  et  à  l'in- 
dustrie de  chaque  chef  de  maison. 

Art.  13. 

L'administration  de  la  justice  étant  faite  pour 
établir  l'harmonie  dans  la  société  et  la  sûreté  de 
l'homme,  puisque  sa  vie  en  dépend  mérite  des 
attentions  plus  particulières. 

Pour  diminuer  touts  frais  de  poursuites  dans 
les  procès,  il  faudroit  supprimer  toutes  les 
petites  juridictions  seigneurialles,  les  réunir  et 
les  ériger  en  sièges  royaux  dans  les  villes  et  gros 
bours  ou  il  y  auroit  foires  et  marchés,  lesquels 
jugeroient  présidialement  jusqu'à  la  somme  de 
cent  livres.  Par  ce  moien,  les  plaideurs  ne  se- 
roient  plus  contraints  d'essuyer  un,  deux,  trois 
jugements,  quelquefois  quatre,  avant  de  parve- 
nir à  un  définitif.  Comme  aussi  il  seroit  à  désirer 
que  tout  procès  ne  puisse  durer  qu'un  an  et  les 
plus  compliqués  deux  :  attendu  que  l'on  voit  des 
familles  très  gênées   par  la   longueur  de  leur 
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procôs  qui  durent  jusqu'à  dix,  quinze,  vingt  ou 
même  trente  ans. 

Art.  11. 

Qu'on  réforme  le  code  civil  et  criminel,  qu'il 
soit  permis  à  tout  criminel  de  choisir  un  avocat 
pour  sa  deffense,  et  (ju'il  ne  puisse  être  expédié 
que  dans  un  an  à  partir  du  jour  de  la  sentance 
de  condamnation  à  mort  et  dans  six  mois  pour 
autre  condamnation. 

Art.  15. 

Que  toute  charfjc  dans  la  magistrature  ne  soit 
accordée  qu'au  mérite  et  aux  bonnes  mœurs 
sans  avoir  égard  au  rang  et  à  la  fortune;  et 
qu'on  fasse  un  tarif  général  pour  les  Procu- 
reurs. 

Art.  16. 

Que  dans  les  bourgs  éloignés  des  Justices  on 
accorde  aux  inemhres  des  municipalités  la  con- 
naissance de  touls  les  faits  de  police, 

Art.  17. 

L'état  édésiastique  nous  paroit  aussi  sujet  à 
la  réforme  de  certains  abus  qui  s'y  sont  glissés. 
En  eflet,  n'est-il  pas  singulier  de  voir  la  majeure 
partie  de  MM.  les  vicaires  des  campagnes  aug- 
menter le  nombre  des  pauvres  de  leurs  parois- 
ses et  être  obligés  de  faire  des  quêtes  aussi 
humiliantes  pour  eux  qu'honéreuses  pour  les 
habitants.  N'est-ce  pas  avilir  le  premier  ordre 
de  la  société.    Comme  généralement  ils  s'occu- 
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pent  de  notre  salut,  occupons  nous  de  leur  for- 
tune, pour  cet  efict  demandons  la  suppression 
des  dixmes  possédées  par  touts  autres  que 
WM.  les  curés,  lesquelles  seroient  employées. 
Premièrement  à  une  rétribution  honnête  pour 
chaque  Vicaire,  et  le  surplus  serviroit  à  établir 
dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  charité, 
afin  de  détruire  toute  espèce  de  mandicité,  moien 
de  procurer  dans  toutes  les  classes  de  la  Société 
le  repos  et  la  sûreté. 

Art,  18. 

Il  seroit  aussi  trèsutile  de  rétablir  dans  les  com" 
munautés  religieuses  la  règle  primitive  de  leur 
institution;  de  diminuer  leurs  fortunes  immenses 
qui  ne  servent  généralement  qu'à  nourrir  et  en- 
tretenir la  molessc  qui  règne  dans  ces  retraites 
autrefois  si  respectables  et  d'obliger  en  même 
tems  chaque  communauté  d'enseigner  gratis  la 
jeunesse. 

Le  roi,  en  assignant  à  chaque  abbaye  un  re- 
venu honnête  à  raison  de  la  quantité  de  religieux, 
peut  s'emparer  du  surplus  de  leurs  biens  qui 
seroient  employés  au  paiement  des  dettes  de 
l'état,  lesquelles  dettes  acquittées,  ces  mêmes 
revenus  pourroient  servira  créer  dans  les  villes 
et  campagnes  quelques  hôpitaux  utiles  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  Il  seroit  aussi  à  désirer 
que  le  roi  suprimàt  touts  le  fiefs  de  gens  de  main 
morte  qui  ne  doivent  leur  être  d'aucune  utilité 
et  une  partie  de  ces  vastes  monastères,  ce  qu'il 
pourroit  faire  en  réunissant  dans  une  seule  maison 
différentes  communautés    du  même  ordre  qui 
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sont  souvent  dans  une  môme  ville  au  nombre  de 
trois  et  quatre,  lesquelles  pourroient  servir  à 
quelques  établissements  utiles,  comme  écoles 
publiques,  académies,  universités  et  autres. 

Il  soroit  à  désirer  qu'on  accordât  quelque 
indemnité  aux  procureurs  sindics,  ce  qui  donnc- 
roit  la  liberté  de  choisir  les  meilleurs  sujets  de 
chaque  paroisse. 

Art.   19. 

Nous  désirons  que  toutes  espèces  de  rentes 
foncières  et  inamortissables  puissent  être  rem- 
boursées tant  aux  gens  de  main  morte  qu'autres, 
ainsi  que  toutes  rentes  et  redevances  seigneu- 
rialles. 

Art.  20  et  dernier. 

Demandons  la  suppression  de  la  levée  des 
milices,  dont  la  charge  ne  retombe  que  sur  la 
classe  des  cultivateurs  et  artisants,  tandis  que 
touts  les  domesticjues  des  privilégiés ,  qui 
sont  ordinairement  très  robustes  et  consé- 
quemment  les  plus  propres  aux  travaux  de  l'agri- 
culture et  des  manul'actures,  en  sont  exempts. 

Fait  et  arrête  en  l'assemblée  des  dits  habitants 
du  dit  Yvré  l'Evéque,  convo(}uée  au  son  de  la 
cloche  et  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée 
le  huit  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  à 
l'issue  des  vêpres. 

Signé  :  Jacques  Bouclé,  Jacques  Desprez, 
René  Pouget,  Pierre  Choplin,  Juhen  Chevereau, 
A.  Puiso.xNET,  Mathurin  Mogis,  Gervais  JIo.ntarou, 
Jacque  Guet,  P.  Chereau,  G.  Bourgoix,  Charle 
Beauvivier,    Jacque     Guède,   Pierre    LafossEj 
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Claude  Beuché.  P.  G.  Jourda.n,  Gervais  L\fosse, 
M.  BoNiiOMMET,  Pierre  Garnier,  Pierre  Gautier, 
Jac?  Prouronot,  Paul  Hervé,  P.  Ragot,  F.  Julien 
Lebretox,  François  Jeudoxt,  M.  Garnie,  M.  Bat- 
TEUX,  P.  Poirier,  Ricliard  Brolttée,  Mûreau, 
Pousset,   Maig.na.n,  Dau.nay,  Germain  Le  Bateux, 

cl   PiXEAC. 


NOTA 


Parmi  les  papiers  judiciaires,  réinlcgrés  en 
dernier  lieu  aux  arcliives  départe menlalcs  de  la 
Sarllie,  s'est  trouvé  un  certain  nombre  de 
doléances.  Ces  caliicrs  concernent  des  paroisses 
de  l'ancien  bailliage  royal  de  Wamers;  ils  ne 
seront  pas  publiés.  Leur  publicaiion  allongerait 
celle  des  cahiers  du  fonds  primitif,  sans  ajouter 
rien  à  l'intérêt  général.  Plusieurs  du  reste 
sont  endommagés,  certains  même  à  l'état  de 
simple  fragment.  En  outre,  il  peut  se  faire  qu'on 
en  retrouve  encore  quelques  uns.  Voici  la  liste 
des  paroisses  dont  les  cahiers  ont  été  décou- 
verts jusqu'ici  : 


Ancinncs. 

Avosnes. 

Bérus. 

Champaissaut. 

Cliamfjlleur. 

Chassé. 

Chenay. 

Conlilly. 

Contres. 

Courgains. 

Grandchamp. 

La  Frcsuaye. 

Le  Chevain. 

Les  Aulncaux. 

Le  Mans,  le  1"  avril  1892. 

V Archiviste  adjoint, 
Paul  BIUiNDEAU 


Les  Mées. 

Le  Val. 

Louvigny. 

Mamers. 

Marollctte  et  St-Aubin- 

des-Grois. 
Moncé-en-Saosnois. 
Monhoudou. 
Nauvay . 
Saint-Lougis. 
aiiil-Pa  te  rne. 
Saint-Pierrc-des-Ormes 
Thoiré-sous-Conlensor. 
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